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LA 


TRIBUNE JUDICIAIRE. 


TRIBUNAL CORURCTIONNEI. DE LA SEINE. 


(ft* CHAHBRE. ) 


RRtSlDENCE DE M. DlBARLE, Vir.K-pRÉsiDENT. 


DOCKS NAPOLÉON. 


Abna de conftancf- et escroquerie. DIlopidatioD du fonds soclaL 

Hétournemenf de plusieurs millions. 

Ce procès est le plus important que nous avions encore publié. Il 
est de ceux qui contribuent à caractériser une époque, car si les 
crimes et les délits se ressemblent tous en ce qu'ils sont l’expression 
de l’éternelle passion humaine, ils varient dans leurs formes suivant 
les mœurs des temps où ils se produisent. Nous nous attaclions donc 
adonner un compte rendu fidèle et complet, malgré son étendue, du 
drame qui vient de se dérouler devant la 6' Chambre de la police 
correctionnelle. Les linanciersy trouveront d’utiles enseignements; le 
peuple des actionnaires une leçon d’expérience; les jeunes avocats 
de beaux modèles de discussion; la magistrature debout un effort 
suprême de l’esprit, de la logique et de l’éloquence réunis ; la magis¬ 
trature assise elle-même, un modèle de clarté, de méthode, d’impar¬ 
tialité dans la direction des débats: tout ce qui concourt, en un mot, 
à donner à la Justice, dans notre pays, une si grande supériorité. 

Le procès des Docks Napoléon touche à l’intérêt de nombreux ac¬ 
tionnaires qui ont versé dans cette entreprise une somme que les 
débats ont fixée à plus de 20 millions. Les noms des principaux 
linanciers de notre temps y sont directement ou indirectement mêlés. 
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2 DOCKS NAPOLÉON. 

Uiievoimiiiiieuse procédure comprend plusieurs milliers de pièces ré¬ 
sumées ou analysées dans une expertise exacte et méthodique qui a 
duré plusieurs mois. Les avocats chargés de porter la parole pour les 
parties en cause appartiennent aux rangs les plus distingués du bar¬ 
reau. Parmi les cinq prévenus se trouvent le fils d’un illustre avocat, 
deux banquiers qui ont [)eiidant quelques années occupé une place 
importante dans les grandes afîaii’es linancières. Tout se réunit donc 
pour attirer rattentiou vivement éveillée du public. 

Un décret du 17 septem])re 1852 accordait à M.M. Cusitv, fjegendre 
et Üucht^ne de Vère la concession de Docks à construire sur des ter¬ 
rains situés place de l’Europe, pour faire rexpérience en France 
d’une institution (jui a pris un si grand développement en Angleterre. 

Il fut accueilli lors de sa promulgation [lar une faveur très marquée. 
Les souscripteurs arrivèrent enfouie pour solliciter des actions. 

On fut très surpris de ne pas voir cette allluence suivie d’une 
prompte exécution. Le procès révélera les causes de ce long retard. 

.\près de uonrbreuses périjiétles, une décision ministérielle du 
21 juillet 1855 refusa riiomologatioii de la Société anonyme projetée 
par acte du 12 octobre 1852, Une inspection de linaiices fut ordonnée, 
et eut pour cünséijuence ie retrait de la concession, sauf les droits 
des tiers, par décret du .19 décembre 1855. 

Le 13 janvier 1850, Cusiii, Legendre et Üuchéne de Vère 
furent mis en état d’arrestation. 

L’instruction se poursuivit par les soins de M. Treilbard, juge 
d’instruction, et fut terminée au mois d'octobre. 

.M, le procureur im()érial, après l’examen des pièces, requit un 
supplément d’instruction conti’e M. Orsi, (|ui en 185i avait rem¬ 
placé M. Duchène de Vère, comme concessionnaire, et contre iM. Ar¬ 
thur Berryer, qui avait rempli auprès de la Compagnie les fonctions 
de commissaire du gouvernement. 

En décembre 1856, une ordonnance de renvoi en police correc- 
tioimelle fut rendue contre les ciiuj prévenus. 

Ils avaient d’abord été assignés pour le 10 février. Mais, à la de¬ 
mande des avocats, l’alVaire a été remise au 25 pour que les pièces 
pussent être examinées. 

Au cours de l’instruction, les trois administrateurs provisoires qui 
ont été nommés par l'assendilée des actionnaires après l’arrestation 
des concessionnaires, se sont portés parties civiles au nom de la 
Compagnie. 
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IN'TEIIROCATOHU-: DES PREVE.NU.S. 3 

La prc%'etUÎoii ti pour oiÿot les délits d’iibits de confiance et d’es- 
crofjiterieiiiii anraienl été cotnniis an préjudice des actionnaires, dont 
les i'onds n’ont été. etnployés que jnsfprà concurrence de ([iielques 
millions à l’acliat de terrains place de l'Europe, aux travaux de dé¬ 
blai nécessaires pour établir le sol an niveau des rails de ta gare du 
oheinin de fer du Havre, enlin à racquisiliun de rentrepôt réel îles 
douanes, de l'Entrepôt de l’octroi etde rentrepôt libre, dits Entrepôts 
du Marais, sur le bord du canal Saint-Martin. Le siir[)]ns aurait été 
délonrné pur les [irévenus pour être appliqué à d’autres opérations 
ou à des prélèvements personnels. .M.M. Cusin, (./egendre et Duebène 
de Vère sont cités comme coauteurs, .M.M, Artliur Herryer et Orsi 
comme comfilices. 

M. Ehxest PiXARi», snlistilut de .M. le procureur impérial, occupe 
le siège du ministère public. 

M' IlExav Crlliez, avocat, assisté de .M' Dexohmamiie, avoué, 
se présente pour les administrateurs provisoires, parties civiles : 
.MM. Torcliet, Picard et Labot. 

Les avocats des prévenus sont : M* Nibelle, pour M. Cusin; — 
M* Dufauke, assisté de M' Picari», avoué, pour M. Legendre; — 
M* iNolîE^■r-Sll^T-LAUl!l'.^s, poni'M. Huchéne de V^cre; —M* Grévv, 
pour M. Hr.-ii; — M' .Marie, [lour M. Arthur Uiu'ryei', 


Audience du mercredi 2S février 1856, 


intkiiium;atoiiîe des pkévrnls 


C'tJMIH, 49 au», ancien liaii<|iiier, cl^teuii, 

M. LE Président. — Vuüs étiez banquier à Paris lorsque, le 17 sep- 
icmlire 1852, jiarul le décret rpii vous accordait, k vous et à vos associés, 
la conce.ssion des Docks ; vous étiez antérieurement à la tète, en qualité de 
banquier, de la Compagnie (inancière qui avait pour litre l’Union com¬ 
merciale 1 

CüsiN. — Oui, M. le [irésident. 

- h. A quelle époque a été formée la Compagnie de l’Union commerciale? 
U. En IBtif). 

/>. Quel était sou capital ? 

H. 3 mtllious réduits ensuite k 2 millions. 





























h DOCKS NAPOLÉON. 

D. Dans quelle position pécuniaire était l’Union commerciale en 1852, 
au moment où la Société des DoclvS a été organisée? 

IL Dans une situation très convenable, très satisfaisante. 

D. Il résulte de l’examen auquel on s est livré dans l’instruction que 
celle Compagnie devait être fondée par vous et par Legendre au capital 
de 12 millions, sur lesquels 3 millions élaienl exigés pour la constitution 
de la Société, et que 2 millions seulement auraient été réalisés; que ces 
2 millions formaient tout l'actif de la Société (|ui a fonctionné depuis 
18/!i5 jusqu’en IHùt) avec un capital lîctif? 

It. l^a situation était extrêmement difficile à celte époque. Dès le mois 
de janvier 18ti0, la Banque avait liaussé son escompte, qui avait été jusque- 
là de il pour 100, et c’était la première fois qu’un pareil fait se produisait. 

Notre Société n’a pas été créée par un appel au [uiblic, elle a été en 
quelque sorte fondée en famille. Nos relations avaient amené non pas des 
promesses de souseri[)tions, comme cela sc pratique dans toutes les So¬ 
ciétés, mais des engagements verbaux en grand nombre. Quand est arrivé 
le mois d’aoùl, la récolte ayant été jieu abondante, tel qui devait prendre 
15,000 francs d’actions n’eu a pris que pour 10,000 francs. La situation 
des alTaires a empiré de plus en [dus, l'iiiver de 18ii7 a été plus mauvais 
que celui de 18à6, et enfin la révolution de février est arrivée. Cependant 
nous étions soutenus par l’espoir que ceux qui avaient pris des engîige- 
menls verbaux les tiendraient ; nous avons pu réunir une somme assez 
importante, et nous nous sommes empressés de la mettre à la disposition 
du commerce. 

f). Nous vous parlons de ce fait parce qu’il a une certaine importance. 
En 18Afi, vous fondez une maison de banque qui devait avoir 5 millions de 
capital, et vous vous déclarez constitués avec 2 millions. C'est là une 
irrégularité <|ui ne doit pas tarder à se reproduire dans une autre Société 
d’une manière bien autrement grave. Veuillez préciser quelle était, au 
mois de septembre 1852, la situation de rUnion commerciale. Le capital 
de 2 millions avec lequel elle fouclioiinail était-il disponible, pouvait-il 
s’appliquer à de grandes entreprises? N’étail-îl pas, au contraire, consi¬ 
dérablement diminué par des dépenses préalables? 

/f. 11 était liquide. 

D. 11 résulte du rapport de l’expert que votre gestion avait été impru¬ 
dente, que vous aviez immobilisé la plus grande partie du capital qui vous 
avait été confié, cl qu’au moment où les Docks ont commencé, votre fonds 
de roulement n’était que de 320,000 francs, ce qui réduisait l’importance 
de votre maison à de très faibles proportions? 

/{. Je dois faire observer que les maisons de banque ne peuvent pas 
conserver leur capital liquide. Une opération s'engage, elle peutdurerdeux 
ou trois mois, et on ne trouve pas toujours des fonds de roulement dispo¬ 
nibles, Cela arrive dans toutes les grandes entreprises, où les premiers 






























INTEKROGAÏOIRE DES PRÉVENUS. 5 

capitaux cogagés cii entraînent d’autres, si l’on ne veut pas s’exposer à tes 
perdre. En 1849 et 185ü, c’est-à-dire à une époque rapprochée de sep¬ 
tembre 1852, nous nous étions engagés dans des opérations considérables 
en Espagne. 

D. El dans plusieurs autres, à Paris, (juî absorbaient 15 ou 16,000,000 
francs de votre capital. — Un autre fait au point de vue de t'ünîon com¬ 
merciale ; Vous étiez astreint à verser 250,000 francs, ainsi que votre co¬ 
associé Legendre, pour le montant d'actions qui devaient rester comme 
garantie de votre gestion. Vous n’aviez pas cos 250,000 francs, vous les 
avez empruntés et versés comme vos propres capitaux, puis vous les avez 
remboursés avec l'argent provenant de la caisse. Vous amoindrissiez de 
celle manière le capital social dans la proportion de 500,000 francs? 

//. J’ai trouvé à emprunter 250,000 francs (pii me manquaient, Êvidem* 
meut, ([iiand je me suis associé avec M. f.egendre, je ne prévoyais pas que 
la révolution de février viendrait entraver les précautions que j’avais prises 
pour mon remboursement, qui était échelonné de six mois en six mois. 
La maison que nous prenions gagnait de 100 à 120,000 francs par an, je 
pouvais donc rembourser facilement. La révolution arrive, les époques de 
mes remboursements sont reculées, mais ils s’opèrent. 

LK Je sais bien que les 250,000 francs ont été remboursés, mais avec 
rargent des actionnaires ; et la preuve que ce n'est pas avec vos propres 
ressources, c’est que vous avez fait chaque année des prélèvements consi¬ 
dérables sur la caisse. Ces prélèvements se sont élevés, pour vous et pour 
vos ({uatre coaccusés, à une somine de plus de onze oent mille francs, 
dont vous êtes tous débiteurs envers la Compagnie des Docks. Au sur¬ 
plus, ce ue sont là i[ue des observations jirétiminaires, et le débat éclair¬ 
cira tous ces points, que je ne fais qu’indiquer eu passant. 

C’est donc le 17 septembre 1852 (|ue vous avez obtenu le décret de con¬ 
cession des Docks. Pour la mise à exécution de ce décret, vous avez formé 
une Société en commandite qui devait être plus tard convertie en Société 
anonyme. L’acte de cette Société est à la date du 12 octobre 1852, le ca¬ 
pital social était (ixé à 50 millions, divisés en 200,000 actions de 250 fr. 
J’appelle votre attention sur les articles 6 et 7 des statuts : 


« Le tonds social est lixë à la somme de 50 millions de francs, divisés en 
» 200,000 actions de 250 francs chacune. La Société ne sera consiUuée que par la 
n souscription de la totalité des actions. ).e montant des actions sera payable 
» moitié en souscrivarit, l’autre moitié au fur et à mesure des besoins.» 


C'étaient là les dispositions fondamentales des statuts, et vous y avez 
contrevenu. Vous avez ouvert, à partir du 12 oclobre, la souscription dans 
vos bureaux ■ il vous est arrivé un grand nombre de demandes d’actions. 
Il résulte du rapport de l'expert, et des recherches très longues et très 
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consciencieuses auxi|uellcs il s'esl livré, ([iie vous auriex reçu des lellies 
de demande pour 225, Oül) actions* Vous rap[ieli’z-vous cela ? 

• H. Parlai terne ni. 

/). Ce cliifîrc ne vous a |)as paru suflisant ; lor.s([(H' vous vous êtes pré¬ 
senté devant votre (conseil de surveillance, vous lui avez déclaré que le 
nombre des demandes n’êlail pas de 225,000, mais de 318,000. Vous avez 
même jiroduil un état coostaïunt ce chillie de 318,000. Vous êtes allé 
plus loin encore : vous avez déclaré t|ue le chiffre des demandes s'était 
élevé il 870,366, rcpréseutanl une somme de [ilus de 20U millions. Vous 
rappelez-vousee l'ail 

//. Pas du tout. 

/C Nous vous en donnerons la preuve dans le cours des débats ; nous 
vous représenterons la piece dans laquelle se trouve celle énonciation. 
Ceci est grave, parce ijue cela [trouve i|u’au début de ralTaire vous u’étiez 
déjà plus dans le vrai. Vous avez reçu des lettres par lesquelles ou vous 
demande 225,000 actions, et vous produisez les états portant qu’on vous 
en demande 318,000 ; et puis, dans une déclaration verbale, vous enflez 
X^onsidérahlenieiit ce ciiilVre, vous le portez à 870,366 '? 

It. Les états dont l’expert a [larlé ont été faits dans les bureaux. Ce n’est 
pas sur cc.s états que les allrihutious des actions ont été faites, c’est sur 
les lettres. L’expert a jui se tromper; il s’est trompé. Il est évident que, 
daus les étals {ju’îls ont dressés, les emjdoyé.s u’oul voulu faire qu’uneéva- 
lualioii du chilïre des actions dcmaiidée.s, et je n’ai jamais fait valoir ceci 
que comme considcratioii morale Ouaiid j’ai dit ipi’il y avait eu [dus de 
demandes que d’actions émises, je ii’ai dit qu’une chose parfaitement vraie. 

l). Vous précisiez des chiffres, vous disiez ; J’ai 870,000 demandes, î! 
ne m’en faut que 200,000. 

/f. Où ai-je dit cela? 

D. Dans votre raftporl au Con.seil de surveillance, à la date du 27 no¬ 
vembre 1852, c’cst-ii-dire à une époque très rapprochée de la constitution 
de la Société, et voici ce que j’y lis ; 


<( Cependant sans avoir fait iin seul appc) aux capitaux, le public avait accueilli 
» ce projet avec tui euipcesscnient (|it’on aurait diriîcilenieiit compris .si le. iioni du 
» Prince qui patronnait noire enlreprisc n’en justifiait et n'eu expliquaii pas la 
n vivacité. Plus de deux cents miiUaus de dcniamles nous ont été adres-sées cl ont 
» répondu vicloricnscraeiit aux délraclenrs de celle opération. » 

A’^oilà un rajiport fait par vou-s, <|ui concorde avec ce qu'a dit l'expert 
lorsqu’il a déclaré que vous aviez [;ortê le chiffre des demandes à plus de 
870,000 ; il est évident ([u’il u trouvé ce chiffre qucl(|iic part. An surjilus, 
nous culetulrons l’expert. Ainsi, dès le début, vous trompez le Conseil de 
surveillance, vous trouqiez le public, vous cuirez daus uue voie mauvaise, 
dans celle du mensonge, même dans celle du faux, car daus uu état des- 
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liiic à coiislatcr le nombre des demandes d’aeîious, des chilVrcs ont été 
grattés ou ajoutés. Quol<iu’un vous demandait-il lüO actions, vous ajoutiez 
«n zéro, ce ijui (aisail 1,ü00 au lien de lüû, 

/E Ce n’est pas ainsi ([ueleschosessesonlpassées... C’asseinblécdu Conseil 
dont vous ])ar!ez eut lieu le 28 novembre 1852, et ratlribulion des actions 
avaitétéraîtele9oii le 10 oclolire, pendant i|ne M. Legendre était à Londres. 

Ü. Ne confondons pas: ce n'est pas .sur la réunion du Conseil ni sur 
l’attribution des actions que je provoque votre attention en ce moment; 
c’est sur le grattage des chilïres de l’êtal, grattage fait dans le but de trom¬ 
per le Conseil et le public, et de prouver que les nombres que vous accusiez 
élaieut réels. Si alors vous aviez produit des lettres de demandes d’ac¬ 
tions dont le nombre était bien sufiisant, puisqu’il s’appliquait à 2'J5,00(> 
actions, il u’y aurait pas eu fraude ; mais vous vouliez donner à l’afTairc 
une iniporlance plus considérable. Vous disiez près de 800,000 quand le 
chifl'rcréel n'était que 220,005, et pour en jiistilicr aux yeux du Conseil de 
surveillance, vous n’hésitiez pas à recourir-au moyen du grattage. 

R. J’affirme ([ue je n’ai jamais produit au Conseil ni lettres ni état, que 
l’état dont vous parlez n’a jamais été un titre quelconque pour établir le 
chiflre des demandes. 

/>. Les lettres oivl été retrouvées, ollessout parmi les pièces dcconvielion; 
elles pourront vous être représentées dans le cours des débats. Ce (pii ré¬ 
sulte de ceci, c’est que des erreurs très volontaires ont été commises par 
vous ; c’est que des cbilTres mcn.soiiger.s ont été mis à la place des chiffres 
vrais, et que par conséijuenl vous éiiez, dès le début, sorti de la vérité. 

Maintenant nous allons rencontrer le même système d’erreurs et de 
mensonges en ce {jui touche l’attriliution des actions. Pour la souscription, 
vous aviez un délai extrêmement court. La süuscri[)tion avait été ouverte 
dans les bureaux le 12 octobre et fermée le 20 ; quel chiffre de demandes 
avez-vous admis dans cet intervalle "? 

R, Je ne me rappelle pas au juste, de 100 à 120,000. 

D. Vous eu avez délivré 85,000. 

R. Il n'a été versé elTeclivement dans la caisse que le montant de 
85,000 actions ; mais il est établi dans le rapport ([u’un certain nombre de 
lettres avaient été rachetées, ce qui porte le chiiïre des actions attrihuées 
à 100,000 environ, 

AJ. l’Avocat impêri.^l. — A 101,867. 

AI. LE Président (à Cusin). — Toujours est-il que, dans les mois d’oc¬ 
tobre et de novembre, vous aviez encaissé une somme (pji s’élevait à 10 
ou 11,000,000 francs. Vous vous rap[)elez ce fait. Vous aviez 10 ou 
11,000,000 francs dans votre caisse. Aviez-vous pris soin de créer une 
caisse [larticulière pour recevoir ces valeurs si considérables? 

R. Noü, Al. le président, la sortie des espèces ne devait pas tarder, 
puisque les terrains achetés devaient se payer comptant. 
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D. C’étaient iàdcs sommes 1res considérables. 11 s'agissait d’une Sociélé 
qui se Tondait, et dont la durée devait être longue. 11 semble que vous auriez 
dû pourvoir k la créalion d’une caisse particulière, au lieu de déposer de 
telles sommes dans la caisse de TUnton commerciale; vous ne l’avez pas 
fait. Enfin, vous aviez en caisse de 10 à 11 millions. Le 28 novembre, dans 
cette assemblée du Conseil dont nous parlions tout à l’iieure, un membre 
vous demande quelle est la .somme encaissée, cl vous répondez de la ma¬ 
nière la plus affirmative ; 17 millions! Vous rappelez-vous ce fait? 

IL 11 y avait d’une part les lettres qui avaient été rachetées, de l’autre 
les démarches que faisait k LondresM. Legendre pour obtenir une souscrip¬ 
tion dont il n’a clé rien dit, celle de la maison Ricardo, qui a manqué par 
le fait de notre volonté. Quand .M. Legendre est revenu de Londres et {jue 
j’ai vu rimpossibiiité d’accepter les conditions des capitalistes anglais, je 
me suis tourné, d’accord avec ces messieurs, vers .M. Riant, qui, nous 
ayant vendu des terrains pour des sommes considérables, me paraissait 
dans des conditions tout a fait bonnes pour prendre un certain nombre 
d’actions. Les pourparlers ont duré quelque temps; M. Riant n’a dit non 
que tjuelquc temps après : ^[. Legendre était retourné k Londres. C’est 
ain.si que, d’accord avec mes collègues, j’ai pu accuser le chiffre que vous 
relevez, en pensant que M. Riant, qui nous avait vendu des terrains pour 
9 millions, prendrait des actions pour le tiers de cette somme. 

D. Le point sur lequel j’appelle votre attention est celui-ci : Comment 
SC fait-il que, n’ayant placé k celte époque que 86,000 actions, ce qui 
faisait de 10 à 11 millions, vous ayez déclaré au Conseil que vous aviez 
17 millions en caisse? 

It, J’ai déjà rcfiondu. Nous étions dans des termes tels avec M. Riant, 
que nous ne doutions pas qu'il ne nous consolât, en prenant des actions 
pour une somme importante, des chagrins que nous avions éprouvés en 
rejetant l’inacccplablc proposition des Anglais. ■ 

D. Vous n'aviez pas pu, k celte époque, recevoir l’assurance que la 
Compagnie de Londres à laquelle vous vous étiez adressé vous prêterait 
l'appui de ses capitaux? 

IL Ce n’esl pas la Compagnie de Londres qui a refusé l’opération, c’est 
nous. 

I). Ainsi vous ne deviez pas considérer sa souscription, très éventuelle, 
comme devant se réaliser. Comment parliez-vous donc de 17 millions? 

H, J’ai eu l’honaeur de vous répondre que nous comptions sur M, Riant 
pour 5 ou 6 millions d’actions. 

D. Nous entendrons M. Riant. En attendant, c'est de la sorte que vous 
expliquez que, n’ayant que lü millions, vous en annonciez 17? 

li. Oui, .M. le Président. 

IL C’est un tort grave ; il était plus simple de dire au Conseil de surveil¬ 
lance : Nous avons 10 mitllions en caisse, nous espérons, au moyen de sou- 

















9 


INTERROGATOIRE DES PREVENUS. 

scriptioDS que nous avons en vue, porter ce chiffre a 17 millions. C'eût été 
beaucoup mieux, vous auriez été dans le vrai, et vous ne vous seriez pas 
exposé au reproche d’avoir trompé le Conseil. Ce n’est pas tout. Vous avez 
écrit le lîi janvier au Ministre du commerce que vous aviez, non pas 10, 
non pas 17, mats 25 millions en caisse. Voici les termes de votre lettre: 

U Nous avons fondé une Société anonyme au capital de cinquante millions, et 
» dès le 20 octoln e dernier, la souscription était dose, la moitié du capital social 
» exigible était versée. Dès lors commençait pour nous une responsabilité dont 
a nous avons mesuré l'étendue et que nous n’avons pas un instant déclinée. » 


R. Ma réponse sera bien simple, et j’espère qu’elle jettera la lumière 
sur ce point du débat. Nous étions allé voir M. le comte de Persigny, alors 
ministre du commerce fc’etait, je crois, le 20 ou le 22 novembre), et nous 
lui avions exactement exposé la situation. M. de Persigny nous avait con¬ 
seillé de nou-s adresser à M. Pereire. Nous l’avion-s fait immédiatement. Des 
pourparlers s’étaient engagés; la négociation se suivait; SI. deMecklem- 
bourgétait avec nous ])our la mener à bonne lin; nous avions acheté des 
terrains, nous nous occupions des terrassements, et entin l'acte qui a été 
plus tard signé le 18 mars était projeté. Cet acte avait été délibéré et 
arrêté bien avant l’époque de sa date, puisqu’il avait été préparé par 
M. de Mecklembourg, qui malheureusement était mort lorsqu’il a été 
passé. Il n’échappera certainement pas à M. le President qu’au moment 
où nous avons acheté des terrains et fait des terrassements, nous étions 
d'accord avec le ministre, et que nous avons dû lui écrire la lettre dont 
parle M. le Président, car il était décidé que les actions seraient mises 
en syndical et que M. Pereire serait le chef absolu de l’affaire, par l’in¬ 
termédiaire de M. de Mecklembourg. 

D. C’est une simple allégation, et la preuve qu’elle n’a aucun fonde¬ 
ment, c’est qu’a près avoir écrit au ministre t « La souscription est close, la 
moitié du capital est versée, « le lendemain même le Ministre vous denianv 
daii la justification de ce capital de 25 millions, ou vous ta faisait demander 
par le directeur général du commerce, ce qui est la même chose? 

R. C’est bien différent 1 

M. l’Avocat impéuul, — Voici les termes de la lettre de M. Heurtier, 
directeur général : 


H J’ai lu altentivement la lettre que vous m'avez adressé le 15 de ce mois pour 
I) me faire connaître les opérations de la Compagnie des Docks Napoléon, depuis le 
«17 septembre dernier, date du décret qui vous a autorisés à établir ces Docks. 
» Je ne trouve pas les énonciations de votre exposé assez précises en ce qui con- 
» cerne l’emploi de la .somme de i'tnÿ/-cmq millions, que vous avez encaissée. 

« Je vous prie de m'envoyer sans retard le décompte exact détaillé de cette 
M sonnne. » 


CüsiN. — J’ai eu l’honneur de dire que la négociation avec M. Pereire, 
ouverte d’accord avec M. de Persigny, mettait toutes choses à leur place, 
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el qiié lorsque M. Heurtîcr nous n écrit, nous lui avons répondu que ce 
u’élait pas à lui, mais au Ministre ([ue la justilieatiott devait être laite. 

M. LE PiiÉstDENT. - Vous mettez ici en avant ic nom du MinLstre : 
comnieiit voulez-vous ((u’uiie ]>areille assertion soit acceptée du trilmnal, 
lorsque vous allez de mensonpie en mensonge, lorsque vous avez produit 
ce système (le mensonge, non-sculeincnt quant au nombre des actions, 
mais quant au cbilTrc des sommes encaissées? Ainsi, vous recevez 
225,000 demandes, et vous dites 31K,00ü, el puis 800,000; ainsi, vous 
avez 10 millions-en caisse, el vous dites taiilùt 17, tantôt 25. Il v a dès le 

t,- 

début un système de mensonge (jui semble avoir été organisé pour induire 
tout le monde en erreur, le pul)lic d’abord, le Conseil de surveillance en- 
suite, et entiii le Ministre du comment, 

M. l'Avocat iiieÉiiiAL. — A quelle é|)oque ces prétendues conférences 
avec M, le Jlinislre du coinniercc? 

B 

CusiN. — IjC 22 ou le 2S novembre 1852, c'est-à-dire deux ou trois 
jours après la déclaraliou que les soiLscriplion.s étaient faites, 

M. ].E I'résiüknt. — Comment se fait-il qu’eu janvier vous persévériez 
à alléguer le cliifTre de 25 millions? 

Le Témoix. — Nous étions d’accord avec M. I^ereirc, 

IK M. Pereire n’csl inUirvenu t(o’au mois de mars 1853. 

//, Si le traité porte la date du 18 mars, c’a été uniquement pour ré¬ 
pondre à un scrupule de M, Pereire, ([ui ne voulait [las signer avant 
d’avoir fait un rapport au Ministre. Ce rapport est daté du 17 mars. 

D. Voici ma question. V’ous dites (|iie dès le mois de novembre vous 
aviez signalé au Ministre l’ctalcxact des choses, à savoir (jue vous n'aviez 
encaissé que K) millions au lieu de 25. fin ce cas vous auriez dit la vérité 
au mois de novembre : poiinpioi alors alléguei’ 25 millions en janvier? 
Le directeur général, M. Heurtîcr, auquel vous écriviez cette lettre du 
15 janvier, iie savait donc rien de la réalité des eboses? 

/{. Je ne pouvais pas aller au-devant de conlideuces que le ministre 
pouvait ne lui avoir pas faites. 

J), Voies fixez au 21 nu an 22 novembre votre entrevue avec le Mi¬ 
nistre : comment donc explii|uez-Yniis la déclaration que vous lui 
'faisiez, en présence de la déclaration contraire que vous faisiez, le 
20 novembre 1852, par-devant le notaire Dufour, et dans laquelle vous 
afiirmiez que la totalité du capital social était souscrite? Vous mentiez 
'donc à l’un ou à l’autre? 

‘ IL Nous avions, nous, souscrit les actions manquantes; nous nous 
» 

étions engagés à fournir l intégralité du capital. 

D. Vous cherchez à décliner en partie la responsahilîté qui pèse sur 
vous, en disant : « 85,000 actions seulement ont été souscrites; le reste, 
c’est la maisüu Cusin, Legendre el Comp. qui s’en est ehargée, » V’ous com¬ 
prenez qu’une pareille raison est fort peu admissible. Comment! vous aviez 


ê 
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ittt cajiital de 2 millions, don! 15 on 1,600,000 francs étaient immohilisés, 
et vous alliez souscrire pour 30 et ((viclques millions d'actions? 

l{. D’abord, ce n’élail pas 30, c’était liou 15, puisque 11 étaient déjà 

versés. 

/>. 25 millions, c'était la moitié du capital engagé, et la nécessité pou¬ 
vait faire appeler rautrc moitié, c’est-à-dire encore 25 millions, ou 125 fr. 
par action. Et c’est danscetlc situation que. vous vous chargiez du place¬ 
ment de 115 mille lOCtions? 

H. Nous les prenions pour les placer. 

/>. Vous ne les avez pas placées. Mais revenons au traité Dereire, car 
plus on marche dans celle affaire, et plus on est environné de mensonges. 
Vous avez déclaré (|u’au début de la Société vous aviez placé 101,867 ac¬ 
tions. Dr, dans le traité Dercirc, (luî est du 18 mars, vous déclarez que 
87,800 actions seulement sont placées : comment donc pouvez-vous con¬ 
cilier celte allégation avec la précédente? 

ft. Les lettres que nous attendions n’êtaienl pas toutes arrivées. 

/>. Vous n'avez pas plus délivré de lettres pour les 101 mille ([ue pour 
les 80 et quelques mille. 

//. Je vous demande pardon. 

D. Ceci .sera vérifié, et nous allons vous dire pour<juoi vous avez pro 
cédé ainsi, et ])ourqiioi vous n’avez pas délivré le nombre d’actions qui 
vous étaient demandées: Parce que, au début, les actions avaient assez de 
faveur, elles étaient négociées à primes, et plus vous eu auriez gardé, plus 
vous auriez gagné. Voilà pourquoi, au lieu d’en délivrer 200,000 qui vous 
étaient demandées, vous n’en délivriez qu’un nombre très restreint. 

IL C’élail à cause de l’opération alors poursuivie à Londres par 
MM. Legendre et Riant. 

D. Ici encore vous n’étes pas dans le vrai. Legendre, voire coinculpé, 
et SI. Riant sont allés à Londres ; mais le 0 octobre ils étaient de retour 
cl vous rapportaient le traité de la maison Ricardo, qui prenait 60 à 
70 mille actions à des conditions qui ne nous sont pas connues, mais qui 
paraissent assez avantageuses. Vous avez déclaré, vous personnellement, 
que les propositions n étaient pas acceptables, et Legendre a été ren¬ 
voyé à Londres pour signifier à la maison Ricardo ta rupture du traité. 
C’est alors que vous vous êtes chargé de placer toutes les actions, parce 
que vous vouliez réaliser à votre prolit le Iiénéticc des primes. 

FL Je vous répondrai très catégoriquement, sur ce sujet, qu’à l’arrivée 
de MM. Riant cl Legendre, une rupture entre M. Riant et ni ni a été la con¬ 
séquence de ravorlement de la négociation. La réconciliation entre M. Riant 
et moi n’a été faite que le 20 novembre, dans le cabinet deM. Dufour. 

/L I.'élal de votre caisse et de vos écritures a été arrêté à la date du 
7 mai 1853, deux mois après te traité Dereîre. A cette époque, vous dé¬ 
bitiez votre maison de banque de la somme totale de 87,800 actions, qui 
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avaient produit une somme de 10 millions 975 mille francs. Il n’y avait 
donc alors de ])lacé par vos soins (|ue 87,800 actions, et il en restait 
encore à votre disposition, c’est-à-dire attachées à la souche, 112,000. 
Le nombre de 112,000 fif^ure dans votre Iraité avec M. Percire. Par ce 
traité vous vous étiez imposé plusieurs conditions. M. Percire avait remar¬ 
qué un vice dans la confusion de la caisse des Docks avec celle de l'Union 
commerciale, et il avait demandé qu’une caisse spéciale fut créée pour 
les Docks. I) avait remarqué aussi que les fonds qui étaient dans vos 
mains tj'auraient pas dû y être, et il avait demandé (lue tous les fonds 
disponibles fussent portés en compte courant au Crédit mobilier; et puis 
que les 112,000 actions qui restaient encore à délivrer, qui sc trouvaient 
par coDscqucnl dans la caisse des Docks, fussent mises on syndicat. Il 
était interdit à toutes les parties, à M. Peroire comme à vous, d’en vendre 
jusqu’à ce que certaines formalités eussent été accomplies. Vous en avez 
vendu; pourquoi? Parce que l’affaire, qui s’était un instant discréditée 
par la ru]>lure avec la maison Hicardo, s’était relevée dans les premiers 
jours de janvier, lorsque le bruit avait circulé que M. Peroire allait se 
mettre à la tête de l’enlroprise. U y avait eu une hausse qui a atteint jus 
qu’à 55 francs, et vous avez profilé de cette circonstance pour agir con¬ 
trairement au traité du 18 mars; vous avez vendu un certain nombre d’ac¬ 
tions pour réaliser la prime à votre bénélice. 

/f. Non, M. le Président. Je n’aurais pas mieux demandé ([ue de déposer 
les fonds au Crédit mobilier ; mais c'eût été exécuter le traité du 18 mars, 
ce que M. Pereire ne voulait pas avant (lue les demandes du 17 mars lut 
eussent été accordées. 

D. Je ne vous fais pas une inculpation de ce fait, je dis que c’était là 
une des conditions du traité; mais je vous rappelle qu’une autre condi¬ 
tion du même traité, et de celle-là je vous fais une inculpation, c’est que 
les ] 12,000 actions restant dans la caisse ue pouvaient être négociées par 
personne, qu’elles devaient être mises en syndical, 83,000 pourM. Pe- 
reirc, 29,000 pour vous, qu’il était interdit jusque-là d’en vendre et que 
vous CD avez vendu. 

II. Je réponds formellement non. 

I). Le contraire résulte encore du rapport de l’expert. 

/f. Le rapporln’est, ducommenccmenlàlafin, qu’une massedeconl'usions. 

ü. C’est ce que nous verrous. Je vous préviens, en attendant, que 
l'expcrl a trouvé nou-seulenient que vous aviez vendu des aclioms, mais il 
a même trouvé le chiffre des actions vendues; ce çhiffre est de 2,732. 

Maintenant vous ne vendiez pas ces actions sous voire nom, mais sous 
le nom de tiers ; vous avez emprunté même celui de votre valet de 
chambre, qui ligure pour une vente de 1,003 actions. 

II. J’ai fort heureusement trouvé l’explication de ce fait, qui, en appa¬ 
rence, a de la gravité. Dans le iraité Pereire une réserve de 1,978 actions 
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était faîte pour satisfaire aux demandes d'mi certain nombre de souscrip¬ 
teurs auxquels il avait été accordé des délais pour payer. Il est arrivé que 
M, Picard, l’un de nos principaux employés, au lieu de délivrer les actions, 
que les souscripteurs auraient pu vendre à la Bourse avec une prime de 
9 francs, leur a simplement remis cette prime ; et le nom de Bernard a été 
pris pour éviter de mettre plusieurs noms sur les livres. Maintenant je 
dois supposer que les 2,300 dont vous venez de parler sont les mêmes 
que Iesl,97Squi avaient été exceptées du syndicat, et dont plusieurs sont 
restées disponibles par suite des opérationsqueje viens de signaler. Ainsi 
les ventes ont été faites du consentement et avec l’autorisation deM. Pe- 


reire. Quant au surplus, je répète ce que J’ai déjà eu l’honneur de dire ; 
Non, il n’a pas été vendu d’actions sur celles mises en syndicat. 

A Bernard, votre valet de chambre, n’est pas le seul sous le nom du¬ 
quel vous ayez fait des opérations, pour prélever les bénéfices illicites qui 
résultaient de ces négociations d’actions. Vous aviez ouvert sur votre livre 
un compte Docks négociatiGns, et c’était à ce coniplc que vous aviez porté 
ces opérations illicites. J’en trouve deux notamment qui ont donné l'une 
56,000 francs, l’autre 79,307 francs de bénéfice. Je le répète, à raison de la 
faveur qui s’attachait au nom de M. Pereire, les actions s’étaient élevées à 
280 francs, et meme 300 francs, et vous profiliez de celte circonstance pour 
faire vendre, sous le nom de Bernard, ces actions qui ne valaient que 
250 fr., prixd’émission. Vousprolitiezdonc d’une prime illicite deSüfr. (1) 
qui ne vous appartenait pas ; c’est ainsi qu’on a trouvé sur vos livres ces 
deux opérations, l’une de 56,000 francs, l’autre de 79,307 francs. J’ajoute 
que vous ne faisiez pas cela dans rintérèt de la Compagnie dont vous étiez 
gérant, mais au profit de votre maison de banque : c’claient Cusin et 
Legendre qui spéculaient .sur des actions dont ils n’étaient que les déten¬ 
teurs. Voilà ce qui résulte du rapport de l’expert. Que répondez-vous? 

R. Que je n’ai aucune espèce de connaissance de ce fait, J’aflirme positi¬ 
vement que, pas plus dans la maison de banque que dans la Société des 
Docks, nous n’avons fait d’attribution de bénéfices. J’afiirme encore que les 
écritures, depuis le début de l’afl'aire jusqu’au 2 août 1853, ont été tenues 
par .M. Picard ; par conséquent M. Picard a conservé ainsi par devers 
lui toutes les notes qui pourraient me mettre à même de répondre aux 
demandes qui me sont faites cl qui établissent la parfaite vérité des faits 
que j’affirme. 

D. Lorsque M. Picard sera entendu, il répondra à ce fait; mais puisque 
son nom est prononcé, nous devons dire ceci: qu’il s’est déterminé à 
donner sa démission le 5 août 1833, précisément parce qu’il avait vu 
qu’on se livrait à des tripotages d'actions auxquels il ne lui convenait pas 
de prendre part. Vous les niez ces tripotages, vous niez les bénéfices illicites 


{1} La cole du cours est faite sur le chiffre nominal de l'action de 2 j 0 francs. Le cours 
de 300 francs correspond donc à une prime de 50 francs. {NoH du rêdacteUT.) 
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que vous vous procuriez ainsi; nous allons en trouver des preuves. 

Le 30 juin 1853 on a relevé votre siuialion active et passive. La totalité 
des recettes montait à 11,843,546 fr., ainsi qu’il résulte des livres de 
votre maison. Vos déi>eiiscs s’étaient élevées k 8,617,233 fr. : il y avait 
donc unexcédant derecetiesur les dépensesde 3,216,313fr. Vous deviezk 
cette époque des sommes assez importantes, notamment 11 à l,2üü,000f'r. 
pour travaux de terrassements. Cependant de votre passif, mis en regard 
de votre actif, il résultail un déficit de 538,000 fr., et on l’explique, parce 
que vous aviez fait k deux Sociétés industrielles des avances très considé¬ 
rables : nous voulons parler des Sociétés de Javel et de Pont-Remv. Vous 
étiez créditeur de ces deux Sociétés ; vous aviez pris ebez elles des intérêts 
au fur et k mesure que l’ariient des Docks vous était venu. 

/{. Nous nous étions chargés, comme Jtanquiers, du placement des 
actions de Javel et de Pont-Rcmv. 

b 

D. Comment se fait-il qu’on vous voie figurer pour 3 millions dans la 
compagnie de Javel ? 

a. C’est un emploi que nous avions fait du capital des Docks. 

/J. Mais (]ui vous avait autorisé k affecter 3 millions du capital des 
Docks aux actions de Javel et de Pont-Remv? 

ic 

li. Personne. 

■ //. Aviez-vous consulte le Conseil d’adminislraliou ? Vous étiez-vous 
fait autoriser [lar une réunion d’actionnaires? 

l{. C’élait inutile, l’emploi n’etait pas k demeure, c’était un fait passager 
(|ui ne devait durer que le temps de trouver, pour lesactionsde .lavel, d'aii- 
Ires preneurs dont l’argent aurait remplacé celui que nous avions employé, 

D. Vous dites que c’était un emploi passager, et trois ans se sont 
écoulés depuis que vous l’avez faill 

/f. Nous avions voulu religieusement laisser les eboses dans l’état où 
elles SC trouvaient lors du bilan de 1854, mais les circonstances sont deve¬ 
nues plus difficiles que nous u’avious pu le prévoir. 

/>, Tout le temps de votre gestion, vous vous êtes trouvé avoir apjiarte- 
nant aux Docks des sommes considérables qui se chillraieut par millions. 
Votre devoir, comme gérant des Docks, était de faire de ces sommes 
l’usage le plus utile et le meilleur, c’esl-k-dirc de réaliser le plus promp¬ 
tement [jossible vos capitaux, et d’en faire le placemenl qui vous présen¬ 
tait le plus de garantie? Vous ne l’avez jias fait? 

it. Nous pensions le faire. 

I). El vous immobilisiez ces capitaux dans les entreprises industrielles, 
et l’on vous voit augmenter de jour en jour rimporlance de vos intérêts 
dan.s la compagnie de Javel! Dans les six mois qui suivent la création des 
Docks, vous disposez d’abord de 400,000 fr., puis de 1 million 400,000 fr. 
sur leur capital. 

It. Cet argent n’est pas perdu. 

D. Vous contreveniez ainsi k vos statuts et aux ordres de l'Administra- 
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tion, car te Ministre vous avait prescrit de déposer les fonds à la Caisse 
des consignations ou de prendre des bons du Trésor. Vous n’en faites 
rien tau lieu de tout cela, vous verse/.60 5,0 OU fr. dans la Sociéléde Pont- 
Reiuv, puis vous arrivez au diiiïre de ü à 4 ntillîons pour la Société de 
Javel ; et tout cela avec l’argent des Docks, sans demander conseil à per¬ 
sonne , sans consulter ni le Conseil d’adniiiiistratioii, ni les actionnaires. 
Est-ce que par hasard les actiounaires avaient versé leur argent pour 
qu’on le plaçât dans une Société de produits chimiques? 

IL Non, mais la réalisation de ces valeurs était [trésentek noire esprit, 
et serait infaillildemenl arrivée, si les circonstances reussenl permis. Nous 
croyions avoir le droit de faire ce que nous avons fait, et nous croyions 
bien faire. Si nos prévisions ne se sont pas réalisées, c’est la difliculté des 
temps qu'il faut eu accuser. Et puis le projet du bilan de 1854 nous auto- 
risaitâ maintenir iim; dans l’attente de riiomologation, nous ne pen¬ 
sions pas que notre situation provisoire se prolongerait aussi longtemps. 

D. — L’homologation que vous attendiez était une raison de plus de ne 
pas disperser les fonds que vous aviez en dépôt. D’un jour à, rautre l’entre¬ 
prise pouvait prendre une gr aude activité, et vous aviez besoin alors de 
capitaux considérables. Il fallait faire ce que vous disait le -Ministre: 
déposer ces fonds à la Banque, à la Caisse des consignations, ou les con¬ 
vertir en bons du Trésor. Vous ne l'avez pas fait. 

En 1853, votre situation s’est encore assombrie. Vous avez cherché, par 
tous les moyens possibles, â réaliser les ressources qui vous manquaient 
précisément parce que vous augmcnliez vos dépenses et que l’argent des 
Docks UC suftisait plus aux cliarges que vous vous étiez imposées. C’est 
alors qu'on vous voit faire des ojiératious sur les actions et eu vendre des 
quantités très-considérables. Nous trouvons (jne vous en avait fait vendre 
13,500 par riulermédiairc d’un M. Jules Lecomte. 

li. Oui, M. le Présideut. 

h. Esl-ce que ce M. Jules Lecomte serait par hasard l’ancien rédacteur 
de YIndépQtidance belge? 

H. Oui, M. le Président. 

D, Ah! nous ne savions pas qu’il eut celle qualité de courtier. Eh liien, 
il a vendu 13,500 actions? 

il. Il ne les a pas vendues pour son compte. 

D. Je comprends, Jules Lecomte élail pour vous une couverture; vous 
opériez sous sou uom, comme sous celuide Bernard, votre valet de chambre. 

II. Mais non, M. le President. 

I). Cette négociation a amené une perte de 3ÜÜ,Ü0Ü francs? 

il. Je n’ai pas connaissance de cela. 

l). Nous l’élaldirons eu temps et lieu. Vous avez encore fait négocier 
par un sieur Scblesinger 6,985 actions, qui ont donné une perle de 
183,000 francs. — Nous rappelons ce que nous disions tout à l’heure: au 
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moment où les actions se négociaient à prime, vous vendiez, vous mettiez 
dans votre caisse personnelle tes bénélices qui en résultaient, et lorsque 
vous faites vendre des actions à perte, vous portez la perle au compte des 
Docks, Votre opération est toute simple : Y a't-il bénélice, vous le prenez ; 
y a-t-il perte, vous la faîtes supporter aux Docks. 

It, 1] n’a été fait aucuneatlribution, aucun partage, personne n’a rien mis 
dans sa poche. Je tiens essentiellement a établir ce fait. L’expert a dit que 
telle cl telle opération avait produit tels bénéfices. Si les bénéfices ont été 
produits, ils existent encore. Ni M. Legendre, ni moi, ni personne, n’a rais 
un sou dans sa poche. Les explications qui pourronlêtre données en temps et 
lieudétruirontcc précédentfàcheux que l’accusalioii veut faire pesersur nous. 

IJ. Pourquoi faisiez-vous vendre 13,500 actions par Lecomte, rédacteur 
de VIndépendance beîfje ? Vous aviez un encaisse [)lus considérable qu’il ne 
vous le fallait pour les Docks, vous aviez millions tout prêts. 

H. Nous ne les avions pas sans comprendre les avances faites à Javel 
cl il Pont-Kemv. 

ht 

I), Sans doute, et c’est pour cela que vous faisiez vendre à perte les 


actions des Docks. 

li. Si nous avions agi autrement, nous aurions compromis d’une manière 
bien plus grave les intérêts des aclionnaires. Toute opération commerciale 
bien ou mal engagée doit être soutenue. Mais je [irétends que les nôtres 
étaient bonnes; les abandonner, les laisser en souffrance, s’arrêter tout 
d’un coup, c’eût été Jes jeter dans une perturbation épouvantable; c’eût 
été, je le répète, faire éprouver aux actionnaires une perte bien autrement 
forte que celle qu’ils ont éprouvée. 

Je dois faire une autre remarque. Le traité intervenu entre nous et 
M. Percire, au mois de mars, l’attribution de 88,000 actions, la mise en 
syndicat de 112,000 autres, tout cela devait nous amener des bénéfices. 

D. Nous verrons tout à l’iicure que les avantages que vous vous attri¬ 
buez par le bilan de 1854, 1 million comme commission de banque et 
300 mille francs pour trois mots de gérance, vous faisaient d’assez beaux bé¬ 
néfices, sans que vous en vinssiez demander d’autres k la vente des actions, 

H. L’attribution d’actions dont je parle était une attribution purement 
morale sur latjuelle je m’appuie pour détruire la mauvaise impression pro¬ 
duite sur le tribunal par les opérations auxquelles nous nous livrions, La 
position où nous sommes est déjà bien assez malheureuse (elle ne peut être 
pire), pour qu’on ne nous refuse pas le droit de dire ce qui peut atténuer 
les griefs qui nous sont reprochés. Ainsi, M. Peretre, au début de l’aflaire, 
nous avait fait attribuer 29,000 actions sur celles qui devaient être mises 


en syndicat, et toutes les opérationsqui ontélê faites depuis l’ont été avec 
une entière bonne foi de notre jiart. Je le dis l»icn siiicéromcnt, si nous 
avions su, quand nous avons entamé l’affaire de Javel avec M. de Sns- 
sex, que nous lui donnerions 3 millions, nous ne l’aurions pas conclue. 
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L’jilTairc lîes Doclis prenail noire iciiips à un point i]ui ne peut s’imaginer, 
ce qui laisail que nous ne pouvions juis donner les inèines soins aïK aulrcs 
opérations. Mais noii.^ avions l'espoir de voir cesser cet ctaL de choses si 
le traité avec M. l’ereire lût devenu délînitif; la lilîerlô qu’il nous aurait 
donnée nous aurait [U’rmis de nous occuper innnédiatenienl de l’adairede 
Javel, de celle de Ponl-lleniy cl de loulcs les autres, et nous y aurions 
trouvé des ressources qui auraieiU rétabli la caisse des Docks. 

IK Vous dites ([ue, si vous aviez prévu que l all'aircde Javel vous eotraî- 
iierail <i un versement de 3 niillloiis, vous n’y seriez jais entré; mais vous 
y Otes entré dans rinlcrèl de votre banque, l'L’nion commerciale, et si 
vons avez été eiUraîiiés à y mettre [dus de fonds que n ous ne pensiez, c’est 
([lie cette atïaire se [iréseniait à vous comme un Eldorado. Vous faisiez 
l’alTaireavec rargeut des Docks; mais si elle eût donné tous les béiiélices 
que vous en attendiez, ce ii’eusseiU pas été les Docks qui en auraient 
profité. 

Lorsque vous avez négocié celte atïaire, .M. de Sussex s’est réservé 
2t) p. 100 comme géraui, 40 p. 100 comme fondateur industriel et auteur 
<le découvertes, c’est-à-dire qu'il commençait par [irélever (iO [). 100 sur les 
actionnaires, avant tout bénéfice. Mais dans celle part du lion, il y avait 
bien i[ucl([ue cho.se pour la r aison de banque Cusin et Legendre. Vous, 
('.usin, vons vous étiez fait remettre800 actions, qui faisaient iin capilaldc 
.400 mille francs. Vous vous étiez fait faire eetle remise dans voire intérêt 
personnel, et non dans l’intérêt des Docks. Cependant c’était avec l’argent 
des Docks que vons opériez, c’était avec l’argent des Docks ipie vous 
espériez des béiiélices considérables. 

J{. Il y a confusion dans ce que vous venez de dire, M. le Président; 
il n’a etc tait aucune cs[)èee d’allrihution, les choses restaient libre.?. 

[}. Quel devaii être le sonde ceshOO mille IVanesf 

i(. Le iour où le règlenieiil déiinilif avec les Docks .serait arrivé, ce traité 
aurait eu toutes ses conséquences, et on aurait vu notre volonté se mani¬ 
fester là; mais dans la situation où nous étions, les choses sont restées 
libres, comme je vous le disai.s. 

1). C’csl-à dire que persomie n'cii a rien su jusqu’au moment où la 
Société des Docks, enfin avertie, a fait saisir les actions. Il est bien 
eiilcmiu que vous aviez fait rulïaiiv de Javel avec l’argent ries Docks, et 
([lie vous vous étiez fait faire des remises consirîérables, |jui.sqirclles se 
chilTraietii par hüt) mille francs. U est bien entendu encore que ce bénclîce 
était pour IT'nion eommerciule, et ([ue les Docks ii'cn auraient rien eu. 

/»’. C'e.st une induction. 

I). Vous avez restitué ces actions à l’Union commerciale, mais voii.s 
n’avez jamais parlé de restitution quand il s’esf agi ries Docks. 

Il est évident, il est encore bien établi qu’à la date du 19 février 1854 
vous vous chargez en recette de 120,000 actions, c’est-à-dire d’une 
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somme reprôscnlant 15 millions; à celte somme doivent se joindre les 
produits des enlrepiHs des Marais et de l’iitod que vous aviez achetés. 
Nous voyons dans les écritures ipie ces eiilrejKHs avaient donné à cette 
époque un béuélicc de ])tus de 500 mille francs; ce qui porte l’actif des 
Docks H plus de 15 millions 500 mille francs. C'est ici le cas de vous de¬ 
mander comment il se fait qu’avant eu caisse non-seulement des capitaux 
considérables restés sans emploi, que vous auriez dû placer suivant l’avis 
du Ministre, soit à la Caisse des consignations, soit en bons du Trésor, ce 
qui aurait rapporte des iulérêts aux actionnaires, mais encore deux 
entrepôts ([ui rouctioiincul et dont les béuélices sont représentés par un 
chilfre de 500 mille francs, comiiiciU II se fait, dis-je, que depuis trois 
ans que la Société des Docks avait été constituée, que les actionnaires 
avaient versé leur argent, il n’y ail eu, malgré les nombreuses demandes 
qui vous sont [larveiuics, ni assciulilée géuéralo, ni distribution du divi¬ 
dende? Aux termes des statuts, les actions devaient recevoir un intérêt 
de 4 p. 100; comment sc fait-il qu’il n’ait pas été donné même un sou 
d’intérêt V 

H. Ceci est très facile à expliquer, Nousélious continuellement en négo¬ 
ciations, tan lot avec M. Pereirc, tantôt avec M. de Kolhschild, tantôt avec 
d’autres ; si nous avions assemblé les acliotinaires, et que nous leur 
eussions dit ce qui se faisait, nous aurions compromis les négociations 
pendantes. Ces négociations n’ont jamais cessé. Il y en avait encore au 
mois de novembre 1855, six semaines avant notre arrestation ; nous étion.s 
alors en pourparlers avec W. de Rotbscliild. 

D. Mais les difficultés dont vous parlez, en supposant qu’elles vous 
eussent empêché de réunir vos actionnaires jicndant deux ou trois ans, ne 
devaient pas vous empêcher de leur distribuer au moins rinlérèl de 
h pour 100, qui devait être pris même sur le capital? 

[Le l)ré^■enu ne répond pas.) 

En 1853, vous vous trouviez dans une situation qui s’empirait tous les 
jours. Vous aviez auprès de vous un commissaire du gouvernement, 
M. Berrycr. M. Berryer était là plutôt à titre officieux qu’à litre officiel, 
puisqu’il ne pouvait être commissaire du gouverneinenl «lu’autant que la 
Société serait homologuée et convertie en Société anonyme : voulez-vous 
uous dire comment il sc fait que vous ayez été amené à donner à M, Ber- 
rver une allocation très considérable en dehors de son traitement? 

C’est en 1853, au mois de mars, tjue M, Berryer a été.nommé, par ar¬ 
rêté du Ministre du commerce. Le Ministre vous disait : Le traitement est 
de 5,000 francs, c’est vous qui devez en faire les fonds ; mais vous ne de¬ 
vez pas avoir de rapports directs avec le commissaire impérial ; vous devez 
faire verser au trésor le traitement de M. Berryer, et M. Berryer le fera 
ordonnancer par le Ministre. Le traitcmenl de M. Berryer était de 
425 francs par mois environ ; comment se fait-il que vous, géraul des 
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Docks, vous ayez triplé ce trailemcnt par un traitement supplémentaire 
cl secret de l/i50 francs par mois, ce qui le portait, à l’insu du Ministre 
à près (le 1,75U fr. 7 Quel a été votre motif ? 

n. M. Berrver (ievrail éciaircr le Ministre sur le svstême des Docks, soit 
à Londres, soit iiillcurs, c’clail par conséfpient un travail continuel (jui 
absorbait une partie de son lcm()s. ^Maintenant nous n’ignorions pas que la 
situation de M. lierryer était éxeeptionnenc, c’est-à-dire ipie, n’étant pas 
constitués en Société anonyme, il ne |)onvail pas être commissaire impérial. 
Mais le Ministre voulait avoir auprès de nous (juelqii’mi qui lui (jîl com¬ 
ment les choses se passaient. Le lendemain d u jour où nous avons obtenu la 
concession, nous avions demande un règleineut d’administration publique. 
Nous nous livrions ii réludede.s questions que nous avions à résoudre, et 
il nous avait paru que le Ministre aimait mieux avoir auprès de nous une 
personne de son choix, pour discuter les points tpii nous embarrassaient, 
que de les discuter directement avec nous. Voilà le motif pour lequel nous 
avons fait à M. Derryer queUpies avances comme banquiers. 

I). Comment, quelques avances ? Elles sc sont élevées à 110,000 francs I 
R. Je reprends mon expression; j'ai voulu dire troitement, et ce trai¬ 
tement ii’a pas porté sur nue grosse somme. 

!). Ne perdons i)as de vue (pi’indépendammenl de ce traitement vous 
lui avez donné 110,000 francs- Quel est le motif ([ui a pu vous déterminer 
a donner clandestinement, à l’insu de tout le monde, à un homme ([ui 
avait été placé auprès de vous par le gouverncmeul pour contrôler votre 
entreprise, pour éclairer le Ministre sur ce qui se passait dans la Compa¬ 
gnie, pour lui dire sî les intérêts de la Comi)agnie et ceux du public 
étaient dans des mains honnêtes; comment se faîl-il ([u’outre ce que vous 
appelez une avance de 110,000 francs, vous ayez donné à M. Berryer une 
somme mensuelle de 1,250 francs par mois, indépendamment de son Irai- 
temenl? Quel est le motif (juî vous y a déterminé? 

It. Les frais de voyage ([uc néces.siiaient les éludes qu’il avait à faire. 
Ü, Si vous aviez à étudier l’alTaire des Docks, vous pouviez envoyer des 
agents en Angleterre, en Hollande; mais vous preniez pour cela l’a¬ 
gent même du gouvernement, cela paraît singulier. 

R. J'ai trouvé dans le rapport de l’expert copie d’une lettre queM. Berryer 
écrivait au .Ministre, en novembre ou en décembre 1853, dans laquelle il 
lui disait qu’il allait étudier la question des Docks et des warrants. 

D. Oui, mais en niêjuetempsM. Berryer disait au ministre [(u’il subvien¬ 
drait aux frais de voyage au moyen de ses ressources personuelles. Il se 
gardait bien de parler du traitement clandestin de 1,250 francs, qu’il re¬ 
cevait par mois, cl le Ministre comprenait si bien que les choses devaient 
(‘tre comme récrivait M. Berryer que, dans une lettre (|u’il adressait au 
ministre des affaires élrangêres, (jui le consultait précisément à l’occasion 
d’une lettre de M, Berryer, nous trouvons l’expression laplusênergique, la 
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plusformelle, quclcs frais de voyape devaieni être supportés par M. Berryer 
sur ses propres ressources ; 31. Berryer le comprenait tellement ainsi, (jii’il 
disait : Je ne demande rien, cctlc alï'aire m’intéresse: Je ferai le voyage à 
mes frais, et plus tard, si le gouvernement trouve que les travaux auxquels 
Je vais me livrer ont une certaine utilité, il me donnera sans doute une 
indcninité. Ainsi dans cette aiïaire, vous, banquier, vous trompiez encore 

la religion du Ministre. Ce supplément de traitement n’avaît-il ]>as pour 

» 

objet de décider M. Berryer à fermer les yeux? N'avail-il pas pour but de 
l’empêcher de voir ce que l’expert a vu très clairement dans raflaire 
des Docks, ce que 31. Percire y avait entrevu? Quel motif enfin avez-vous 
eu d’ouvrir un crédit de 110,000 francs a 31. Berryer? 

/{. Je le répète, c’était pour {>ayer son temps. Je vais vous dire ([uehjuc 
chose de plus. Les ijucstions d'entrepôt, de warrants, d’aménagement de 
marchandises, nous connaissions tout cela sur le bout du doigt ; mais nous 
avons pensé que le gouvernement voulait savoir si ce que nous disions était 
exact. Pour cela, nous avions besoin d’envoyer quelqu’un en Angleterre; 
M. Berryer s’adresse a nous pour obtenir les fonds nécessaires à son 
voyage. Slaintenant il va sans dire que, si au lieu d’être banquiers nous 
eussions été autre chose, sa demande aurait pu nous paraître singu¬ 
lière. Que font les banquiers ? Ils donnent de l’argeiU à qui il leur plaît 
d'en donner. S’ilssc trompent, c’est leur affaire ; maisje ne pense pasqu’on 
puisse les condamner pour cela. Nous avons voulu indemniser M. Berryer 
du travail qu’il faisait. Je dois ajouter (|u’clant allé moi-même à Londres 
en janvier 185ti, 31. Berryer y était installé de telle sorte, qu’il m’a [iro- 
curé l’entrée dans tous les Docks, et qu’il a fait mcllrc à ma disposition 
des modèles, des registres, une foule de documents dans lesquels nous 
avons trouvé des avantages très grands pour poursuivre dans ta voie où 
nous étions entrés, quant à l’aménagement intérieur des Docks. 

D. Ceci n’est malheureusement pas vrai; ce n’est pas pour cela que 
vous avez ouvert un crédit de ilü,000 francs k M. Berryer. Vous ne pou¬ 
viez pas ignorer sa situation gênée, embarrassée; elle était notoire. Elle 
résulte du reste de ses lettres, dans les([ue]les il vous demande constam¬ 
ment de l’argent, et vous lui avez donné des sommes considérables. Je 
comprendrais jusqu à un certain point ([ne vous lui eussiez, comme vous 
le dites, ouvert un crédit; mais quel motif a pu vous décider à faire l’a¬ 
bandon de CCS sommes? Vous savez ce que je veux dire : je parle de ce 
traité secret, qui n’esl nié ni par vous ni par Berryer, qui porte la date 
de septembre 185A, et dans lequel vous dites à Berryer : 

«Votre compte s’élève h 59,000 francs; sur celte somme il faut dé¬ 
duire 15,000 francs de traitement que nous vous avons donné. Reste 
ftZi.OOO francs. Nous vous parferons 100,000 francs, lorsque l’homologa- 
lion de la Société des Docks aura été obtenue du Conseil d’Etat et que l’af¬ 
faire aura été constituée en Société anonyme; nous nous engageons à vous 
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donner (|uiUauce de ces kU,Q00 francs, et à vous rcnicllre 56,0Ü0 francs 
en actions libérées, ce <jiü fera un total de lüi),0üü traiics. » 

Encore une fois quel motif aviez-vous de donner ainsi lü0,000 francs à 
M, Berrver ? 

J{. J1 fallait constituer l’entreprise ; nous agissions en vue des résultats 
probables quelle devait avoir, et il me semble que, sur les attributions qui 
nous étaient faites, nous pouvions bien en faire à notre tour. Nous en 
avons fait à bien d’autres, à M. Wîlmar, par exemple. 

I). M. Wilmar est un Anglais qui vous avait mis en rapi)ort avec les 
actionnaires ; c'était un intermédiaire, et il n’était pas commissaire du 
gûuvernenient. Que vous donniez une prime à un intermédiaire, cela peu 
se comprendre ; mais au commissaire du gouveriicmcut chargé spéciale¬ 
ment de vous surveiller, d’éclairer le .Ministre sur votre gestion, de pro¬ 
téger les intérêts énornies qui vous étaient confiés, que vous lui donniez 
un traitement clandestin de 15,000 francs par an, et que vous lui disiez ; 
Notre Société va être constituée en Société anonyme, et quand elle le 
sera, nous vous donnerons encore 100,000 francs ; nous sommes eu droit 
de vous demander pour([uoi? 

/{. Il me semble, M. le Président, que j’ai répondu, i’ai euriionneur de 
dire ([ue les voyagesdcM. Berryer, sa coopération pour arriver à éclairer la 
division du .Ministère du conuiierce, qui entend peu deebose à ces (juestions, 
les dépenses auxquelles cela rculraînait, Justilient parfailemeiit Scs indem¬ 
nités que nous lui avons allouées. Il nous a paru d’ailleurs tout a la fois plus 
convenable et plus simple de déterminer une somtne (juc de nous livrer à 
un examen de détail pour savoir ce qu’il avait dépensé, [Uir sous et cen¬ 
times, à riiütcl ou sur le paquebot, Remarquez d’ailleurs qu’il u’y a eu en 
cela rien de clandestin ; tout s’est fait d’accord avec nos collègues, 
MM. Slûclces et Orsi (.M, Uuchène de Vère ii’était pas à la réunion); c’est 
par conséiiuenl une alfaire réglée au grand jour et non dans l’ombre. 

B. Coniiiicüt! vous ii’avez pas voulu faire un compte par sous et deniers, 
vous avez donné it M. Berryer un traitement mensuel de l,25ü fraucs, et il 
est inscrit sur vos registres pour une somme de H0,0ü0 francs! Au sur¬ 
plus, Berryer répondra lui-même (|uand nous rinterrogerons. 

J'ai k vous interroger sur un autre [loint, sur le traité avec la maison Fox et 
Henderson : vous aviez acheté des terrains, mais vousn’ctîez pas converti 
en Société anonyme; par conséquciU il ii’y avait [las encore possibilité de 
faire aucuns travaux. Comment se fait-il que vous passiez avec la maison 
Fox et Henderson, qui d’ailleurs est maiiUenaiit en faillite, un traité de 
construction pour les Docks, dont le cbilfres’élèveàSti millions, à la moitié 
de votre capital social? Comment .se fait-il que vous lui imposiez l’obli- 
gaiiou de prendre 3*2,üüO actions, cl que vous déclariez qu’elle a versé la 
somme représenlaul ces 32,0ÛÜ actions, cesl-à-dirc U millions? El puis, 
comment sc faii-il que, par un traité secret, vous, concessionnaire chargé 
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de protéger, de défendre les iiuérèls des actionnaires c[ui vous les ont con¬ 
fiés, vous receviez un pot-dc-vin de 1,8üü,ü0ü fraucs ? 

H. Le pot-de-vin n‘a été ni demandé ni reçu, on, pour mieux dire, il n’a 
jamais été question de pot-de-vin. Les 1 million S00,000 francs devaient 
être une attémialion aux sacrifices déjà faits, La vente des actions avant 
amené un déficit, et la maison (iusin et Legendre s’clant chargée de ce 
.sacrifice, apres avoir traité avec MM, Fox et lletiderson, opération pour 
laquelle nous avions consulté le Ministre, après avoir pris les devis tels 
qu’ils étaient élahlis pour les travaux du Louvre, il a été marchandé sur 
les bénéfices que ces messieurs feraient, afin qu’une partie de ces bénéfices 
arrivât comme atténuation à couvrir les sacrifices ({ni avaient été faits. 
Cette ooinhinaisoii était si peu sccrcLe, (jne tout le monde la connaissait, 
que tous les lueinlu’cs du Conseil d’administration la connaissent, et jamais 
personne n’a manifesté aucune inquiétude, élevé aucune réclamation, au¬ 
cune prétention sur cette somme qui, au su de tous, de l’aveu de tous, 
devait servir d’atténuation aux pertes tpie nous avions faites. 

IK Ceci e.st une pure allégation de votre [lart. Rien dans votre situation 
ne ju.'^tilie le irai lé si considérable (pie vous avez fiiit avec Fox et Heiiderson, 
car vous stipuliez pour 2h millions de travaux, c’esl-à-dirc l’emploi de la 
moitié'dc votre ca[)ital, alors queces travaux n’avaient aucune urgence. En 
faisant, dis-je, avec >LM. F ox et Henderson un traité si considérable, vous 
leur imposiez l’obligation de prendre 32,000 actions. Cela peut se com¬ 
prendre par le désir d’atténuer votre situation dans une certaine mesure, 
mais alors pourquoi un traité seend? Pourquoi, si ces 1.800,000 francs 
n’élaient pas un pot-de-vin, faire trois actes au lieu d’un seuH Vous 
dites <|ue cette remise était faite non pas à vous personnellement, mais à 
tous les concessionnaires, [lour atténuer une perle (pti s’élevait à des mil¬ 
lions? J1 est permis de n’en rien'eroire. 

il. Si les choses tîussenl été ainsi faites, quelle trace serait restée du 
sacrifice que ces messieurs s’imposaient pour ces constructions, qui devaient 
avoir toujours une grande importance comme travaux ? Si au lieu de24 mil¬ 
lions on avait dit seulement 22 millions 200,000 francs, 11 n’y aurait pas 
eu possibilité défaire l’atténuation des 1 million 800,000 francs. 

D. C'est-à-dire (juc, pour appeler les choses par leur nom, il n’y aurait 
pas eu possibilité de tromper tout le monde. .4iijourd’lïui on vient vous dire : 
Le traité avec MM. Fox et Henderson portait à 2i millions le chiffre des 
travaux, et puis Ü y avait un traité secret en vertu duquel ces messieurs 
faisaient une remise de 1 million 800,000 francs. Ceci a été envisagé 
à ce point de vue par tout le moude. Vous avez plaidé devant le Tribunal 
de commerce, et le Tribunal de commerce a qualifié l’acte de la manière 
la plus sévère. Il a dit ([uc les constructeurs anglais, comme Cusin et 
Legendre, s’étaient entendus pour tromper les actionnaires. 

II. J’ai le malheur d'être en prison, je ne sais que ce qu’on me dit. 
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Ih Dans l’inlert^t des aetionnaires, il n’étail nullemcnl nécessaire de 
faire un traité secret; il fallait lixer riinnoiiitiicc des travaux, non pas a 
Ih millions, mais à 22 millions 200,OOü francs, et par consàjuent ne pas 
faire un traité secret de 1 million 800,1)00 francs, qui fait supposer une 
attribution toute personnelle, aussi bien que les ftOO,000 francs qui vous 
ont été donnés dans raflairc de .lavel. 

li. Il n’y a pas j)kis d’attribution personnelle dans un cas que dans 
l’autre; cela sera établi, je l'espère. Une petite observation. Ua remise de 
1 million 800,000 francs coïncide avec la nécessité où nous étions de 
payer 900,000 francs d’bypothèquos sur l’entropél de l'iitod, sinon il fallait 
vendre des actions pour près d’un million pour purger cette hypolbeque, 
ce ([lie nous avons été oblige de faire, cl c’est là l’origine du compte de 
M. Orsi. Ainsi, vers la fin de juin lB5è, c’est-a-dire un mois avant la 
présentation du bilan, ce besoin d’argent nous a mis dans le cas de faire à 
3I.Orsî la proposition de négocier les actions que nous avions sous la main. 

1K Ce point sera expliqué ; mais on vous inciil])è aujourd’hui d’avoîr 
voulu mettre ces 1 million 800,000 francs dans votre [mehe. Au mois 
d’aoùt 185tt, le Minisire était préoccupe singulièrement de la situation des 
Docks. On vous a demandé un liilau de votre situation active et passive. 
Vous l'avez présenté, cl pour atténuer le délicit énorme qui existait dans 
la caisse, vous y avez lait figurer pour la première fois les actions de Javel 
et de Dont-Uemy. Uæ bilan aélê l’cdijel d’uii examen très attentif; il a été 
constaté qu’il était complètement mensonger ; vous l’avez dit vous-même, 
il avait été dressé pour égarer îa religion du Ministre. 

Il est quelques points sur lesquels vos elToris [lour arriver à une balance 
qui était impossible, n’auraient pas même pu être tentés, sî le commissaire 
du gouvernement avait faitsoudevoir. Vous y avez fait figurer 1 iiiillioa pour 
commission de banque, et 300,UOO francs pour frais de gérance. Ainsi 
voilaunc entreprise qui se constitue en novembre 1852,et le 12 août 185ti, 
vingt-tlcu.x mois après, on produit un bilan où les gérants, (|ui avaient 10 
pour lüO sur lesbénélices de l’eiitreprise, demandent 1 million fwiir com¬ 
mission de banque, 300,000 francs pour frai.s de gérance : comment pou¬ 
vez-vous justifier cela ? 

li. Les statuts disent que les administrateurs pourront avoir tout à la 
fois un traitement cl une part dans les bénéfices. Mais [lermeltez-moî de 
vous faire remarquer que la présentation île ce bilan avait été faite sur la 
demande du Ministre, c’est un fait qu’il faut ne pas oublier. Le bilan était 
dressé [uirement et simplement à l’appui de la demande en homologation 
de la Société anonvme. 

f). Je le veux bien; niais ce n’élait pas une raison pour faire un bilan 


mensonger. 


li. Le bilan n’est pas mensonger. 

D, Les chiffres qui y sont portés figurent pour la première fois. Ce sont 
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(ks chilîK's jirraii^ês, [)ai‘ a)nsL'i|u<.'ni niciisoii|ïers en cc (ju’il y a 1 nul- 
lion |miir frais de commission, el Ô()0,00() IVaiirs uour frais de gérance. 
Il y avait là une cxagéralion incroyable rjommciil, pour lâ on IK mois 
d'exercice 30(1,000 fi ancspour frais de gérance. indépeniiainmeiU de voire 
Cünïtins.sion de Itancpiier! U me semble tjiie c’élail enletidre singidièrc- 
mcul les intérêts des actionnaires. 

It, Ceci n'élait ([ii’un projet. 

I). Il y a bien an Ire cliosc. Vous et vos coincnlpés, vous êtes portes sur 
les livres [jour des sommes assez considérables, et qui se sont aiigiueiitécs 
an fnr et à mesure <|ue les capitaux aflluaienl. Ainsi vous, Cnsin, vous 
êtes débiteur personnellement de 265,000 francs, l^egendre de ilifi,000, 
Diicbène de 123,000, lîerryer de 110,000, 

U. C'est a la maison Cusin et Legendre rpie eette somme est due. 

I>. Voilà (pli est de plus en plus merveilleux. Vous êtes portés tous les 
trois à titre de débiteurs sur les livres de la maison de banque pour des 
sommes qui s’élèvent à prés d'un million, mais qui proviennent de l’ar¬ 
gent des Docks, et si \nus veniez à jjaycr nn jour, ce serait à la maison 
Cusin ol Legendre cpie vous [layoriez ! 

//. Je soutiens que le rapport de l'expert est fait contrairement iitous 
les principes. Legendre et moi nous vivions très éconoinifpicinent; nous 
[jrenions par an 8, tO, !2.O0ü francs pour vivre, nous et nos familles, 
d’une manière conforme à notre position; nous ne [menions rien déplus. 

A 11 est un fait sur cc point (pii résulte non de l’instruction, mais de 
voire situation comme gérant de ribiion commerciale. Vous preniez votre 
part aussi dans celle Société, el, suivant M. Dépinoy, celle [larl était de 
1,000 francs jtar mois. 

l{. C’est une erreur des plus grandes.le voudrais cependant bien ne 

rien laisser passer... Voici comment nous [jrocédions. Nous avions nn 
compte courant dans la nuitson de bamiiic, cl quaiul nous avions besoin 
de 2 ou 300 francs, nous en payions rintérèt. Nous avoms alors imaginé de 
prélever une somme de 1,000 francs par mois, qui était portée à notre 
débit, mais sans intérêt. Tout notre avantage était de ne pas payer d’in¬ 
térêt dans le coiiranl de raniiêe. .liais à l'époque de l’invcntuire, les 
12,000 francs que nous avions pri.s dans le ('onrivnl de l’année étaient 
diminués de notre compte, .le liens il bien établir cela. 

D. Vous vous explifiuerez ià-dessus rieveiiûns à T a liai re des Docks. 

fi. Vou.s avez dit ([uc nous avions, M. Legendre, M. Duebêne, M. Ber- 
ryer et moi, prélevé près de 1 million lOO.OÜO francs. Vou.s ne faites pas 
état des iniérêls que nous avions dans l’Union coniincrciale. 

IK Dans cette maison, dont Ictuqiilal était de 2 millions? 

li. l^a somme de 1,100,000 francs sc réduit [lar le fait à 600,000 iraiics, 
[jarcc que nous sommes, Legendre et moi, intéressés dans l'ilnion pour 
500,000 francs, L’ex|»erl n’a pas pn dire qu’il n‘y eut pas à la souche des 
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aolioüis lions appitrlenaiif. Or, nous n’avons pris, depuis rori',nne des 
Docks, ipic y, 10, 12, 13,000 francs au plus [lour nos dépenses journa¬ 
lières. AdinelUins ipic l’Union ne marchât (ju’avec les Docks, ce qui n'est 
jjas, Legendre et moi nous aurions [iris 30,000 francs sur ce même argent, 
ce ne serait pas 1,100,000 francs, mais 30,000 francs ; et encore j’exagère. 
Legendre n’a pas pris plus de 12 à i3,000 francs par an, moi autant, cela 
fait 26,000 francs au plus. Vous voycx (jue celle obscrvaiiou a une énorme 
portée, üu nous a imiiuté laul de choses, que je ne dois laisser aucune 
occasion de me justifier. 

D, L’expert répondra à vos observations sur ce |>oitit. Nous vouions 
sculcinent vous faire remarquer reci, que le cbilTre des remises qui vous 
ont été faites s’est augmenté. Il était lie 225,000 francs au 31 décem¬ 
bre IS53, il a été depuis de 253,000; et celui de Legendre dépasse 
beaucouji les 250 000 francs (pi’il devait rapporter, puisque son compte 
s'élève kih/j.ooo francs. 

Leuendhe. —C'est une erreur des plus complètes. 

CusiN, — Les prélèvements ont été faits en raison des besoins de la fa- 
iiulle ol de la position que nous occupions. Nous vivions avec la plus grande 
économie. Je me charge d’établir que nous u’avotis pas déjicnsé 15,000 fr, 
par au, ([ue nous n'avons pas même atteint ce clulTre. 

31. i.E Pkêsidewt. — Pouvex-voiis vous expliquer .^iir le bilan de 1855, 
préparé, arratigé pour l’assemblée des actionnaires i|iie vous deviez e,nlin 
convoquer et diHjuel résulte un délicil de 6,866,01)0 francs? 

It- J V ai été complètement élraiiger: ma [iréüccupalion n’était pas de 
dresser le bilan, mais de savoir ce qu'il y avait k faire. Nous étions en pour¬ 
parlers avec 51, Lebon, JI. Lebon nous conseille de convoquer les action¬ 
naires; nous IcstouvoqiioiLS, Le 9 janvier, les actionnaires ont le droit de 
venir déposer leurs aclions; il en est défiosé un très grand nombre, 11 y 
avait néi’essité de se trouver là et de s'ex[)liquer. Je déclare (|u’il n’y a eu ui 
arrangements d’écritures, ni arrangement d’un tableau, ui [irojet d’e.xfiÜ- 
calioiisà donner à celle assembiee, t[ui devait sc tenir 15 jours a|)rès. 
M. Malpas, le seul lémoin ipie j'aie fait assigner , vous dira comment a été 
dressé ce bilan et quelles communications lui ont clé faites. Quant à nous, 
nous n’avons pas à le jnstilier, nous n’y avons en rien contribué. 

D. Lorsque nous interrogerons l’e.xpert. nous lui demanderons des expli¬ 
cations sur ce bilan, et nous devons dire qu’il se trouve à peu près d’ac¬ 
cord avec vous, car entre vos appréciations et les siennes il n’y a qu’une 
dilVérence exlrêiuemcnl légère. 

G’esî ainsi que vous arrivez h la (in de 1855, époque à laquelle est inter¬ 
venu le décret qui a révoqué la concessiou qui vous avait été t^e- Les 
termes dece décret sont graves, ils vous cliargent, nous de\on.s les reifrettre 
sous Vus yeux— Vous savez que le Ministre du coiuuiercc avait délégué 
un inspecteur général des linances pour vérilior toute votre comptabilité. 
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Un rapport f|iii a dû vous être communiqué a été fait, et c’cst par suite de 
ce rapport qu’est intervenu le decret dont voici le texte : 

« Vu noire décret du 17 septembre 1852, etc. ; — Vu l’avis de la section du 
a Conseil d’État, etc. ; - Vu les rapports de l’iuspccieur général des finances, qui a 
» été chargé de vérilierla situation de l'entreprise: 

M Considérant que, de ces docuraciits et de l'ensemble des documents recueillis, il 
» résulte que les concessionnaires, par les irrégutaritex et les abus graves de leur 
» gestion, se sont mis dans l'impossibîlilé absolue de réaliser les intentions de notre 
» décret précité et de procurer an commerce, etc. 

ji Avons décrété ; — L’autorisation accordée au:L sieurs Cosio, Legendre et 
» Duchéne de Vère est révoquée sans préjudice des droits des tiers, etc. » 


El à cette occasion nous devons vous rappeler ce passage d’une lettre 
d'un de vos coaccusés, d’Orsi. Orsi appelait votre attention sur votre gestion 
et vous écrivait de Londres, le 25 août 1553, dans les termes que voici ; 


« Je ne puis, mon clier monsieur Cusin, m’empêciier de vous faire observer 
» qu’à Londres comme à Paris les Oocks se meurent, si par un coup hardi et 
» renonçant à toute remorque, vous ne vous attachez pas à marclier tout seul. Ou 
» a parlé d’intluences au Miiiislèie de i’iiitérieur. Illusion! L’inlluence, c’est la 
» boune gestion de l’allaiie ; l'iniluctice, c’est le résultat posilif, tangible, progressif 
» des opéraiions de la IJivisioii des marais; l’in fl uetice enfin, c’est la diminution du 
O capital, la souscription et le versement de ce qui reste, et l’homologation des 
n statuts. Voilà mon opinion carrément formulée. Ainsi que j’ai eu le plaisir de 
« vous l’annoncer, vous êtes sflr de trouver ici 5 millions placés. Si vous en dési- 
» rez davantage, vous n’avez qu’à le dire.- Mais conformément à vos instructions, 
» je me suis borné au chlAVe de 5 millions. » 


Vous l'entendez: il \noiis disait que ce que vous aviez de mieux k faire, 
c’était de bien gérer l’entreprise, ei vous n’avez pas tenu compte de ses 
conseils, puisque vous êtes devant le tribunal de police correctionnelle, el 
qu’un décret a déclaré votre gestion enlachce de graves abus, 

li. 11 me semble (|ue M. Orsi, en médisant de me garantir de toute 
espèce de remorque, reiitlail au contraire un certain hoinmage à la possi¬ 
bilité que nous aurions de faire marcher l'aRaire, et que, quand il écrivait 
cela, il n’avait [tas du tout rinlention de jeter un blâme sur nous. 

D. in n’ai pas dit un blâme, i’ai dit un conseil. J’ai ajouté que ce conseil 
était celui de la bonne gestion de l’alTaire . et que le décret de révocation 
déclare énergiquement que votre gestion n’a (las été bonne. 

/t. La gestion ne laissait rien à désirer, elle marchait comme elle 
devait marcher; je parle du matériel et du personnel. Encore une fois, 
quand M. Orsi nous disait de ne pas céder à des'influences, il faisait 
allusion aux personnes avec lesquelles nous étions en rapport. Jusqu’alors 
toutes les inlluences privées disparaissaient; nous étions tous dans le cas 
d’aller de l'un à l’autre, et encore une fois je ne pense pas que M. Orsi ait 









INTERROGATOIRE DES PRÉVENUS. 27 

voulu jeter un blâme sur la manière dont les inlérêts sociaux étaient con¬ 
duits. Telle n’était pas son intention. 

D. Maintenant (pie nous avons jeté un coup d’œil sur l’ensemble de 
l’opération, nous devons vous rappeler ijue vous êtes traduit en policecor- 
rectionnelle sous la double incul!>ation d’abus de couHance, pour avoir 
détourné les capitaux des Docks de leur destination, pour les avoir appli¬ 
qués à un usage autre que celui auquel ils étaient destinés ; et puis vous 
êtes accusé d'escroquerie comme ayant employé des manœuvres fraudu¬ 
leuses, en ce sens que vous auriez présenté, comme constituée, une 
Société qui ne rétail pas, et appelé les actionnaires à entrer dans une 
affaire qui n’oiïrait aucune espèce de garantie, [luisqu'eUe n’était pas même 
légalement constituée. Celte double inculpation vous est commune avec 
Legendre et Duchèue de Vère, qui ont fait ce que vous avez fait vous- 
même. 

li. Il est évident que tout a été fait en commun. 

D. Il est des actes qui vous sont reprochés personnellement, d’autres 
collectivement, comme ayant été accomplis par vous, concurremment avec 
Legendre. Et tout d'abord nous vous dirons que Legendre a prétendu dans 
rinstruclîon que, s’il était resté uominalement attaché à l’affaire, en fait 
c’était vous qui aviez fait tout. Expliquez-vous lâ-dessus. 

R. Le tribunal peut être parlailemenl convaincu que, s’il y a eu un 
malentendu dans celte affaire, ça été d’y avoir employé trop de per¬ 
sonnes. Il serait bien singulier que toute la responsabilité pesât sur 
nous, et que nos collaborateurs n’en eussent encouru aucune. Bien des 
personnes ont travaillé avec nous ; M, le baron Heeckreen, M. Guibert, 
M. Carleret.,.. 

1). Ces personnes n’étaient pas concessionnaires. Je parle en ce moment 
de vous et de Legendre. Or, Legendre a déclaré dans l’instruction qu’il 
avait été intéressé dans la maison de banque, mais qu’il était resté 
étranger à l’émission des actions , que vous faisiez tout dans l’affaire des 
Docks, qu’il avait donné de temps en tenifts sa signature, mais qu’au fond 
il avait ignoré ce qui s'était passé. Telle est sa déclaration. 

R. Je suis surpris... Mais je dirai que tout s’est absolument passé dans 
le cabinet de Cusin et Legendre. Bien des ])ersonnes qui ne faisaient pas 
partie de la maison, mais qui, à un titre quelconque, savaient ce qui s’y 
passait, pourraient en déposer. 

/>. .\insi l’énonciation fausse d’un capital, tantôt de 17 millions, tantôt 
de 25, vous serait exclusivement imputable. Il en serait de même de la 
négociation des actions et de toutes les mesures importantes qui ont été 
prises. 

R, Je regrette d'avoir à m’expliquer sur ce point, mais enfin je pourrais 
faire appel aux souvenirs de .M. Plé. Un débat s’était engagé entre nous à 
l’occasion du chiffre de 200,000 actions. 
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IK Par COûsw]lient Lej^endrc savait comme vous (jue les 200,000 aclîoQS 
u'êlaicnt pas placées? 

IL Sans doute, et une ciironstance me revient à l’esprit. Les questions 
avaient été si bien dêiiaüiies, «ju a la suite de cette contérence, qui avait 
été très Imifiue, M. Pliant, avec Ictpiel j’étais en froid, mît sa main dans 
la mienne, cl nous nous embrassâmes dans le cabinet de M. Dufour. 
M. Lefîendrc savait parfaitement bien (pie les actions u'étaicul pas 
souscrites; j’ajoute que la maison de banejuc savait bien aussi que 
rencaissement n’en était pas fait. Je crois, M. le Président, t]ue j’ai 
répondu. 

/>. Ainsi vous n’assmnev. pas seul la responsabilité des mesures (jui 
avaient une certaine importance; vous déclarez qu’elles étaient prises de 
concert avec les autres concessionnaires? 

fi. Oui, M. le Président. 

ft. Voilà votre réponse en ce qui touche Legendre. En ce qui louche 
Bcrrycr, vous avez déjà réjiondu- Derryer eLürsi paraissent devant le tri¬ 
bunal comme vos comjilices. Ils ne sont pas considérés comme les 
auteurs de rescroquerie et de l’abus de conliance, mais seuleinenl comme 
s’en étant rendus complices. Orsi avait été chargé par vous de négocier un 
très grand nombre d’actions. !| a remis par votre ordre, à la Compagnie 
de (iraissessac à Béziers, ] 2,000 actions des Docks pour un prêt de 
360,000 francs. Est-ce dans l'intérêt des Docks cjiie ce prêt était fait? 

fi. Evidemment, puisipi’il ligure dans le bilan de 185£|. 

D. Mais à celte époque vous aviez un encaisse considérable : 3 à üi mil¬ 
lions ; vous avez dû appliquer les 300,ooo fr. à autre chose? 

fi. C’est toujours la même réponse à vous faire. Dans les questions que 
vous me faites, ?tl. le Président, comme dans le rapport de l’expert, il n’est 
jamais tenu compte de la situation où se trouvaient les affaires de Javel 
et de Poul-Kcmy. On établit ainsi uu encaisse ipii n’exisle pas. Dès l’instant 
qu’on sait (jiie nous avions appliqué le capital des Docks aux affaires de 
Pout-Uemy ctde Javel, il esl bien évident que, chaque Ibis (|u’on établit 
notre position, il faut tenir compte de cette application, et on ne le fuit 
jamais. 

D. Orsi a déclaré qu’il n’avait été qu’un intermediaire oflicicux dans 
la négociation do ce prêt; <|ue, si vous aviez voulu le faire vous-même, 
vous auriez discrédité la Société des Docks, et qu’il l’avait fait en son 
nom, uniquement pour vous rendre service. 

li. Pour rendre service à l’affaire des Docks. 

D. L’encaisse des Docks était plus considérable (juc les dépenses; les 
Docks n’avaient donc pas besoin d’enqirunU'r 3l!0,000 fr.? 

fi. C’est toujours la même chose. Si l’expert avait tenu compte des 
sommes versées dans les caisses de Javel et de Pout-Kemy, il ne serait 
pas arrivé à trouver un disponible aussi considérable que celui (ju’il a 
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trouvé. Si vous voulez du ciiiffre (juc vous iii’iiidiquoz, j’y couscns; mais 
retraucliez-cn Javel et Pont-Rem y. 

I). Dans cette liypollièse meme nous n'arriverions encore pas au résul¬ 
tat que vous indiquez, puisque l’encaisse serait supérieur de près de 
Ù00,ü00 francs, car vos avances vis-à-vis de Pont-Remy et de Javel 
n’avaient pas, à cette époque, dépassé 2 millions. En sorte qu’il y aurait 
un solde créditeur de plus de 2 millions, au commencement de 185/i, c’est- 
à-dire au moment où vous avez fait le re[)ort où fif^urent les 12,00Ü actions. 
Par conséquent, de quelque manière qu’on envisage la question, vous 
n’aviez pas liesoin d’emprunter 360,üOt) francs. 

li. Je vous demande pardon. 

l). Ceci s’exjjliqnera. Ce n'est pas la seule question que j’aie à vous 
adresser: Orsi a encore déposé, entre les mains du duc de Callicra, 8,000 
actions pour un prêt de 2/40,000 francs; est-ce comme administrateur 
des Docks ou comme intermédiaire qu’il faisait ce nouvel onqiruiil pour 
sauvegarder votre situation? 

R. Pour cela, je suis embarrassé; ma mémoire Èue fait complètement 
défaut. 

I). Orsi, quand nous l’interrogerons, éclaircira ce point. — Duchéne de 
Vère a donné sa démission en 1853. Ce n’était qu’une liclion, car en 1854 
nous le voyons encore s’occu[)cr des afl'aires tout comme auparavant. 
En 1853, il donne sa démission sous signature privée ; en 1854, nous le 
voyous faire des actes publics, nolainmcut un traité par lequel il partage 
avec vous les 10 [jour lüü de bénéfice'? 

R. Il avait donné sa démission sous la réserve de tous scs droits, 

D. Il était donc devenu étranger à la gestion des afl'aires à cetlc 
époque ? 

R. La date de la rupture de iio.s rapports avec .M. Duchêiicde Vère 
s’établira par .son compte courant dans la maison Cusiii cl Legendre, 

D. Il s’élève à 123,000 fr., n'cst-cc ])as? 

R. Nous avons cessé nos rapports de gestion avec M. Uuciiène de 
Vère, à l'époque où nous avons cessé de lui donner de l’argent, vers le 
commencement de juillet 1854, Deiuiis le 12 août 1854, il ne s'est rien 
fait dans l’affaire des Docks. Ils existaient ; ils sont restés comme ils 
étaient. Depuis cette époque, il ne s’est fait aucune opération de vente 
ou d’achat à la Bourse ou ailleurs. La démission a été douuée le 20 juin, 
la cession des ra|)[)orls a eu lieu le 15 juillet. 

I), Lorsque, en 1853, vous aviez mis en circulation des actions vierges 
de toute opération, est-ce ([ii'il n’avait pas circulé des bruits fâcheux à la 
Bourse sur l’émission de ces acliotis, dont le pa[)icr attestait (ju’elles n’a- 
vaicnl pas encore été mises eu circtdalion; n’ave/.-vous pas entendu 
ex[n‘imer des soupçons à cet égard? 

R. It m’en est revenu quelque chose. 
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D. Est-ce qu’à celte êpoque-là vous ü’ auriez pas fait déposer dans une 
chambre quinze à dix-huit mille actions, et employé un nioyen assez sin¬ 
gulier pour leur donner l’apparence d’actions qui auraient beaucoup cir- 


Ji. Je ne me rappelle pas cela. 

D. Mais on dit que, pour leur donner l’apparence d’actions vieillies, 
elles auraient été jetées dans une chambre, et que la deux ou trois per¬ 
sonnes armées de balais les auraient bouleversées de toutes les façons? 

R, Je ne me rappelle pas celte circooslauce-là. 

D. Avez-vous quelque cliose à ajouter à votre déclaration? 

R, Si vous voulez bien le penuellre, M. le IVésideui, je réserverai pour 
la suite des débats ce que je pourrais avoir encore à dire. 


>1 


üi'lIllK, 69 aiifl, riiii den tie la malKoiiCuKiii^ 

et l'uu «lew eoiieeiVNioituaireii clen; Uocks. 

M. LE Préside ST. Vous avez été l’associé de Cusîn pour l’Union com¬ 
merciale; tous les faits qui lui sont imputés relativement à cette Société 
vous sont communs avec lui. Vous avez été comme lui concessionnaire 
des Docks; tous les reproches qui lui sont adressés s’appliquent égale¬ 
ment avons : qu’avez-vous à dire? 

Leoendre. J’ai à dire que, lors de la concession des Docks, j’ai été en¬ 
voyé en Angleterre pour traiter l’allaire Ricardo; que, pendant mon ab¬ 
sence, les demandes d’actions ont afflué en si grande abondance, que j'ai 
pensé qu’on pourrait se [>asser des Anglais- Cependant, mes négociations 
avec eux avaient réussi ; j’avais envoyé à M. Cusîn un projet de Société 
signé par eux ; ce n'est que plus tard que leurs c,\igcnccsont paru si exa¬ 
gérées, qu’on les a repoussées. 

D. Vous avez dit dans l’instruction que tout se faisait sous votre nom, 
plutôt qu’avec votre participation; est-ce que vous vous contentiez de ce 
qu’on vous disait? 

R. Lorsque je suis revenu à. Paris, une grande (jnanti té d’actions 
demandées avaient été distribuées aux différents demandeurs; maison en 
avait réservé pour une somme considérable aux Anglais. 

I). Lorsfiue vous êtes revenu d’Angleterre, vous avez rapporté, dites- 
vous, un traité signé avec les Anglais? 

R. C’était un projet de traité. Je n’étais dans cette négociation qu’un 
siitqvle mandataire comme M. Riant. 

D. La maison anglaise était-elle engagée par ce projet de traité? 

R. Elle l’était, sauf Icsconditions particulières qui restaient à discuter. 
Ou tes discuta, cl elles parurent si exorbitantes, que le Conseil d’admi¬ 
nistration décida que, vu les souscriptions eu France, qui étaient cousi- 
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dérables, il ii’y avait pas lieu d’accéder aux propositions de la maison 
anglaise. C’est alors que je retournai en Angleterre. 

I>. Vous dites que le Conseil d’administration lut d’avis de renoncer à 


l’association anglaise: le contraire résulte de l’instruction. Il en résulte 
que, lorsijue vous êtes revenu à Paris porteur de l’engagement condition¬ 
nel de la maison anglaise, ce ne serait pas le Conseil de surveillance, mais 
vous etCusin qui vous seriez, arrogé !c droit de le repousser? 

H. Tout ce que je me rap])elle, c'est que, M. thisin m’ayant dit qu’ÎI 
fallait renoucer à ce traité, je retournai en Angleterre pour tâcher d’obtenir 
des conditions plus favorables. Je n’y parvins |)as; et, comme les soiiserip- 
lîons en France étaient considérables, je le répète, on pensa pouvoir se 
passer des Anglais. Maintenant, quant k ce qui concerne la déclaration 
de constitution de la Société, j’ai agi de bonne foi, en loiUe conscience. 
Voyant des souscriptions aussi nombreuses que celles qui arrivaient de 
tous les j)oints de la France, je crus franchement, de bonne foi, ([uc le 
fonds social était souscrit. 

li. Non; vous avez fait sciemment une fausse déclaration. (Juclle né¬ 
cessité de faire cette déclaration du 20 novembre, où vous dites que la So¬ 
ciété est constituée, c’est-à-dire que toutes les actions sont souscrites et 
payées. Poiiniuoi ne pas attendre? 

ii. Pour moi, la souscription était complète. II y a eu dans tout ceci 
un grand tort, selon moi ; ça été de ne pas demander la moitié ou le quart 
du versement des actions souscrites. Si celte fraction eût été versée immé¬ 


diatement, nous ne serions pas ici aujourd’hui, parce que le capital eût 
été complété. 

/V. Ou devait verser 125 fr. par action ; c’était bien la moitié ? 

R. Cela n’a pas été fait. 

Ij. Par une raison bien simple : vous gardiez les actions par-devers 
vous afin de proliter de la prime? 

II. Je ii’eu sais rien. Comme il y avait 200,000 actions souscrites, nalu- 
rellemont on ne pouvait pas accorder à chaque souscripteur la quantité 
d’actions qu’il avait demandées. 

/>. Vou.s étiez l'un des chefs de la maison de banque: votre devoir n’é¬ 
tait pas devons en rapporter à ce qu’on disait, mais de vérifier. 

//. Ooand on a confiance en son associé, comme j’avais confiance en 
M. Cusin, on ne songe pas à passer en revue une masse de lettres aussi 
considérable que celle tiuc nous avions reçue. Je m’occupais plus spéciale¬ 
ment du travail des bureaux. Je le répète, je croyais la souscription en¬ 


tière et complète lorsipie j’ai signé la déclaration. 

l>. Est-ce que vous n’avez pas vérilié par voii.s-même <inoîle était la 
situation de l'alfaire ; de quelle manière la comptabilité était tenue? 

II. M. de Mecklembourg, on qui j’avais toute conliance, faisait partie du 
Conseil d’administration, et il avait été décidé i|u’il n’y aurait qu’une per- 
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sonne qui s’occuperait de TalTairc des î>ocks. C’est alors qu'on (t'ans|)orla 
les bureaux des Docks dans une parîie de I’IkMcI Laflille, n" 27, cnticrciiient 
distincte de celle {lu’occupail la maison de banque. Vous pouvez deiïiuiuler 
k!tl. Picard, qui était k celte époque chargé deraiïaire des Docks, de 
(pietlo manière se faisait celte administration. 

IK Ainsi, dès ce moment, vous ne vous êtes plus occupé de ce qui sc 
faisait*? 

H. .rétais dans le cabinet; je donnais ma signature tpiand on me 
la demandait, mais toutes les opérations des Docks sc faisaient dans 
d’autres bureaux. Quand on avait décidé une chose, M. Cusin, ou plus 
jiarticiilièrement la personne (pii travaillait avec lui, venait me dire ; 
« Telle chose est décidée, telle signature doitclre donnée ; » cl la couliance 
que j’avais faisait (juc je la donnais. A chai|ue instant les choses élaicnl 
sur le j>oinl de se terminer, et désirant de toute mon âme que celte afiaire 
se terminc'il, je donnais mon concours dans tout ce qui était possible pour 
la faire réussir. 

/?. Comment avez-vous consenti àcc (|uc les capitaux îles DocksfussciU 
ap[)liqucs ii Javel cl à Ponl-Rcmy? 

I\, M. Cusin vous a répondu pour moi ; Javel et Poiit^Remy étaient un 
placement [vour l’argent des Docks. Je considérais ces deux affaires 
comme excellentes. C’est pour retirer un intérêt de l’argent des Docks, 
qui restait endormi, que nous avons fait ce j)lacemcnl-lii. Je le emsidère 
encore aujourd’hui comme bon, si on veut n’y pas apporter d’entraves. 

/>. Vous savez bien aussi qu’à l’égard de Javel il a été fait une remise 
(le 100 actions? 

II. Il faut distinguer deux choses : Javel, affaire montée par une 
maison de banque, et les Docks, grande affaire qui (iromctlail un 
avenir considérable. Javel poitvail nous servir jiuissamment à monter les 
Docks, c’est [lour cela que nous nous y sommes livrés tout entiers comme 
hiimpiiers. D’ailleurs, les placements que nous faisions a Javel avaient un 
caractère csscnliellometU provisoire. 

}). Cl vous faisiez ces iilacements avec des capitaux qui n’étaient pas 
vôtres? 

H. J'ai eu l’honneur de vous dire, 31. le Président, que raffaîrc de Javel 
nous paraissait bonne, excenenlc ; nous la croyions cerlaine. C'est pour 
cela que j’ai consenti a ce que des fonds inactifs y fussent placés provi¬ 
soirement. Ces fonds devaient être retirés [)!us lard, lorsque îcs liesoins 
du ser\ice l’exigeraient. 

D. Votre cx|)i’rience des afl'aires devait vous indiijuerque le placement 
que vous faisiez ainsi, à litre purement provisoire, [Kuivail se prolonger au 
delà du terme prévu La prudence vous interdisait donc de le faire. D’ail¬ 
leurs, vous ne deviez pas aiyecter à Pont-Rcmy et à Javel l’argent des Docks, 
et vous ne i’avoz fait, évidemment, que [wur obtenir une prime de plus? 
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//.Vous pourriez me dire ([ue je tue suis trompé, mais non m’en faire 
un crime* 

li. I*oi!r vous, l'erreur était dil'Iicilc. Vous aviez la lettre du Miiii.'itre 
(|ui vous disait de placer cet argent soit à la Banque, soit à la Caisse des 
consignations, ou de le convertir en rentes sur TKtat. 

//, Je n’avais pas de rapports avec le Ministre. 

IK Les fonds employés à Javel sont représentés par plusieurs valeurs : 
il Y a des actions et des obligations^ avez-vous porté les obligations comme 
les actions à l'actif des Docks? 

h. Le principe des oltligalioiis avait été établi par nous, mais la déli¬ 
vrance de ces titres a été postérieure. 

iK Fïépondez à la ([ueslion précise que je vous fais : Dans l'actif des 
Docks faites - vous liguier tes obligations Javel? 

H. Oui, M. le Président. 

J>. Depuis quelle époque? 

//. Je ne saurais préciser. La délivrance des obligations n'a été faite que 
depuis notre arrestation. 

!). Nous vous précisons à tous deux cette question, et en voici l’iiupor- 
tance. H y a débat entre la liquidation de l’Union, dont vous étiez les 
gérauls, et les administrateurs provisoires des Docks. Lc.s liquidateurs de 
rUnion élêveiil la préleiitiou que les obligations doivent eutrer dans la 
caisse de l'Cnion. C’est comme banquiers que vous avez fait cette alfaire; 
or vous auriez fait figurer a l’actif des Docks des actions, et à l’actif de 
l’Uuioii des obligatious. Lt comme les obligations ont été créées postérieu¬ 
rement aux actions, et (ju’aux termes de leur création elles prinieut les 
actions, riJniou viendrait prendre la meilleure partie de l’aclif, les actions 
n’auiaient aucune espèce de valeur. Je vous demande donc si vous avez 
fait ligurer ii l’aclif des Docks Ie.s obligations comme Ics’aclions de Javel ? 

CusjN. — ^’ûus avions, par délibération du mois de juillet 1855, décidé 
qu'une émission d’oblîgalious serait faite. Il fallut nécessairement «n 
certain temps [tour que ces obligatious arrivasseul à être coiifec- 
tionnêes, imprimées, et tout ce qui s'ensuit. Eb bieni on ne veut 
attribuer à l'actif des Docks qu’une seule ebose: les actions. J’ai des 
réserves sérieuses à faire sur ce qu’ont fait depuis les liquidateurs de 
ru II ion commcreiale, qui oui [iris mon lieu et [tlacc. Je suis a même de 
donner des détails qui éclaireroul complélemciU la religion du tribunal. 
Les liquidateurs n’oul pas le droit de faire l’attribution des obligatious. 

/>. Celle partie des débats devant revenir, nous pouvons la négliger en 
ce moment.) 

M. l’.Vvocat lui’ÊRtvL ^ Je soutiens, les livres à la main, qu’au mo¬ 
ment où vous avez placé l’argent des Docks à Pont-Bcniy et à Javel, c'est- 
â~diie eu 1S53, je ne parle pas des obligations qui ont été [triscs en I85ù- 
je suulieus ([u'eu 1853, lorsque vous jetiez 2 millions à Javel et it05,t)ÜO fr. 
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k Poiil-Hemy, vous ne reineltie?. pas aux Docks les lüres de ces actions, 
vous les gardiez dans l'I'niou commerciale. Ce n’est que le 1‘2 août 1854 
que, pour masquer le délicil, lorsqu’il s’est agi d’envoyer un bilan qui 
piU permettre l’homologation, vous avez voulu combler le déficit apparent 
par les litres de Javel et de Pont-Reiny, que vous possédiez depuis 
dix'huit mois. 

IL Je fais remarquer qu’un procès-verbal établit qu’une de nos pre¬ 
mières opérations a été de tenir compte des actions de Javel. Dès 
ce moment donc, la maison Cusin et Legendre était dessaisie de fait de 
CCS actions. 

IK La preuve de l’inculpation, je la trouve dans votre bilan de 185.3. 
Ce n'est qu’en août 1854 que vous avez crédité les Docks des sommes prê¬ 
tées a Sèvres cl à Pont-Reniy. Avant cette époque, les écritures étaient 
passées au profit de l Union. 

//. L’I'niou ne pouvait passer d’ccrilnres qu’au moment où l'accepta¬ 
tion était faite par les Docks. Ainsi MM. Torchel et Picard n'ont pris 
livraison qu’au mois de mars; c’est seulement ccjour-lk que les écritures 
ont été passées dans l'Union commerciale. 

Leuenore. —Quant à moi, je déclare formellement que tout ce qui a 
pu appartenir à Javel ou à Pont-llemy, était la propriété des Docks. Je 
ne me suis jamais mélé de la comptabilité, de la tenue des livres, mais 
j’aflirme que tout appartenait aux Docks. 

M. [.E Président. —Avez-vous eu connaissance qu’en 18.52 et 1853 
des actions avaient été vendues au-dessous du cours? 

//. J'eu ai eu connaissance. 

D, Est-ce que ce n'est pas votre lüs (pii s’occupait de ces negoeialions? 

/L Mon fils était employé dans la maison, il faisait ces négociations 
comme d'autres, 

/>. Avez-vous entendu dire aussi que 12,000 actions avaient été don¬ 
nées en nanlissemenl k la Compagnie du chemin de fer de Béziers? 

R. Dans ce moment-lk, je ne m’occupais nullement des Docks, dont 
radniinislralion était tout k fait séparée de celle de la maison de lianqiie; 
ce n’est que plus lard que j’ai appris qu’un dépt’it d'actions avait été fait 
dans la Compagnie de Gmisscssac k Béziers. 

[). Vous ne TOUS occupiez que de la maison de banque? 

R. Pas d’autre chose; et lorsque M. Chappuis, l’inspecteur général des 
finances est venu, il m’a toujours trouvé confine dans la maison de 
banque, oit je me tenai.s. Chatjnc fois que je lui ai ofiert d’aller tra¬ 
vailler avec lui, il m’a renvoyé. Un jour M. Monginol, qui a été désigné 


par le juge d'instruction [lour faire l’expertise, est venu a Mazas, ou je 
suis détenu, et m’a dit : Mon travail sera peut-être un peu long, mais je 
n’aurai jamaisrten k vous demander. El en ell'el, je n’ai pas revu M. Mon- 
ginol. 
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1). Voulez-vous nous domicr i]iit‘l<îU(‘S explioaliotis sur ce fiiif, (|ue vous 
clés porlé débiteui'rie rijines^ 

A'. Je liens à faire i■ouiprendre au Irihunal 4|u’il y a une erreur ina- 
têriolie. J’ai ‘250,01)0 IVatics d'iielions à la souebe, ([u’il faut déduire. 
Knsiiile il faul rcinonler un peu baul. J’étais auirefois dans le coininerce 
des toiles, je l’avais ([uitté, je n’avais [)liis (roc('U]>ali(m, lorsijue .M.M. Fré¬ 
ville et Comji., tnaison fort honorable dont îll. Cusin était l’assoeié, nia- 
nileslîi riiitenlioii de ipiittcr les alVaires et de céder ses opérations à 
M. (jiisin. On me pro[K)sa d'entrer dans celte aflaire ; je lis cette observa • 
lion il MM. Fréville et O^orn])., qiie je n'avais pas de fonds. Ils me répon¬ 
dirent que cela ne faisait rien, (ine je tronvei’ais facilement ma mise de 
fonds,et (|u’en calculant senlemetil les bénélices qu’ils faisaient,dans l’es¬ 
pace de (leux à trois ans je pourrais rembourser ce (jue j’aurais eoiiîninté. 
Eu ell'et, ils avaient fait une Ijelle fortune Je consentis. Je l’iisoblific d’em¬ 
prunter. .S avais pris trois ans |)oiir rcinboiirser; mais la révolution de 18i8 
arriva et nous mil dans riiuposslbililé de réali.‘;er persouiiellemenl les 
bénélices (pie nous devions espérer. M.dffré l'extension (ju’avail prise 
noire niaison et le crédit dont elle jouissait, nous n'avions pas de bené- 
(ices. Ij éianpiede mes remboursements est arrivée en 'ISlib, 1850, 1851 ; 
j'ai été obligé de les opérer. t’’est alors (juc j’ai fait des prélèvements, 
mais je les ai faits sur la maison de bainpie, et nullement sur l'argent 
des Üoeks, jniisquo c’eût élé au préjudice de l'établissement des iJ(M‘ks, 
Coimne vous l’a dît M. Cnsiii, nous ne iirenions que ce qui était nécessaire 
pour notre suîisistance, 10, 12,000 francs par an. Fl, remar([nez (jiie de¬ 
puis l’existence de la maison de bain|uoCusin et Legendre nous n'y avions 
rien prélevé. .Aujourd’luii on nous fait un crime de ce (|ui devrait tonrner 
il notre avantage- 18/i8 avait laissé un déiicîl dans la maison, nous étions 
parvemis à le combler, el, je le répète, nous n'avions jtrelevé ni intérêt ni 
dividende, rien de ce qui avait elé distribué a nos actionnaires. .Nous 
aurions donc aujourd’iiui un com]>lc à réclamer d’eux, à leur demande)' 
ce qui devait nous revenir. Enlin, pour ré|Mindre à rincnipalion, depuis 
l’aflaire des Docks, nous )i’avons prélevé ([iie ee qui était aJxsidunienl ne¬ 
cessaire il notre subsistance, et ces juélèvemenls nous les avons faits 
non jjus à la compagnie des Docks, niais à la maison de ban(|iie. 

/A Vous dites que l’administration des Docks était dans une pai tie 
séparée de l'InVei où était la maison de baii((UO, que vou.'^ ne vous en 
occupiez (las, que vous vous occupiez sculeuient de la maison de banque ; 
mais rpiand il s'est agi de Herryer, vous vous eu éiits bien occupe ? 

A*. Je vous ré[)ondrai (]iie jiour moi, meilanl à pari sa (jualité de eorn- 
missaire du gouvernement, qui était oiticieusc, .M. lîerryor était la per¬ 
sonne qui s'occupait plus que (|ui <jue ce soit de faire réussir l’affaire. 
M. Berryer \ donnait tout son lcm|)s, il faisait des voyages à Londres, il 
travaillait à faire réussir l'entreprise, non-seulement avec noos, mais 
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encore près dn ministère, où je ne suis jamais allé. Il montrait à cette 
époque la meilleure volonté du monde, et c’est dans ta conviction où 
j’étais que cette entreprise réussirait, que je ne balançais pas à donner à 
M. Berrver la rémunération de ses services. 

h. Puisque vous vous occupiez de la maison de banque, vous avez dù 
avoir connaissance du crédit ouvert à M. lierryer, qui s’osl élevé à 
110,000 francs'? 

H. Sans doute. Pourquoi la maison de banque n*aurait-elle pas con¬ 
senti à ouvrir un crédit à M. Hcrryer comme à d'autres personnes! Nous 
avons été trompés souvent, mais on ne peut pas faire un crime à un 
homme d'avoir ouvert un crédit à un autre homme, comme je vous 
l’aurais ouvert îi vous, M, le I*résident, si vous aviez eu besoin d’argent, 
üii rit.) 

I>, Mais vous avez dû savoir que ce compte ouvert s’élail converti, à une 
certaine époque, en don? 

K, U îi’y a pas eu de don du tout. M. Berryer éluit constamment débité 
sur les livres des sommes «ju’on lui versait. Nous admettions que l’adaire 
arriverait à bonne fin par ses soins, [lar son travail quotidien. Supposons 
que cette allaire, qui a malhcnreusemcnl mal tourné, eût bien tourné, il 
eût été dû il M. Berryer, comme à tous les autres qui s'en seraient occupés, 
nue rémunération, .le n’aurais pas balancé k la lui donner, et, en con¬ 
science, je n'aurais pas cru faire une mauvaise action. 

/a Vous aviez connaissance de l'acte qui lui accordait 100,000 francs? 

It. Certainement; mais cet acte ne devait avoir d’exécution qu’autanl 
que l’ali aire serait arrivée k bonne fin. 

D. Enfin vous en avez eu connaissance, c’est tout ce que j’ai k voirs 
demander : avez-vous f|uclque chose k ajouter k ce que vous venez de dire? 

li. Rien, monsieur le Président, si ce ii’cst les observations que les 
dépositions des témoins pourront rendre nécessaires. 


itvc'iirA'i: mi ^ 

flO« tto«‘kN. 


r 


aiiAî, l^im des eoiiecssloimalrcs 


M. i.K PnÉsiDEST. — Vous êtes ])révenu des mêmes faits que vos deux 
copréveuus, Cusin et Legendre. 

Dücuême de Vèiie. — iMon intervention dans cctlc allaire est très 
claire. 3e suis l’auteur du plan des Doi'ks ; c’e.st moi qui t'ai élaboré 
en grande partie, je u’al coniiii aucun fait de comptabilité... J'attendrai 
que vous vouliez bien m'interroger pour répondre. Je ne connais la plu¬ 
part des faits introduits dans les débats (pie par rinstruction. J’ai donné 
ma démission assez promptement : ma |)articipation dans l’alfairc est assez 
légère. 

D. Vous êtes sorti de l’atlairc en 1333, jiar suite de circonstances que 
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je tic veux pas l'appelcr, maïs vous n'en êtes sorti qifoslcnsililemenl, en 
réalité vous v êtes resté. 

Jt. AI. le Président, l'oliservation n‘est pas très exacte. l’ensuis réelle- 
luenl sorti le 10 avril 1853. .l’en suis sorti de telle façon que je n'y ai 
[)lus eu aucune espèce d’action. Ma démission a été connue du commissaire 
du gouvernemenl, du gouvcrneineiU lui-même, elle a été puidiéo, rien 
n’a élé caché. J’avais donc perdu toute espèce d’influence sur la conduite 
de l'aiïairc. Ni mes observations, si j’avais eu à en faire, ni mou inter¬ 
vention n’eussent servi à rien. Je ne suis intervenu dans aucune opération 
subséquente. On ne m'ajanxais consulté que sur la ([ucslion pratique des 
Docks. A celle-lii j’ai continué de travailler et j’aurais continué dix ans 
pour (pie ralVaire réussit; j’avais voué ma vie à son succès. J’étais donc, 
non dans raffaire, mais à côté; je n’avais ni le droit, ni le pouvoir de rien 
savoir decc qui se [jassait dans !a comptabilité. 

!>. Vous prétendez qu’à partir de votre dénu-ssion, vous êtes resté com¬ 
plètement étranger aux opérations: la correspondance prouverait le con¬ 
traire. Il V a entre autres une lettre de Berrver, du mois de février 185£i, 
[lar laquelle il réclame (|uevous fassiez le voyage do Londres, de la manière 
la plus accélérée possible, ((ue votre présence y est nécessaire. 

H, Oui, mais il serait élrange d’induire de celle lettre de M. Berrver, 
qui m’appelait k Londres, (jue je fisse encore partie de raduiiuislra- 
lion de la Société. Cette lettre est du reste la seule <pii existe, il n'y en a 
pas d’atitre. 

l), 11 V en d'autres. Vous avez sitrné un traité avec M. Paxton, un 

<L. ' 

Anglais avec lequel les Docks étaient en relation. 

//. Lorsque celle lettre est arrivée, on m’a demandé d’aller à Londres 
pour expliquer la position des Docks aux personnes anglaises ([ui pou¬ 
vaient être disposées à entrer dans l’aiïairc. J'ai longtemps habité l’An¬ 
gleterre, j'y ai des relations personnelles, Je parle l’anglais, cl j’ai fait tous 
mes efforts pour attirer dans rcnlrcitrise des capitalistes anglais, .l’avais 
foi en cette entreprise, après ma démission comme avant; j’y ai foî 
encore; je la crois bonne, excellente comme a (l’a ire, je la crois surtout 
appelée à rendre les plus grands services au [mblic. Sir John Paxton y 
entrait à ma recommandation, et c’était une très bonne acquisition, car 
.M. Ibixion s'est longtemps occupé de l’inléricur des Docks, personne ne 
pouvait veiller mieux que lui à la construction des Docks français, sous le 
rapport de riiygiêne comme sous celui de l'améiiagemeiH des marchandises, 

i). Vous avez signé un traité pour jiartager les hénéliccs, et le 20 no¬ 
vembre 1852 VOU.S vous êtes associé à Cusin et à Legendre pour déclarer 
devant le notaire Dufour que les fonds étaient verses et que la Société 
était constituée. 

7/. C’est vrai, cette déclaration a été faite dans le cabinet de M. Dufour. 
Comme on vous l’a dît, j’avais la profonde conviction que les actions 
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ôtaient soiiscriles ; la maison Cusin oL Lcfiendre avait les tiieîlleures rela¬ 
tions i>ossil)lcs. Je, ne doutais pas le moins du monde, je ne pouvais pas 
douter qn’eüe fVil eapaldo d'ellecliier le payement des aelions jjrises eu 
son nom. Je ne me suis aucunement mêlé, pour mon compte, du place¬ 
ment des actions, ni d’ancune. opération de Bourse, et je n’ai jamais pos¬ 
sédé une seule action. 

h. On dit ee|U'ndanl (jii’à une certaine époque vous auriez été détenteui' 
de 20ü actions. 

M, Jamais. 

■ l). (',e lait a été énoncé [jar Cusin. (A laisin.) On de vos employés vous 
a deman<lé des renseiftnenients à cet égard, k l’occasion d’un titre de 
20U actions qui avait été remis k Ihicliéne de Vère? 

. (îisiN. — Ktl'ecliveinent, M. Itucliène de Vère doit se ra|)peler qu’il 
m’a lait remettre un jour un |ia<|uet de sunclies jaunes s'apptiquaul k 
200 actions que lui avait donné M. Carlerel. 

BnoHÈNE itE Vèhk. — Je ne m’en souv iens pas. 

• M. LE Bhksiuewt, — Kniin vous n’avez jaiimis eu d'actions? 

- //. Jamais. 

IK Mais la maison de banque vous avait ouvort iin crédit de 125,000 fr. 

f(. C’est une erreur. C’est la première fois que j'entends [larler de cette 
.somme. J’ai pris, je crois, 110,ttnû francs, dont j’ai payé les intérêts, 
n’ayant ancmie espè(;e d’ap[minleineiU.":,n'ayant rien préle.vésnr les Üoeks. 
Je n’ai pris que le strict nécessaire pour mes voyages muitipliés k Londres, 
et pour les dépeu.ses très eonsidcrahles (|iic uécessilait l’état de vie que je 
devais tenir k Londres, dans rintérèl dés Docks. Si l’allaire eût réussi, il 
est évident (lue j’aurais reçu une iiuicrnnité, soit k titre d’appoiiilemcDls, 
soit k tout autre ; rien ne m’eut été ])lus aisé que de justifier de mes 
dépenses k la liriuidatiou ou à n’importe (jui, et cette indemnité m’aurait 
servi'il rembourser MM. Cusin et Legendre. 


Arniiii* ItlülCItYIÜU, 4,» niiN, eiiiiimiw!N>airc «lu s<*<ivcruc- 
tlieilt |>r«.‘N lu CJuillllUjflllt* «l«‘N 


M. LE PRESIDENT. —C’csl HO uioîs dc févrici' 1853 (]U0 vous avez été 
nommé.Commissaire du gouveruemenl près de la Compagnie vies Üoeks? 

Bekryer. — Uni, M. le Drésideni. 

iK Dans la lettre par Dujuclle le Ministre vous faisait [rart de votre uo- 
ininalion, il vous annonçait qu’un traitenicut de 5,000 francs était attaché 
aux fonctions que vous alliez remplir? 

y/- Oiii,M. le Président. 

UueUjue temps après, vous avez consenti k recevoir un siipplémeut 
de traitement de 1,250 francs par mois? , 
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J(. >1. le Présicienl, il serait nécessaire de dire quelle était ma jtosilion 
aux Docks ; quelques explications sont pour cela indispensables. 

J’ai été iiomiué par M. de Persigiiy qui attachait, comme vous le savez, 
une très grande îinporlaucc à l'entrejirise. M. de Persiguy désirait avoir 
une coiiuaissauce exacte des choses telles quelles étaient, et non telles 
qu’elles étaient annoncées. .\I. de Persigny me chargea, par un intermé¬ 
diaire des plus fionoraldes, le lü mars 18.53, c’est-à-dire quelques jours 
après ma nomination, de lui faire un rapport sur les Docks. Je lis ce rap¬ 
port. Je signalais au Ministre qu’au lieu de 200,000 actions placées, Ü n*y 
en avait (pie »5,OU0, et que les livres ne me semblaient pas avoir lecarac’ 
tère commercial exigé en pareil cas; ([u'ils étaient bien tenus d’après un 
brouillard, mais qu’ils ii étaient pas revêtus d’un véritable caractère 
commercial. Le Ministre ne me lit aucune espèce d’observation. 

A (piclque temps de-là, il me demanda un état de situation des 
Docks; je lui envoyai un nouveau rapport très détaillé dans lequel je 
l’avertissais que le capital des Docks n’était pas fait et que la Société 
était dans ririqmssiliililé de marcher. Il ne me fut fait aucune espèce 
d’observation. 

Du peu plus lard, j’ai fait un troisième rapport au Ministre, où j’expli¬ 
quais la dirticuUé de ma situation. Les Docks étaient une Société en coin- 
luaiidile (jui n’élait pas soumise au contrôle d’un commissaire du gou¬ 
vernement, les concessionnaires m’avaient accepté oflicicusement, ils 
[louvaieut me refuser les commuuiealions que je leur demandais. Enfin, je 
ne laissais rien ignorer de la situation administrative des Docks. 

Dès mon culrée, j’avais demandé aux concessionnaires tous les docu¬ 
ments qui pouvaient établir la situation de la Société. 11 y avait encaisse 
une somme considérable qui n’était pas représentée en valeurs. Je lis des 
observations. M.M. Cusin et Legendre m’écrivirent une lettre par laquelle 
ils m’annonçaient (jue celle somme était dans leur maison de banque. 
Je communiquai celle lettre au Ministère de l’agriculture et du com¬ 
merce. En réponse, le Ministre, qui était alors M. Magne, chargea le 
directeur général, M. Heurlier, d’invUer ces Messieurs à déposer les fonds 
disponibles à la Caisse des Consignations, ou de les convertir en bons du 
Trésor. Le Ministre savait donc parfaitement quelle était la situation des 
Docks. 

Pendant que je suivais celle alïaire avec un caractère ofliciel en appa¬ 
rence et sans être soutenu ofliciel le ment, une chose me frappa, qui me 
frappe encore aujourd’hui, c'est (|ue la question des Docks, qui est cepen¬ 
dant une question vitale, n’clait connue de personne au ministère, on 
n’eu savait absolument rien. Pendant quinze ou dix-huit mois, j’eu.s de 
fré{|uents entretiens, soit avec le Ministre, soit avec M. Heurlier. Je ne 
cessais de leur expliquer que, si les Docks rencoulraienl des difficultés 
financières, il y en avait une plus grave encore : c’était ([ue la question 
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ti’clini(|i)e n'élail eoiinnc de personne, ni de ceux ([ui devaient les faire 
loncliomier, ni de ceux (|ui ilevaieiti les surveiller. 

/aï illinistre fui l'rajtpé de celte situation. La fpioslion financière pour 
les llocksse coiiiplitpiail ii ce iitoiiicnt par la retraite de Af. i'ereirc, par 
les échéances des achats de terrains (iii’avail vendus le chemin de fer de 
SatnMierniaiii, et enfin par tes travaux de déblais à la place (le l'Europe 
rpii absorbaient aussi une somme très considérable. Je n’ai jamais pu, et 
cela vous le comprendrez très faeileuicnl après l’instruction (|ui a eu lieu, 
je n'ai jamais pu avoir une connaissance exacte de l’état financier des 
Docks. Du reste, je l’ai dit souvent au .Ministre, je ne suis ]ias comptable, 
j'ai très peu d’aptitude à surveiller une maison de banfpic, nu une 
administration financière. Ce (pii me préoeciipaît, c’élail la question des 
Docks en elle-même, c'e.st [ïoiir celle-là que j’ai déployé, autant (pte jel'ai 
pu. nmn inlcllijïencc et mon activité. 

J’ai exj>liqué au Alinislre (pie la situation linancicre était très critbpic, 
que Al. Pereire se retirait au moment où il n’y avait plus de ressources et 
où sa retraite pouvait tuer même une société considérable. La Société 
alla il crouler, et je rej^anlais sa chute comme un malheur public, et à 
cause du nom (pi’ellc portait, celui du chef de l'État, et à cause de l’insti¬ 
tution tjui pouvait rendre de si grands services au pays. 

C’est à ce moment (|uc je demandai à aller en Angleterre. Tout à l’heure 
.M. le Président disait que le Alinistre n'était pas instruit de la manière 
dont je recevais de l’argent, je lui en demande pardon. J’avais expliqué k 
M. le directeur général (|ue les concessionnaires, dans la situation où ils se 
trouvaient comme question d’argent, voulant faire étudier la (picstion 
iccbnitpie, désiraient que les frais de mon voyage en Angleterre fussent 
supjiortés par eux. Je vais préciser le fait, et on pourra citer les (éinoins. 
J’en causai à plusieurs reprises avec AL Heurtier, et dans une dernière 
entrevue à ce sujet, je lui rappelai l’oiïre des concessionnaires. M. Heurtier 
me répondit: C’e.st tout simple. Je vais chez AIAI. Ciisin cl Legendre et je 
dis; Le Alinistre m’autorise à [irendre chez vous l’argent nécessaire à ma 
mission. Je reçus ma mission, mes passe-ports et des introductions près 
diverses personnes deLondres. On [iroduira les lettres de recommandation. 
Je sais parfaitement que le gouvernement français a[)piiie scs envoyés; 
|iour les employés de deuxième ordre, comme je l'étais alors, les appuis 
sont en général extrêmement réservés : aussi, ce qui va vous frapper, 
c’est qu’au lieu de simples lettres de recommandation , j'avais des lettres 
officielles; j’étais recommandé k AL le comte AA’alewski, ambassadeur, k 
AL Herbert, consul général, dans des termes très cliauds. On savait par- 
failemcnt que mon nom, le nom très-honorable que je [lorte et qui reçoit 
aujourd’hui une si profonde humiliation en moi, pouvait servir k la solu¬ 
tion de la question des Docks. Kn apparence, je n’allais en Angleterre 
([ue pour étudier la question pratique. 
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J'y suis anivé,,. ^Ijiis iiii|iaravant jo dois, pour l)ien préciser les faits, 
parler d’une scène qui s’êlail passée cliez M. Fleury, chef de la division du 
comiticrce extérieur. E'élait vers IcT décembre Iti53, je lui annonçai que Je 
parlais. Il nie demanda quels fonds subvicndraictU k mes dê[)cnses ; je lui 
répondis que les concessionnaires y pourvoiraienl. Il s’emporta, îl nie dit (pie 
M. Heurlier ne savait pas ce qu’il faisait; que je ne pouvais pas, éUiit 
l’agent du gouverriemciU, recevoir de l’argent des concessionnaires. Il 
ajouta qu’il ne me remellrait pas des docunient.s si je partais dans ces 
conditions. 

Cependant, trois jours ajirès je reçus un passc-porleltlcs lettres de reconi’ 
niandation. Auparavant j’avais reçu, le 5 décembre, une lettre de 
,M. Heurlier, dans laquelle il me disait: « Puisque vous vous êtes pourvu 
ailleurs de la(|uestion d’argent, vous pouvez partir. » 

Je .suis arrivé en Angleterre, comme je vous le disais, aussi appuyé ipic 
|wssible. Ouand j'ai eberebé k traiter la question des Docks Na[ioléon , je 
dois vous le dire francliemenl, en Angleterre tout le monde m’a ri au nez. 
On se demandait ce que pouvait être un dock k Paris; le nom tout d’a¬ 
bord présentait un non-sens. On se demandait, d'un antre cùlé, quelles 
pouvaient en être les alimentations. J’expliquai la situation dans laqiielle 
se trouvait le commerce parisien. Je dis que presque toutes nos denrées 
sont soumises hua lois de douane, aux droits d’oclroi, (jiie ces dépenses 
.sont toujours lourdes, pour le commerce, et qu'il était nécessaire d’avoir 
.des entrepôts qui facilitassent (a transmission des marchandises sans frais 
d’avances pour tes divers négociants. 

Soit ([ue je fusse daii-s le vrai, soit qu’on m'accordai quelque bienveil¬ 
lance, après (juinze jours passés en Angleterre, je revins en France par¬ 
faitement renseigné. J’avais écrit étant en Angleterre une lettre k l'am¬ 
bassadeur, M. Walewski. Dans cette lettre, je lui expliquais très au long la 
situation que j’avais prise et qu’on m’avait laissé prendre très facilement. 

Le 31 déceinlue IS53, j’étais revenu en France; je dis au Hlinislre que 
j’entrevoyais la conclu.sion de l'all'aire des Docks. l’endant mon séjour 
k Londres, je m'étais abouclié avec les personnages les plus importants, 
avec des hommes dont les noms sont illustres, qu’on avait fait nobles k 
cause de leurs travaux, aiix(|uels on avait prodigué les plus hautes dis¬ 
tinctions publiques. 

Dès cette époque, le gouvernement avait entre ses mains les plans, je 
les ai vus ; ils doivent exister encore. Dans cette situation, on pouvait faire 
jiour 20 ou 2.V millions de constructions. J’allai trouver sîr Charles Fox cl 
M. Heiid er.xou, son ivssocié. Je leur explicjuai l’état des choses, non jias 
seulement au point de vue de,s constructions, mais de l’adminislration. 
MM. F dx et llenderson furent telleuient frappés de ce que j’avais pu leur 
dire, que non-.seulement ils ouvrirent l’oreille k nos propositions, mais qu'ils 
s’engagèrent k souscrire pour 50,000 actions, soit 12 millions de capital. 
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Le gouverneineiu eonnul donc l'cffol de ma première démarche en An¬ 
gleterre, il le eonmil SI bien, (pi’il m’autorisa à repartir pour suivre mes 
démarches au point de vue du capital et de mes études spéciales sur la 
question des [ïoeks... Je vous demande parilon d’ètre un peu long, mais 
ces explications sont nécessaires pour me laver de l’acctisalion. Je retour¬ 
nai en Angleterre. 

Comme j’avais rhonneur de vous le dire tout à l’heure, J’avais reçu de 
M. le comte Waleivski un accueil plein d’une excessive bienveillance. Je 
reçus alors de toutes les i>ersünnes ([ui étaient haut placées à Londres, soit 
dans l’industrie, soit dans le commerce, soit dans la linancc, soit tîans la 
diplomatie, les mêmes lémoignages de ftienveillance. Je ['rie, M. le Prési¬ 
dent de vouloir bien remarquer que je n’ai eu de relations il Londres (ju’a- 
vec les hommes les [dus éminents, que je ne suis jamais descendu aux 
relations de bas étage, ni a celles de l'agio, quoique je me sois abouché, 
pour ainsi dire, avec de liien nombreuses [lersonnes. Je puis vous pronon¬ 
cer tes noms des [lersonnes qui, après les honorables relations qui 
m’ont rapproclié d’elles, seront profondémenV étonnées de me voir dans 
cette enceinte, (ie .sont eu efl’el : sir Joint Bowring, aujourd’hui gouverneur 
de Houg-Kong; de Mac’Cullocli, !c plus éminent économiste anglais; lord 
Palmerston; Ed. Cardwell, l’élève le |>Iiis distingué de sir Kobert Pecl ; 
sir Tliomas Kreemantle, le directeur des douanes; M. llumet, solicitor 
général des douanes, qui est l’un des savants leé plus éminents parmi les 
jurisconsultes de ce pays. Voilà les honnnes avec lesipicls j’avais des rela¬ 
tions, avec lesquels je cherchais à sauver l’institution créée par le décret 
du 17 septembre 1852. 

Je suis entré dans ces relations, et avec le bienveillant appui de ces 
hautes inlelligeiice.s j'ai commencé à soulever te voile de celle puissance 
anglaise, dont nous voyons les eiïcts, dont nous ne connaissons pas ia 
cause. J’ai vu que l’Angleterre n’était forte et n’inondait le monde de ses 
produits que parce qu’elle accordait au négociant la plus grande facilité 
pour inonnayer sa marchandise; ce spectacle m’a frappé d’admiration. 

' Tout me souriait alors, l’alliance faisait qu’on m’ouvrait les bras, j’en 
ai prodté. J’ai fait tout ce qu’il était possible au monde pendant trois ans, 
pour importer dans mou pays cette iiislilution. Je l’ai (ail avec entraîne¬ 
ment; j’y ai dépensé mon activité, niou temps, mou argent. 

L’accusation ui’o|)pose un compte de iàü,000 francs avec la maison de 
banque Cusin et Legendre; je puis en faire un autre, üwaiid je me suis 
niaric, j’avais 351),ÜÜO francs eu réunissant ma fortune à celle de ma 
femme, j’ai eu en trois ans le manienicul de 250,000 francs. J’ai reçu de 
la Société des Bocks 110,000 francs, 140,000 francs, si vous voulez, le 
cbllïrc sera plus élevé. J’avais reçu de nta femme 50,000 francs de capi¬ 
taux par contrat de mariage; j’avais, avec mes appoiutemenls de 5,000 fr., 
20,000 francs de revenus. J’en dépensais 30,000 pour les dépenses de ma 
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maisoiii de ma vie, soit, [) 0 iir Irois ans, environ 100,000 francs. J’ai mis 
tout le reste dans l’affaire des Docks; j’tMais amené à relie dépense pour 
nie tenir au niveau des relations lionorables que j’avais liées. J’ai Ira* 
vaille avec courage, et je persévérerai malgré la honte que je su lu s au¬ 
jourd’hui , parce que la pensée <pie je suis est une noble pensée. Vous 
savez, (pielie était ma situation politiipieet le nom cpie je porte; mais vous 
ne savez pas la douleur que j'ai causée k mon père en aceeptanl les fonc¬ 
tions que j’ai remplies * en suivant la voie (pie je m’étais tracée, ma persé¬ 
vérance ne [leut être jusliliéc que [lar le hni lionorahle que je me suis pro¬ 
posé. 

Je suis retourné en Angleterre, fl s’agissait de lier une combinaison 
française et anglaise; les personnes avec lesquelles j’étais en rapport ont 
immédiateinent accepté mes idées. A la .suite de conférences préliminaires, 
on a discute un traité, pas avec moi, pas en ma présence. 

Une (|uestion préliminaire avait été po.sée par moi, je veux parler delà 
remise. Ce n’élait pas une remise d’argent, une remise à litre de cadeau; 
jamais, k ma connaissance, Î1 n’en a été fait, jamais il n’adù en être fait. 
Il en avait été (piestion dans le but que voici {je n’ateeple jias pour moi 
ce ((ni a été cx[)liqué par les concessionnaires, je m’extdiciuc, moi, vis-à- 
vis du trilninaf). M. Fox, eu entreprenant les travaux, s’engageait à faire 
.sonscrire des actions [loiir une somme considérable; mais M. Fox, pour 
apporter un concours d’argent, devait sc trouver vis-îi-vis d’une Société 
parfaitement lifjuidc en ce qui regarde les capitaux. 

Je discutais avt^c M. Fox cette (piestion d'niie remise; M. Fox me dit : 
Je ne fais pas de remise. Je lut e\pli([ue alors que celle remise n’est pas un 
cadeau k faire, mais une manifTC de couvrir une perte ([u’on m’avait dit 
exister .sur le ciqiital des Docks au délriment des actionnaires. Je disais k 
M. F ox : Vous comprenez très bien ([ue ce délicit, comidé par l’abandon 
d'une partie de vos bénétices, remettra immédiatement l'affaire tellement 
en bonne situation, que toutes les personnes auxquelles vous proposerez 
d’y entrer s’mnpresseront de le faire, tandis (pie si vous la présentez avec 
un déficit, il est évident (pie personne ne voudra y entrer, Voilk la consi¬ 
dération vraie, exacte, (pii m’a amené k jiarler d’une remise. Je n'ai jamais 
eu aux Docks le maniement, la directiim d’aucuns fonds. J’alTirme, malgré 
l’accusation ([u’oii fait peser sur moi, cpie je n’ai jamais reçu une action. 
Si j’avais voulu me faire faire des cadeaux, vendre mon silence, il m’étaÜ 
très facile de ri^cevoir de la main k la main. Loin de là , j’ai donné récé¬ 
pissé de toutes les somme,s que j’ai reloues de la maison Cusin et Legendre. 
On a [iris ma corrcspondanciî parficu!i(în‘, on y acherché des accusations, 
on n’y a vu (pi’une gfmc d’argent. Quand on est lancé dans une entreprise 
comme celle où Je m’élais engagé, quand on poursuit un but comme cetiii 
(juc je [wursuivais, il peut vous survenir des gènes d’argent, Qu’a-l-on 
vu dans la gène que j’éjirouvais? J’empriiiuais, mais je devais rendre 
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ou par des iravau'i, des dépenses on tic rar^cnl; cl la preuve «pic je n’a ¬ 
vais (|ii’uu cotnple courant, c'csl que ]o donnais un reçu de toutes les 
sommes (|ue Je recevais. Je n’ai jamais eu dans l'aflairc des Üoeks qu’un 
compte parfailemenl clair, considérable peut-être, mais (jui s’explitjuait 
par les dé[)cnses «jne j'étais forcé de faire. Outre les 110,000 francs que 
j’ai reçus des Docks, et mes revenus, il s’est trouve dans ma fortune une 
disparition de 60,000 francs, constatée par la sé[mralion de biens que je 
viens de faire avec madame licrrycr. 

Pour revenir à l’affaire des Docks, dès que MM. Fox et Ilenderson ont 
été abouchés avec les concessionnaires, je n’ai plus eu de relations avec 
eux. 4eme suis si peu occupé du traité, que j’étais en Angleterre lors([u’il 
se passait à F^aris. 

J’ai poursuis i l’arfairc des Docks avec nue ardeur incrovabUv M. le Pré¬ 
sident disait tout à l’heure ou donnait à entendre qii'on m'abandonnait 
une somme d’argent pour que je me lisse aveugle ou muet. Je n'ai été ni 
l’un ni l’autre. Tous mes rapports, jusqu’au mois de septembre 1855, font 
connaître absoluineiil la situation au Ministre. \jQ Ministre ne pourrait 
pas me démentir. J’ai eu avec lui (tantôt M. Magne, tantôt M. RouherJ 
vingt conversations particulières, d.ans lesquelles je lui ai dit <|u’il fallait 
sauver à tout prix les Docks dans l’intérêt public aussi bien que dans 
l'intérêt des actionnaires. On ne l’a pas voulu. J’ai proposé les moyens les 
plus honorables, les plus pratiques, les seuls possibles encore aujourd'hui, 
si on ne vent pas étrangler dans une question personnelle une question 
d’intérél public. 

J’ai fait trois, quatre, six rapports, je n’ai rien caché, je n’avais aucun 
intérêt à rien cacher. Je ne suis pas de ceux qui cherchent à pallier les 
mauvaises actions. Je crois qu’il est hcaucoup plus facile de n’en pas faire. 
Je n’en ai pas fait, je n’en ai pas voulu faire; je suis resté jjcrsévérammenl 
dans l’affaire des Docks dans le principe, et j’y ai consacré loni ce que 
j'avais de force et d’intelligence. 

M. LE PiiÉsiDENT. — Vous avez prélendii, il y a un instant, qu’on n’avait 
en aucune façon ignoré au ministère du commerce à quelle source vous 
puisiez l’argent de vos voyages. Vous avez été jusqu’à dire que vous aviez 
annoncé qu’il vous était fourni par les concessionnaires. Le contraire ré¬ 
sulte de la corre.spondance. 11 y a une lettre au dossier dans laquelle le 
Ministre ou le directeur général vous faisait sentir précisément que ce 
n’étaient pas les concessionnaires qui devaient fournir de pareils fonds, 
cl vous répondiez à ce scrupule en disant ; « Je me suis pourvu, et c’est 
» avec mes ressources personnelles que je fais les frais de voyage. » Dans 
celle même lettre, vous allez au-devant des explications qui pourraient 
vous être demandées, vous faites connaître vos ressources; vous allez 
plus loin ; vous parlez du département de la Drôme et du banquier sur 
lequel vous pouviez tirer des traites. 
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.Af. l'Avoc.vt niPÉftUL. — Voici 


!a lettre que vous écriviez : 


« Monsieur le Directeur général, 

» Vous désirez savoir avec f|ucls fonds je pourvoirai aux dépenses de voyage 
» que je vous ai demandé de faire en Angleierre pour y étudier des Docks. 

U J’ai riionneur de vous faire srivoirquc c’est sur mon a voir per-sonnel que je 
Il préRtverai la somme qui me sera nécessaire. Pour que vous connaissiez plus cer- 
u taincmcnl ma ]Kisition, je fournis à mon banquier des traites sur Valence 
» (Drôme) auxquelles les loyers que j'ai â loucher au premier janvier prochain 
» feront face. 

U Si le résultat de mes rcclierchesen Angleterre est utile aux vues du gouverne- 
» nement, j'ai toujours pensé que je serais par lui indemnisé de mes déboursés. » 


IL Celle Icllre a été écrite dans le cabiuel de M. Heurtier, à la suite 
d’uneconversaliott que nous avions eue. Il m’avait dit: Il n’est pas dans 
l’ordre de vous donner une réponse catégorique pour vous autoriser à de¬ 
mander l'argent de vos voyages aux conces-sioniiaires ; écrivez-moi un mol 
pour me dire que vous ferez vous-mèine les fonds. Je répondis à M. Heur- 
tier : Voici ce que je peux faire : je peux prendre les dépenses à mon 
compte personnel, et puis Je réglerai avec lel)an((uier qui m’avancera sur 
des prêts a[)parenls. C’élail en effet la première combinaison, c’élail ainsi 
que devaient se faire les choses. Mais, en y rétléchissant, M. Heurtier me 
dit : Ecrivez-moi une lettre (lettre à laquelle il n’a pas répondu), où vous 
me direz <jue vous prenez les fonds sur vos ressources persounelles. C’est 
la discussion que j’avais eue avec M. Fleury, et dont je vous ai parlé tout 
à l’heure, qui avait amené cet échange de lettres. C’est uniquement pour 
la régularisation adiuiiiîslrativc (ju’oti m’a fait écrire celle dernière lettre. 
11 ne faut pas qu’il y ait ici la moindre amphibologie; si quelque doute 
restait dans l’esprit du tribunal, je demanderais (pi’on citât M. Fleury ; il 
ne pourra pas nier la scène qu’il a eue avec moi. 

M. LE IhiÈsiDENT. — Vous préteudcz que M. F'Ieury était instruit que 
vous deviez faire le voyage de Londrc.s sur les fonds des concessionnaires. 
Eh bien', voici une lettre où vous dites que M. Fleury veut ajourner le 
voyage parce qu’il n’y a pas de fonds au budget de raiince. On préparait 
alors le budget de raiinée suivante. 

It. C’est encore un billot écrit dans le cabinet de M. Heurtier. 

JL 11 est signé de vous. 

IL Oui; mais la signature ne dit pas la date du l)illel. Ce qu’il ne faut 
pas perdre de vue, c’est que [tendant trois ans il y a eu pour celle alTaire 
des Docks un labeur qui surjuissc les forces humaines. On ne se rend pas 
compte de la position d’une Société tpii |»ùrlc le nom du chef de l’État et 
qui SC trouvait dans celte siliiation, autour de laquelle, si j'osais ainsi 
parler, rôdaient comme des lou[)S dévorants des hommes qui voulaient 
l’absorber. Ehl messieurs, je ne puis pas avoir la tète assez puissamment 
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organisée |)fmr dire a[jiès injîs ans la date |iiéciso,d'nii hillti i(!ie M. Ilenr’ 
lier m’oliligeait ii lui écrire inofiinémenl. 

M. LE Phésidext. — Vous avez hiii connaître an Irilninai que lorsque 
vous aviez été nommé connnissaire du gouvernetneiU, voire premier soin 
avait élé de l’aire un rapport sur la silnalion où se trouvait l’aiïaire, vous 
avez signalé notamment «pie les livres n'étaient pas tenns Hans la forme 
commerciale. Ceci est parfaitement vrai. 

Vous avez ajouté que le .Ministre avait été trompé pai' les déelaralion.s 
qui lut avaient élé faites sur le ea[iilal c[iii ri’étail pas enctue souseril. 
Vous avez dit, dans votre rapport du 22 mars 1853, un mois après votre 
entrée en fonctions, qqucl était alors le chiffre exact dos acliotis souscrites, 
environ 85,000; tout ceci est parfaitement exact, cl le Ministre a dû, ii 
partir de ce moment, connaître la silnalion de raffaîrc, 

Hans le cours dé la même année, vous avez fait un second rapport, et, 
dans ce second rap[torl, en date dit 1 1 septembre 1853, vous avez signalé 
^intllions 19l,5ft9 francs (je prends vos cliilïres ) on caisse. Jnsque-lîi 
vous paraissez avoir parfaitement compris et rempli votre devoir et sau¬ 
vegardé les iulércts tpii vous étaient coiiliés. Mais à ce rap[)Oit du mois tle 
septembre, le Ministre a ré pondu : il s'est préoccui>é de l'enqiloi de la somme 
considérable que possédait la Société des HocKs et dans sa lettre dn 
1" octobre 1853, il vous a dit : « l-a Société des Docks ayant plus de 
.5 millions en caisse, je vous invite à veiller à ce tiuc cette somme reçoive 
remploi que j’ai indiqué; » cl en même temps, il vous atinoneail iju’îl avait 
écrit à Cusin et à Legendre de tie pas conserver en caisse la somme de 
fi millions 191,559 francs, mais de la convertir en bons du Trésor. Vous 
étiez donc parfaitement renseigné sur les prescriptions faites par le Ministre 
à Ousin et a Legendre. 

Plus lard vons avez élé invité ii donner de nouveaux renseignements 
au Ministre, par suite de plaintes forniées jmr un grand nombre d'action¬ 
naires, ([iii trouvaient (|ue t’affaire ne [uoduisail i>asles résuliats auxquels 
on devait s’attendre; tpii s’étoiiiuiieiU que dix-huit mois se fussent écou¬ 
lés sans que les stalnls eussent été observés, sans fpie l’assemblée générale 
ei'il élé convoquée, sanstiu’il.s eussent reçu un sou d'intérêt, et qui allaient 
jusqn’â suspecter la bonne foi de.s gérants. On vous demande, à vous corn* 
tnissairc du gouvernement, des renseignements. Vous écrivez au Mini.slre, 
et dans votre lettre du 2fi mai 1855 vous lui tiéclarez ([ue vous vous êtes 
livré aux investigations les plus nombreuses et les plus mimilieuscs ; (jue 
vos impressions, d’abord favorables aux aelionuaires, se sont modiliées 
par suite d’un examen phns attentif, et (pic leurs |>laintcs sont sans fon¬ 
dement. Vous ajoiiiez, pour calmer les inijuiéliides du Ministre: 


• « Je viens d'exaniiiier la position financière des Docks. La maison Cnsitt et Le- 
» gendre est débitrice de 5 niilljons 976,000 francs. Je me suis assuré que ce solde 
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» de près (le 5 iDÎllion!» a reçu IVmplui le nit^ilU'ui', dans ks. cundilions les pim 
J) désirables, celles (jui présciiient la plus enlièrc st-cudté.... » 


Ce n’esl pas tout : sachant (;u'unc partie de cette soniinc avait été ver¬ 
sée dans !a caisse des Sociétés de Ponl-Keiuy et de Sèvres, vous ajoutez 


ceci : 


« Ce sont des placements sur liypotlièqnc de prernier ordre , sur des ini- 
» meubles présentant les plus entières sûretés, u 

Conimenl pouvez-vous expli(|uer tni pareil langage? 

/{. J’avais dematidé des renseigneinents à MM. Legendre et Cnsiii, qui 
m’avaient fait eonnaUrc leur situation vis-à-vis de.s Sociétés de Javel et de 
Pont-ï\em\. l'-oei doit .se rapporter à la lin dedécenihrc 1853. Ces Sociétés 
avaient, k celte épo([iie-lk, une valeur réelle et certaine, et un avenir (fut 
devait inspirer toute couliaücc. En présence de la deinande du Ministre, je 
priai ces messieurs de iii eclairer sur la situation vraie de ces entreprises, 
que je ne connaissais même p;L< de nooi. Us me répondirent ijtie la valeur 
de Javel et de Ponl-IVcmy élail beaucoup plus coiisidéralde que le plaee- 
raeut qu'ils avaient fait des fonds des iJocks sur cos élahlissenients ; que 
non-sculenienl la valeur intrinsèque de ces Lnuiieuhles était là [luur 
garantie, mais que les titres qu'ils avaient [irimaient Ions les autres titres. 

Vous me fiarlez, d’une lettre du mois de mai, il y en a une jioslérieurc. 
Lorsque je suis entré un peu plus avantdans l’affaire, j'ai reconnu qu’il n'y 
avait pas de placement liypotliccaire, mais bien des valeurs qui compre¬ 
naient dans leur avoir des immeubles. C'était à cela que s'afipliquait le 
mot hypothécaire. Peu de temps iqircs, dans une lettre au'.Ministre, j’ai 
rectifié celle es pression. 

//. Il y a une nouvelle lettre du Ministre du 17 juin l8û/i, qui voua 
demande commcul il se fait <jiie dans un de vos rapports vous ayez livé 
rencaisse k/iigillions lbi,ülitl l'r., et dans l’autre k h millions937,965 fr. 
il vous demande une explication sur cette düTérence. U vous demaiuleen^ 
suite en quoi consiste le |)Iacement Ivypolbécaire dont vous avez parlé, et 
il iijüute que dans des all'aîrcs de cette nature il y a obligation pour le 
département du Cummerce d’exercer un contrôle sévère. 

Jt. Je comprends que le Ministre demande un contrôle sévère ; mai.<» 
lors(iu’on vienl lui dire (fu'iinc Société qui se prétend constituée avec 
200,000 actions n'en a que 85,000, que les livres ne sont pas réguliers; 
quand un commissaire du gouverueinent dit cela au iMiiùslrc, et que le 
Ministre ne répond rien, ijuc voulez-vous ipie fasse le eommissaire f Pou- 
vais-jc lui donner des renseîgnemenls pins propres k éveiller son allen- 
lion'? Cent lois je me suis plaint k lui de eetle situation, et jamais mes 
plaintes n’oul amené aucun vcsuUat. On ne prenait aucune mesure ni dans 
l’iülerèt de rinstitution, ni dans rîiilercl des actionnaires. Vous avez des 












48 DÜCKS NAPOI.EOX. 

lettres de moi où j'iudi(|uais les mesures qu’il y avait à jirendrc. On me 
répondait qu’il s’agissait d’une Compagnie non autorisée, que le goiiver- 
neinenl n’avait pas à en connaître; véritahlemcnt, il fallait pour [jcrsé- 
vércr toute l'ardeur de ma conviction, de ma foi dans les succès dcTaH'airc. 
Oui, cent fois j'ai averti le Ministre ; vous avez une lettre, vous pouvez la 
lire ; cent fois j’ai dit a M. Magne et à M. Kouher, qui lui a succédé, (]u'il 
fallaîl sauver la Compaguic dans riiilcrèl de rinslilutton et dans l'intérêt 
non moins sacré des actionnaires qui perdaient leur argent. J’ai eu un jour 
avec M. Magne une scène des plus vives, une sccnelcllcque je suis sorti de 
son cabinet; il m’a rappelé, mais il n’a pris aucune mesure, et M. Rouher 
n’en a pas pris davantage. Après tout, je ne veux pas aller au fond des 
choses... Mou Dieu! messieurs, vous avez fait une instruction, vous l’avez 
faite très longue, et aujourd’hui que nous sommes en accusation, vous 
voyez que nous sommes en présence du chaos. 

IK II me sera facile de vous prouver que ce f]ue vous appelez le chaos 
c’est la lumière. 

W* Marie. — Ce serait, dans tous les cas, la lumière après dix-huit 
mois de travail. 

M. l’Avocat impêeual. — Au lieu de parler de chaos, il serait plus simple 
de donner cette lettre reclificaiive, par laquelle vous prétendez avoir 
averti le Ministre qu'il n’y avait pas de placement hypothécaire. 

M' Marie. — Nous la chercherons. 

M. LE Puésujent. — Vous demandiez quelle était la situation d’un com¬ 
missaire impérial et ce qui lui restait a faire iquèsavüir fait connaître la 
situation de la Compagnie près de laquelle 11 était placé. Eh hienij'e vous 
dirai que le devoir du commissaire impérial était de ne pas dire que l’en¬ 
caisse des Docks était placée sur des valeurs hypolliceaires offrant toute 
sécurité; que vous vous étiez livré à un contrôle très sérieux, el ([ue vous 
aviez acquis la certitude (jue les intérêts des actionnaires n’étaient pas en 
péril.—Ce qu’il fallait dire, c’était précisément le contraire de ce (pie vous 
avez dit. Au lieu d’écrire que l’encaisse des Docks était placée de la ma¬ 
nière la [dus sûre sur hypothctpic, il fallait dire (jiie 5 millions a[)parte- 
nant aux actionnaires avaient été iin|)rudemmeiU, frauduleusement jetés 
dans les Sociétés de Javel el de Pont- Remy, et voilà ce que nous ne trou¬ 
vons nulle part dans vos rapports. Avez-vous jamais parlé de cette trans¬ 
formation qu’avait subie l'encaisse des Docks? 

/f. Parfaitement. Les faits étaient entièrement connus du Ministre. 11.*: 
l’étaient tellement que le bilan du 12 août 1854, qui suit celle lettre de 
quelqucB jours, parle des valeurs de Javel el de Poiit-Kcmy. St ces valeurs 
n'avaienl pas été connues du Ministre, il y avait une chose toute siiii[iieà 
l'aire ; c’était, en recevant le bilan, de me dire : Donnez-moi des explica¬ 
tions. (M. TAvocal impérial me demandait tout à riieure une lettre qu’on 
cherche el iiu’ou va trouver.) Le Ministre, en recevant ce bilan, aurait 
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dû demander au commissaire du gouvernement ([uelles étaicnl ces va¬ 
leurs. Il ne l’a pas demandé. 

Vous me citiez tout à l’heure les plaintes des actionnaires : il y avait 
des choses très-graves qui pouvaient cire très-fondées; aussi la réponse 
que je fais est toute spéciale. En effet, un grand nombre do gens ne cher¬ 
chaient qu’à devenir maîtres des Docks. Je ne veux suspecter l’intention 
de personne, mais la lettre qui est sous vos yeux ne se rapporte qu’à un 
fait de cette nature. 11 s’agit d’un actionnaire très-considérable (|iii avait 
voulu entrer dans l’affaire, qui avait fait des propositions à MM. Ciisin et 
Legendre, qui était venu chez moi me demander s’il n’était pas possible 
d’évincer le personnel et de se mettre en son lieu et place. T’est à l’occa¬ 
sion de ce fait que j’ai écrit au Ministre que les plaintes des actionnaires 
n’étaient pas aussi foudees qu’elles paraissaient l’être. 

b. Vous avez dit tout à l’heure que vos voyages en Angleterre étaient 
parfaitement connus du .Ministre, et que tout le temps que vous aviez 
passé en Angleterre était, pour ainsi dire, la conséquence d’une mission 
que vous aviez reçue. Il paraît qu’il n'en serait pas ainsi, car nous avons 
une lettre adressée par le Ministre du commerce à son collègue des affai¬ 
res étrangères, à ia date du 17 juin 185à, et dans celle lettre nous lisons 
ce paragraphe : 

« M. Berryer n'avait d’ailleurs aucun cavaclère pour traiter cette affaire, l'in ■ 
» tervention du commissaire du goiiveruement près l’entreprise des Docks, dans 
n line transaciion ayant pour objet de reconstituer cette entreprise, eût prèsenlé, 
» « Vétranger surtout, des inconvénients réels. » 

Entin, le Ministre des affaires étrangères avait consulté le Ministre du 
commerce, et ce dernier lui répondait (jue vous n’étiez pas autorisé à agir 
en Angleterre dans votre qualité de commissaire du gouvernement. 

Le minîslrea pu écrire cela, maislefait n’en était pas moins connu du 
ministère. Quelqu’un s’est-il avisé de dire au commissaire du gouverne¬ 
ment : « Vous vous mêlez de ce qui ne vous regarde pas? » Dieu loin de 
là ; lorsque, après le traité avec la maison Fox et Hendersou, je suis re¬ 
venu a Daris (c’était vers la tin de février), j'ai été chez M. Magne : i! m'a 
vivement complimenté sur les résultats que j’avais obtenus. 

b. Tout cela n’c.vpliquc pas la lettre du ministre de l’agriculture et du 
commerce à sou collègue des affaires étrangères. 

fi. Le ministre de l’agriculture et du commerce pouvait écrire ce que 
bon lui semblait : il était mon supérieur... Du reste, les journaux ont fait 
grand liriiii de ma présence à Londres. On m’a présenté à la reine ; j’ai été 
reçu dans les maisons delà plus liautc société ; j'étais, pour ainsi dire^ 
avoué du gouvernement, on m’écrivait officiellement du ministère en An¬ 
gleterre; il ne s’est pas passé un jour oü ma situation à Londres n’ait été 
connue au ministère. 11 y a même ceci de remarquable que, dans une 
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circonstance, le Ministre avait-refusé de in’y laisser aller. Du reste M. Ma’ 
gneet M. Rouher, ([ni lui a succédé, ont eu en maintes occasions rexpli- 
calioii de mes voyages eu Angleterre; ils ont su que j’y étais pour étudier 
la ([uestion des Docks, ils ont su les personnages ((ue j’y voyais, les gens 
dont j’étais entouré. Voyez de quelle manière j’agissais ; je n’agissais jias 
comme quelqu’un qui l'aisail une mauvaise acliou ; je ue stipulais rieu. 

Vous me parlez d’iiu traité dont j’ai retrouvé une copie dans le rapport 
de l’expert. Ce traité n’a jamais eu le sens qu’on lui prête. Ce traité a été 
fait sans que la personne pour lacjuellcon le faisait ail su de ([uoi il s’a¬ 
gissait. C’est, je crois, nu M. Tenain ([ui l’a écrit; il pensait qu’il s’agis¬ 
sait d’uu marché, probabieuieui. 11 a été fait eu d’autres termes une co|iie 
dece traité, ([iii a élécom|)létemeut modifié. Il a été déposé chez M. Dufour, 
notaire. Comme l’allaire des Docks prenait une tournure qui me décidait h 
me retirer, je demandai ranéantissemenl de ce traité; il a été anéanti. 
Voilà quelle est ma situation vis-à-vis de la pièce que l’on m’oppose. 

Ce traité anéanti établissait ce qu’on a appelé des marchés. Je me trou¬ 
vais dans une situation telle, (juc depuis les trois ou six mois (pii s’étaieiit 
écoulés depuis mon immixtion active dans l’affaire, je n’avais aucun nan¬ 
tissement, aucune garantie de mes dépenses de la part de ces messieurs; 
je me trouvais à découvert des sommes qu’ils m’avaient avancées, à moins 
que je ne pusse justifier de mes dépenses. Je ue puis pas accepter le traité 
qui est reproduit. 

l). Dans une lettre que vous écriviez au Ministre, et dans laquelle vous 
vons disiez chargé, de concert avec les sieurs Stockes et Carterct, d’établir 
la situation financière de la Compagnie, dans cette lettre, du 12 .septem¬ 
bre 1854, nous trouvons une plirase sur laquelle nous avons une explica¬ 
tion'à vous demander : 

« Quant à ta pr(!sencc de mon nom parmi ics âcUomiaii'e.s de la Compagnie des 
» Docks et des administrateurs ftilurs de cette Société, je ne puis ({iie vous dire 
» que c'csl à mon insu que mon nom a éii': porU; sur la liste qui vous a 
1 ) leniisi'; à mon grand èlonnenient j'ai appris ce fait et je récuse tome parlicipo- 
» lion intéressée dans cette Société. » 


Eh bien ! au moment oit vousécriviezcela, vous receviez mensuellement 
un traitement occulte de la Compagnie, ou plutôt des concessionnaires, 
it. Du toutl C’élaitune somme qu’on me remettait tous les mois, et voici 
à quoi elle était destinée : j’habite Versatiles, il me fallait venir tous les jours 
à Paris ; je prenais des voilures ; j’étaîsobligé d’alleraux entrepôts, au minis¬ 
tère, chezXusin; j'y suis allé autant de fois qu’il y a de jours dans l’année. 

D’un autre côté, j'ai fait faire en Angleterre des travaux que te tribunal 
ue soupçonne [tas, mais qui sont giganlcstjues. Les Docks se sont établis 
en Angleterre et fonctionnent aujourd’hui, après soixante ans de tàlonne- 
meuts. Chaque Dock a sa manière particulière d’être administré. Il est 
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excessivement difficile de se rendre compte dans tin Dock de ce que ia 
inarcliaiidise [leul y devenir» de ce c[u’elie peut y perdre. Il y a eu ou An¬ 
gleterre des documents considéraldes, etVrayanls, rassemblés sur la ques¬ 
tion des Docks. 11 m'a fallu voir tous ces documents ou les faire traduire, 
ou en faire faire des extraits. J’avais en Angleterre des jeunes gens atla- 
cliés aux Docks, et qui, moyennant une subvention ipie je devais leur 
faire, m'envoyaient tons le.s documents dont j’avaûs besoin, et que mes 
relations avec les directeurs des Docks me pcrmeltaicnl de puiser aux 
sources les plus sûres. 

Ces reialioiis m’ont mis à même d’avoir la connaissance la plus exacte, 
la plus complète de tous les roglomeiUs qui servent au fouet ion no ment des 
Doirks ; mais j’avais besoin fous les jours de faire des reclierches sur les pro ¬ 
grès ou lesaccidents qui se[>roduisaientdans ces établissements. C’ôlaienl là 
des choses utiles, indispensables pour rétablî.sscmeuL des Docks en Franco. 

J’ai fait eulcudro souvent à Cusin et à Legendre quelles claicut les étu¬ 
des locliniqucs auxquelles je me livrais; et je dois ajouter, à leur hon¬ 
neur, que lorsque Je leur ai fait connaître les dépenses que j’avais faites, 
jamais ils n’ont élevé la moindre objection, et se sont empressés de les 
payer, de me fournir tous les fonds qui m’étaient nécessaires. 

Je disais, messieurs, que j’avais fait des dépenses considérables; elles 
n'onl pas été perdues : elles avaient amené les Anglais à entrer dans 
l’alTaire, et un homme dont le nom est au - dessus de toute atteinte, 
ayant bien voulu gratuitement se rendre en Angleterre, a été palroné [jar 
moi auprès de tous les directeurs; il a pu recueillir ainsi des documents 
du plus grand prix pour notre institiition. En Fravice, j'avais deux em¬ 
ployés qui ne faisaient [tas autre chose (lue copier et analyser les docu¬ 
ments qui m’arrivaient chaque jour, et qui étaient volumineux. Ces tra¬ 
vaux devaient être rémunérés i)ar des payements réguliers, c’est pour cela 
qu’il m’était alloué une somme lixe par mois. J’ai fait ainsi des dépenses 
considéiahies» et il s’eii faut deheaucoup que les 1,250 fr. que je recevais 
par mois m’aient couvert de ces dépenses. J’ai fait huit grands séjours en 
Angleterre; j’y'suis allé à peu près comme on va de Paris à Saint- 
Cloud. 

h. .Mais enfin vous auriex dû comprendre qu'en votre (pialité de com¬ 
missaire du gouvernement, ce traitement qui vous était alloué à l’insu du 
Ministre (car il ne résulte [las de vos explications que le ministère l'ail 
jamais connu), était incompatible avec vos fonctions. 

n. Si le ministre ne connaissait pas les détails de ma situation, il en 
connaissait reiisejnble, 11 savait très bien que je ne pouvais pas passer 
dix ou douze mois en Aiigîeterre sans y déiienser de l’argent. M'accuser 
d’avoir voulu voler l'argent des actionnaires est une monstruosité î 
h. Vous êtes accusé, non pas de l’avoir volé, mais de l’avoir reçu. 

/A L’accusation est iiLquulifiai)le! 
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M. L’Avor.vT iMPÉniAL. — DvIcekIcz-vous avoc plus de calme cl de mo- 
déralioii, dans voire intérêt. 

il. Monsieur l’avocat impérial, je suis fâché de me laisser emporter; 
mais lorsque l’on est si cruellement blessé dans son honneur, il est diffi¬ 
cile de se contenir. En raison des dépenses f|ue je faisais, 100,000 fr. de¬ 
vaient m’être alloués lorsque l’aiïaire serait homologuée. J’avais reçu 
110,000 fr.; je serais donc resté débiteur de 10,000 fr. vis-à-vis la maison 
Custu et Legendre. 

D. Le traité a-l-il été déposé chez un notaire? 

H, Oui, monsieur l’avocat impérial. 

D. A quel moment devait-ii être ouvert? 

R. Après rbomoiogalion ; mais il a été décliiré (|uelques mois après le 
dépOt. 

/). A quelle époque a-t-il été déposé? 

Le là septembre 185/i. 



ORSI, 4» ttiiN, Fan «les coiiccsüloiinnlro.* des Docks 


M. LE Pkésident. — A «luelle époque êtes-vous entré dans la Sociélédes 
Docks ? 

Obsi. —Vers la fin de 1852, à une époque très voisine de la constitu¬ 
tion de la Société, 

I). En quelle qualité'? 

il. I.e voici ; M. Duebêne dcVère vient un malin à la maison (la Société 
était déjà consliluée); il médit qu’il allait me présenter à MM. Ciisin 
et Legendre... M me présente à ces messieurs. 

IK Après la retraite de Duchéne de Vere, avez-vous été appelé à par¬ 
tager les avantages des concessioiuiaires? 

il. Non, monsieur le Président. 

A Vous avez succédé comme concessionnaire à Duebêne de Vère? 

il. Oui; mais il v a eu une raison à celle substitution. L’alTaire était 
dans les mains tic M. de Rothschild, qui devailla réorganiser, ]l rétudiait 
depuis longtemps; après bien des hésitations il avait accepté de la re¬ 
constituer ; cependant îl hésita encore : au moment designer, il exprima 
quelques inquiétudes pour des motifs particuliers à un des concessionnaires. 
On me fil sentir que M. de Rothschild n’hésiterait plus à terminer l'aflairc 
des Docks, si une autre [lersonne prenait la place de M, Du chêne de Vère. 
Comme je tenais beaucoup àce que celte aftaire se conclùtdans riniêrêt des 
actionnaires et du nom qu’elle portait, je m’olfris pour prendre la place 
de M. Duchêne de Vère. La substitution fut acceptée; je me rendis chez 
M. Dufour pour signer : je croyais J'aiïairc terminée; je croyais M. de 
Rothschild décidé à y entrer. Sept à huit jours se passèrent, et M. de 
Rothschild ne signa pas. On en demanda la raison, ctM. de Rothschild 
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répondit : « Je désire savoir si Je gouvernement m’autorise à Iractiouuer 
les Docks en plusieurs éta[)lisscments, au lieu d’un élaitlissenient unique.» 
Le gouvernement y consentit, et un traité fut rédigé et signé dans le ca¬ 
binet deM. de Roliiscliild [lar MM. Cusin, Legendre cl moi, .Au l)oul de 
(luelques jours, M. de Rothschild refusa de réaliser rengagement formel 
quoique verbal qu’il avait pris. J’avais la certitude que M. de Kolhschild 
était disposé k se charger de l’opération, et c’est justement pour l’y dé^ 
terminer que je consentis k entrer, sans avantage aucun, k la place de 
M. Duchène de Vère. 

/>. A. partir du moment où vous y êtes entré, on voies voit déployer 
une grande activité, emprunter, sur dépôt d’actions, des sommes considé¬ 
rables : 360,000 fr. k la Compagnie de Graissessac k Béziers; 'MO,000 fr. 
k M. le duc de Galliera. Cette remise de tant d’actions devait vous révéler 
la situation de la Société'? 

IL C’est vrai ; je me doutais bien que ses besoins étaient considérables ; 
mais tout le monde partait d'un principe : sauver l’affaire. Elle était belle, 
il fallait la soutenir par tous les moyens possibles; c’est la raison c[ui m’a 
déterminé k contracter les deux emprunts auxquels vous faîtes allusion. 

D. Vous avez joué ce rôle non-seulement en France, mais en Angleterre, 
On vous voit vendre 2,000 actions k Londres. 

H. Ce n'est, pas de la vente, c’est (le l’achat de 2,000 actions qu’il s’agit. 
Cette opération a été faite à la suite delabaisse qu’avaient subie les actions. 
Nous voulions, M. Cusin et moi, tâcher de relever le marché pour le placc- 
inenl d’une partie de ces actions ejui étaient encore dan.s nos mains. Pour 
cela, nous songeâmes à ouvrir un marché, uue bourse k Londres, alin de 
|)ouvoir faire ce qu’on appelait des arbitrages entre Londres et Paris, et 
c’est pour cela qu'une tjuantilé d’actions fut achetée par moi, Orsi, et par 
M. Armani mon associé. Elles ont été payées par des remises faites k la 
maison de Londres par M. Cusin, et elles ont été livrées à M. Cusin. Ce 
ne sont donc pas des actions vendues, ce sont des actions achetées, 

h. Ainsi, c’était une opération pour faire monter les actions, afin d’é¬ 
couler celles qui étaient en réserve? 

H. Oui, monsieur le Président. 

D. Avez-vous particii>é k quelques-uns des traités faits par les conces¬ 
sionnaires, notamment k celui de la maison Fox et llenderiion? 

/L II faut toujours remoiuer k l’origine de celte affaire. On voulait la 
sauv'cr k tout prix. Quel était robslacle qui s’opposait k ce qu’elle fût 
sauvée? C’était le déficit de 5 millions qui nous empêchait d’aller au Con¬ 
seil d’État. Lors<|ue MM, Fox et Henderson ont fait un contrat avec les 
concessionnaires des Docks, nous leur avons dit : « Il y a là une somme 
de 1 million HOÛ,üO()fr. que vous avez consenti k donner; il faut ([ue vous 
la versiez dans la caisse des Docks, il faut combler ce déficit. » 11 fallait 
bien employer cette forme pour trouver lai million 800,000 Irancs dont 
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iicüontiairi's n’auraient pas profile si un avait (fiminué le contrat 
ci autant. Le traité était nul si les statuts ne venaient pas à être hotnolo- 
gués par leConseil d’Etat, cl jamais le Conseil d’Etat ne les aurait hoiuo- 
logués sans cpic le diMicil fïil comblé. Voilii le motif de celle opération, U 
laquelle je n’ai en rien participé. 

/). On vous reproche encore quelques termes de la corres;iondance qui 
s’est échangée entre vous et les concessionnaires, alor.s ([iie vous étiez à 
Londres cl ([ue vous cherchiez à remonter l’aiïaire. On vous reproche, 
nolaimnenl, ce passage il’iine lettre que vous auriez écrite a Cosiu ; 


« l orsqu’une affaire est silrc et d’mi bénélkc énorme, c’est tout bonnement une 
i> folie de donner 4 des actionnaires ce qti’on peut riieUrc dans sa poche. « 


.le vous demanderai quelques explications sur cette phrase. 

II. l/explication do celle phrase est parlaiteineut facile : les expres¬ 
sions qu’on y lilàme ne se rapportent nullement k l’aiïaire de.s Docks ; 
elles se rapportent a une affaire d’aluminium dont s'occupait M. Sus- 
sex, M. Susscx avait trouvé moyen de produire, de faire cet aluminium; 
il voulait en tirer un grand parti, et nous discutâmes longtemps avec 
M. Cusin la quesliou de savoir s’il valait mieux former une compagnie 
par actions, ou trouver deux ou trois capitalistes qui consentiraient à 
émettre la somme d’argent nécessaire a la fabrication du nouveau pro¬ 
duit. nr. Cnsin était d’avis de former une société. C’est inutile, disais-je, 
un ou deux capitalistes suffisent poiit* faire marcher cette l'aliricalion, 
poun|uüi donner à des actionnaires un Iténélice qu’on peut réaliser sans 
recourir à eux? Voilà l’expiicalion de la lettre. 

D. On donnait à celle [ihrase un caractère plus général : on la considé¬ 
rait comme pouvant se raltacher à l’affaire des Docks? 

AI. l’Avocat nirÉniAt.. —N’avez-vous pas vendu des actions sur le marché 
de Paris? 

//. Oui, Monsieur, le même motif qui faisait faire des reports a fait faire 
celle vente. 

/). C’etaient des actionsdélacliées de la souche, et vous savez parfaite- 
mcnl l)ien (lu’il ne pouvait pas en être détaché, si elles n’avaient pas été 
.souscrites? 

R. .le savais parraitcinent bien ([UC ces actions allaient constituer une 
perte ; mais je savais aussi que ces Messieurs, qui les avaient déclarées 
souscrites, auraient fait la différence- 

f). Si MM. Ciisin et Legendre les avaient sonscrites, ils n’auraient pas 
eu besoin d’un prèle-iiom. Dès qu’ilsavaicnl recours à un préte-nom pour 
celte vente, qu’ils n’osaient pas faire eux-mêmes, il yavatl quelque chose 
de suspect qui devait appeler votre allenlioti. Vous dites, dans votre mé¬ 
moire écrit qui est aux pièces, que Gusin, Legendre et Ducliêne de Vère ni* 
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pouvaient, sans déprécier ces valeurs, les faire vendre sous leur nom ; c'est 
donc pour cela (pi’iis les faisaient vendre sous le nom d’un intermédiaire î 

/(. Je ne le nie [las. 

31. LKl'uÉsjüEXT.^— Vous êti ez possesseur d’uo grand nom brede ces actions ? 

U. Non pascoiiime propriétaire, 

t). Comment se fait-il (;ue, dans un traité fait entre vous et un Anglais, 
le sieur Wiliuar, vous disiez tpie vous en aviez pour 500,0(10 francs, et que 
vous les remettiez cuire les mains de cet Anglais, pour faire ]e ne sais 
quelle opération de bourse? 

H, Le traité n’a jamais étéevéculé. 

I) . Mais celle énonciation du traité était-elle véritable ou mensongère? 

H. C’était un projet qui n’a jamais été réalisé. 

I>. l'ossédiez-voüs, oui ou non, ces actions? 

K. Non. 

J) . Far conséquent elles vous avaient été prêtées? 

IL C’était une opération qui devait être faite dans le même but que 
celle de Londres, jxjur obtenir la hausse, 

D, Ce sont des mauœuvres assez singulières, et avijourd’luii vous nous 
dites (pie celte énoncialiou est mensongère? 

IL 11 y a une erreur. Lorsqu’il s’agissait de relever le cours des actions, 
.M. Wiîmar vint jiroposer à 31. Cusin de faire un report de 5Ût),000 francs 
sur un nombre déterminé d’actions. II lut fait un traité à cet égard. Les 
actions devaient être déposées entre les mains de 31. Mallet, qui devait 
faire une avance de5ü0,000 francs. Le traité fut passé et signé; et puis 
sur les observations que je lis à M. Cusin, relativement au danger de cette 
opération, M. Cusin dit : U faut l’annuler. Le traité fut annulé, et les aC’ 
lions ne sortirent [las de la caisse. Voilà re\])licatiou de ralVaire. 

f). Ce que vous déclarez, c’est que votre énouciatîon était fausse et que 
les actions dont vous parlez étaient eniprunlées à Cusin? 

li. Parfaitement. 

31. l’Avocat impérial. — Vous faisiez des opérations de bourse avec les 
actions des Docks pour le compte de Cusin et Legendre, et [tour rccoii- 
uailre le service (pic vous leur rendiez, Cusin et Legendre partageaient 
avec vous le bénéfice. Ils vous donnaient 10 pour 100 sur le résultat des 
opérations ? 

H. Nous ne pouvions pas retirer à 31, Wilmar la part qui lui revenait. 

I). 11 y avait là 10 pour 100 de prélèvement, à qui les remettiez-vous? 

IL A M. Wilmar, 

D. Non, la part de Wilmar était faite, et, indépendamment de sa part, 
il y avait encore 10 pour 100 de bénéfice. 

M'Cbévy. — 11 est évident qu'ürsi n’était là qu’un préle-nom, cl que 
l’opération se faisait pour ces ftlessicurs? 

Orsu — Tous les bcoétices devaient euti'èr dans la caisse des Docks. 
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M. LE I*RÊsiüE.\T. •— Il est fâcheux que vous ayez conseuli à prêter votre 
nom aux concessionnaires, qui n’auraieül pas pu faii e de telles opérations 
sans votre concours. 


DEPOSITIONS DES TÉMOINS. 


IVI. DL'FOÜR, 32 aus, notaire à Paris. 


M. LE PiiÉsiDEîiT. — Lorsqiic les inculpés ont été taire, le 20 novein 
lire 1S52, une déclaration dans votre élude, portant que la Société des 
Docks était constituée par la souscription intégrale de 200,t)0Û actions, 
a-l-il été échangé entre eux des explications? 

//. Aucune. 

1). Il vous a été dit que toutes les actions, au nombre de 200,000, 
avaient été souscrites : Avez-vous pu croire que le fait était vrai? 

It, Parfaitement vrai, d’autant plus qu’il était de notoriété à Paris que les 
souscriptions avaient dépassé de beaucoup (e nombre des actions créées. 
On parlait dans le public d'uue souscription de 2OU millions, au lieu de 
50 millions. 

D. Est-ce que Cusin ne vous aurait pas dit quelque chose de nature à 
vous faire comprendre que ta totalité des actions n’était pas souscrite? 

H. On ne m’a donné aucun renseignement, si ce ii’csl que les souscrip¬ 
tions étaient couvertes. 

D, N’êtes-vous pas le notaire de M, Bianl? 

IL Non 'Seulement sou notaire, mais son successeur médiat. 

D. C’est chez vous que s’est [lassé l'acte par lequel M. lîiaut a vendu 
des terrains îi la Compagnie des Docks? 

R. Oui, pour une somme de plus de 9 millions. 

Ü. N’avez-vous pas été dépositaire de certains plis cachetés qui vous 
auraient été remis par les concessionnaires ? 

It. J’ai été dépositaire de deux plis; j’en avais oublié un lorsque j’ai été 
entendu par M. le Juge d’instruction. Le premier a été retiré par ces Mes¬ 
sieurs; le second a été ouvert en ma présence. 

D. Lorsqu’on a déposé ces [dis entre vos mains, vous a-t-on donné con¬ 
naissance des papiers qu’ils contenaient ? 

//, Nullement. Les jiersounes qui me les avaient remis sont revenues, 
elles ont retiré les papiers, et j'ai conservé l’enveloppe d’un de ces plis. 

I). Comment se fait-il que celte enveloppe soit restée dans vos mains? 

II. Ellcyesl restéeconime décharge, ladéchargeaéténiisc sur l’enveloppe, 

D. Est-ce ([ue vous demandez décharge de tous !e.s plis qui sont déposes 
dans vos mains? 

Jt. Non, c’est par hasard que j’ai pris décharge celte fois. 11 n’est pas 
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dans mes habiUirfcs de le faire ; je ne sais sous quelle impression j’ai agi 
dans cette circonstance. 

M. l’Avocat impéhial. — Vous a-t-on donné connaissance do traité <jui 
se trouvait sous Tun de ces plis? 

/f. Nullement. Ce pli m’a été remis cacheté et signé. Les déposants sont 
venus le reprendre plus tard et l’ont déchiré. 

M. LE Président. — N’est-il pas à votre connaissance qu’il contenait la 
promesse d’une rémunération ? 

R. j’ai entendu dire qu’il avait pour objet des rémunérations à des per¬ 
sonnes dénommées, pour le cas où la vente des terrains de M. Riant se 
réaliserait. 

D. Savez-vous le chiffre de ces rémunérai ions? 

R, C’était 8y,00u francs, je crois, destinés à M. Duchéne de Vêre et à 
l’architecte. 

D. Est-ce qu’il n’e.st pas venu chez vous des actionnaires, îi ladate de i 852? 

R. Il en est venu à plusieurs époques. .Aux uns j’ai donné communica¬ 
tion des statuts, aux autres j’en ai délivré expédition. 

Cu.siN. — Lorsque la conslitulioii a été faite, ne vous rappelez-vous pas 
(jue M. Riant m’a donné une poignée de main pour rétablir des relations 
rompues, et que M. Plé nous a servi d’intermédiaire? 

Le Témoin. — Je crois en effet me rappeler que MM. Cusin et Riant se 
sont donné une poignée de main. 

Cusin. — Vous voyez que M. Plé était présent. Eh bien, toutes explica¬ 
tions lui ont été données. Je comprends que M. Dufour déclare qu'on ne 
lui a pas dit que les souscriptions n’étaient pas déposées dans la caisse; 
mais cela a été dit à M. Riant. 

Le Témoin. — J’aftirme que devant moi il n’a clé rien dit qui pût me 
donner à croire que le capital n’était pas versé. 


M. RIANT, 67 ans^ ancien notaire et ancien membre du comeU municipal 
de Paris, 

M. LE Phésident. — Quelles relations avez-vous eues avec les inculpés? 

R. Comme membre du conseil municipal, j’ai eu occasion d’entrer plu¬ 
sieurs fois en relation avecM, Cusin, banquier, àraison des emprunts con¬ 
tractés par la Ville, et je dois dire que je n’ai jamais eu qu’à me louer de mes 
rapports avec lui. Ses souscriptions étaient régulières, les sommes qu'il 
annonçait reconnues exactes, son cautionnement toujours versé à la caisse 
de la Ville. En 18.52, .M. Cusin n’obtint pas les emprunts de la Ville, et on 
le considérait comme [iliis sage que ses concurrents qui les avaient obte¬ 
nus. Tout cela nous donnait beaucoup de eon fi an ce en lui. 

A quelque distance de là, M. Ilorcau, l’arcbitecte qui avait fait le fa¬ 
meux projet pour les Halles centrales, me présenta M, Duchêne de Vère 
qui avait concouru k l’Exposiliou de Londres. M. Duchène de Vère solli- 
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citait, conjointemenl avec iM. Ciisin, l’oiitenlion tic la concession des Docks. 
Le décret obtenu, je (is tous mes elïorts pour en^ai^er les concessionnaires 
des ftocks U s'appuyer sur rexcniple et sur le crédit des Anglais. En clTet, 
les Anglais pralitpient depuis de nombreuses années ce tpie le décret de 
1852 a voulu établir en autorisant les Docks, c'esl-Ji-dire reminagasi- 
naac et la manutention de la marchandise dans les conditions de la 
iiieilieiire conservation, et la représentation de la marchandise [tar des 
certibeats ou warrants qui servent ii la négocier sans déplacement et à 
la mobiliser ainsi indéfiniment. Il était, selon moi, très utile que l’iu- 
duslrie anglaise concourût ii établir tes Docks a Paris. Mais nous sommes 
dans d’autres conditions cpie rAnglelerrc, les Docks doivent fonctionner 
autrement chez nous. Ils doivent fonctionner non-seulenvent pour lesinar- 
cbandiscs importées, mais encore pour celles qui sont destinées àTexpor- 
latîon. Dans un intérêt tout à fait parisien, dans rinlérêl de cette grande 
cilé(]ui devient aujourd’luii essentiellement manufacturière, nous désirions 
que les marchandises fabriijuées k Paris avec des matières importées en 
France, et cpii s’élèvent k 3 ou (lOO millions paraît, pussent être déposées 
dans les Docks et poinçonnées (comme c’était, du reste, l’iilée de Colbert), 
|)üur mettre un terme k la fraude qui les discrédite k l'étranger. Nous 
pensions donc iju’il était nécessaire tpie les Anglais vinssent nous appor¬ 
ter iiün-seulemcnt leur argent, mais leur concours et leur expérience. 
Établir des Docks k l’aris est matériellement facile, mais les rendre lîoris- 
sauts, mais les faire servir k i'écouienienl de 3 ou ûOl) millions de inar- 
cbaudises faliriquécs k Paris, c’est ce que le temps et l’expérience seuls 
peuvent faire. Or les Anglais sont nos aînés en celte nialiére, comme en 
liien d’autres. 

Mes observations étaient justes, elles furent prises en considération. Je 
me décidai à aller en Angleterre, pour appuyer M. Legendre. Nous en¬ 
trâmes en uégocialioü avec la maison Kicardo. Nous lui deiiuindions son 
concours, elle nous l’accordait. Nous ne signâmes pas avec elle un traité; 
mais nous arrêtâmes des conditions. 

De retour k Paris, nous trouvâmes M, Cusiu disposé k [iorlcr seul le far¬ 
deau de cette immense alfaire. Je ne partageai pas sa conliauce, et je me 
retirai incontinent. 

Je n’avais plus aucune relation avec M. Cusin, quant à cette affaire, 
lorsque, trois ou quatre mois apres, on vient me dire : 11 dépend de vous, 
si vous voulez conseulir (juelque ooncessiou, de hiire marcher les Docks. 
— De quoi s’agit-il? — M, Deroire vient prendre les Docks. L’intermé¬ 
diaire (jui me disait cela était M. Plé, mon conseil, homme très respec- 
laitle. Je répondis aussildl : Tout ce que M. Pereire voudra, je loferai; je 
suis hautement convaincu de la capacité hors ligne dû M. Pcrcire ; |c suis 
sûr qu’il fera luarclier l’affaire. Üu’est-cc (lu’il demande? ~ Que vous ré¬ 
duisiez votre contrat de moitié, — Je n’y mets pas d’oostacle, 11 n*y avait 














DÉPOSITIONS DES TÉMOINS. 59 

pas là (le sacrifice pour moi : cette nioitié.dans trois ans, avec la réalisation 
dos Docks, devait naturellement doitljler de valeur. —-Mais raiitre inoi- 
lié, au lieu de vous être payée comptant, ne le sera qu’à terme, et pour 
les 2,250,000 francs qu’on vous devra, vous voudrez (lien ne pas prendre 
d’intérêts, parce qu'il nous faut trois ans pour constituer les Docks. J’y 
consentis tout de suite, je uc lis aucune objection ; seulement, je deman¬ 
dais que M. Pereîre nous donnât sa parole qu’il resterait à la lélc des 
Docks. C'est ce qui e:ïplti|ue que sa signature figure sur la rétrocession de 
mes terrains. 

J’étais préoccupé des Docks dans rinlérèt de la ville de Paris : je re¬ 
garde cette institution comme essentiellement parisienne et gouverne¬ 
mentale ; Je la considère comme devant un jour assurer la traïujuillité de 
Paris, car ce n’est pas sans inquiétude ([ue j’ai vu (pie la po[m!atioii de 
Paris s’t’fail augmentée dans ces dernières minées de Ziüü,uüü habitants. 
Jamais l’État nî la Ville de Paris n’auraient assez d’argent pour venir au 
secours d’une pareille population aux jours du chômage. Je crois donc 
([u’il faut il tout prix éviter le chômage. Comme nous n’anrious pas assez 
d'argent pour iiayer les ouvriers, comme on ne pourrait jias satisfaire à 
leurs besoins avec les uto|)ics de Louis Blanc et autres (On rit), je suis 
d’avis qu’il faut prévenir le chômage par de bonnes iiistitutious commer¬ 
ciales. J’accédai donc avec empressement aux conditions de M. Pereîre, 
qui favorisaient l’établissement des Docks. 
iM. l’Avocat jmpéki al. —Vous êtes venu de Londres avec le traité Ricardo? 
/f. Oui, Monsieur. 

/>, El la rupture n’est pas venue de Ricardo, mais de Cusin? 

It. Je crois ([u’on a demandé des conditions nouvelles à M. Ricardo et 
que M. Ricardo les a refusées. Je dois dire, k riionucur des Anglais, que 
la rupture des conventions arrêtées ne serait jamais vetuie d’eux. 

O. Vous avez dit dans votre déposition écrite que, lorscpie vous étiez 
arrivé d’Angleterre, Cusin se montrait très mécontent du traité, qu’il 
annonçait rinlcntion de rompre, et trouvait (pic les Anglais demandaient 
un trop grand nombre d’aclions'? 

//. C’est parfaitement exact. Je crois qu’eu voyant les demandes de 
souscriptions affluer de tous côtés, il s’était fait illusion sur la puissance 
de sa iiiasson et rinlîucuce de son nom. 

M. LE Président,— Ainsi la rupture asuivi immédiatement votre arrivée? 
It. Immédiatement. 

U. Et vous aviez tout lieu de croire que, si les propositions avaient été 
acceptées, la maison anglaise n'aurait pas reculé ? 

H. Certainement. De pareils retours ne sont pas dans les habitudes an- 


14 ? 


/A Est-ce qu’il y avait des conditions exorbitantes, contraires k rhou * 
neur national ? 
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B. IJ n’y avail rien tle semblable. Ils figuraient dans la Compagnie aux 
mêmes conditions que les actionnaire^ français. Bien des pourparlers eu¬ 
rent lieu, et il n’y eut i)as la moindre contestation sur le (’onctioimeinent 
du comité français et du comité anglais. 

f). Aujourd’hui, selon vous, la responsabilité morale de cette rupture 
doit peser sur Cusin. Mais on dit, dans son intérêt, que s’il avail manî- 
lésté l’intention de refuser les conditions de la maison anglaise, dont vous 
et Legendre étiez porteurs, c’est qu’il y avait des clauses incompatibles 
avec l’honneur national, que lui personnellement ne pouvait pas accepter. 
Il u’aurait jamais souflert, dit-il, qu’en ce qui concernait un établissement 
placé sous le patronage de rEmpereur, l’administration principale fût à 
Londres, et qu’il n’y eût à Paris qu’un bureau secondaire? 

B. Je ne me rappelle pas (|u’i! ait été question de pareilles conditions. 
II est possible que les Anglais aient dit qu’il fallait qu’ils eussent la majo¬ 
rité dans le comité de Londres. Je suppose qu’ils l’eussent demandé, il 
fallait bien leur laisser les moyens de se mouvoir, pour apporter chez nous, 
soit leur longue expérience, soit leurs capitaux. Lorsque nous allions leur 
demander 15 ou 20 millions, il fallait bien leur laisser une certaine fa¬ 
culté d’agir. Les choses ne pouvaient pas se faire autrement. 

/>, Ainsi ce qui vous décidait personnellement,c’étaient les capîtauxdes 
Anglais que vous vouliez voir arriver, et surtout leur expérience? 

B. Oui, M, le Président. Les [>ocks ont été inventés lors([u on cherchait 
h perfectionner l'emmagasinage. Et il est arrivé ce qui arrive .souvent 
lorsque l’on cherche, comme le dit la Bruyère : on a trouvé mieux ([ue ce 
qu’on cherchait, on a trouvé la mobilisation de la marcliandise. Eh bien I 
il faut, en France, trouver encore autre chose. Les Bocks, dans ce pays, 
auront surtout le très grand avantage de permettre l’institution du poin¬ 
çonnage ; l’ouvrier répondra alors de son oeuvre, et notre marchandise, qui 
est exportée sur tous les points du globe, y sera accueillie avec une con¬ 
fiance qui en assurera l’écoulement. 

/A Vous avez dit que vous étiez resté complètement étranger h ce qui 
s’était fait dans les Docks; esl-cc que ce n’csl pas postérieurement à ce 
voyage, le 10 ou 12 octobre 1852, que vos terrains ont été vendus? 

/f. Non, M. le Président; les terrains étaient vendus auparavant, immé¬ 
diatement après le décret de concession, autant que je [mis me rappeler. 
Quant à ta rétrocession de moitié, elle a été faite après, en mars 1853. 


M' Nibelle, avocat de Cusin.—Lorsque le témoin a vendu celle quantité 
de terrains, avaît-il été stipulé, entre les concessionnaires et lui, qu’il pren¬ 
drait une somme plus ou moins considérable d'actions dans l’entreprise? 


B. Jamais rien de semblable n’a été stipulé indirectement, ni indirecte¬ 
ment. Je n’ai jamais, quant à moi, pris aucune action dans (Uioiine affaire 
industrielle quelconque, pas même dans le chemin de fer de Uouen, à réta¬ 
blissement duquel j’ai activement concouru. 
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CtisiN. — Dans une affaire si grave pour moi, il cslloiU naturel que 
mes souvenirs soient plus préeis que ceux de M. Uiant. M. Riaul nous est 
arrivé de Londres sous le coup de la préoccupation désagréable que la 
négociation anglaise n’avait pas réussi. Nous avions acheté les terrains de 
M. Riant sur papier libre au mois de juin. C’est te lendemain ou le sur¬ 
lendemain du décret de sefilembre que nous avons régularisé le contrat 
des terrains qui n’avait été jusque-lii qu’à l’état de projet. J’étais au 
débarcadère quand ces messieurs sont arrivés. Le lendemain, je suis allé 
chez M. Riant, il était au lit; il s’est habillé devant moi. Je crois que nous 
sommes allés ensemble chezM. de Persigny. M. Riant vint à la maison; 
j’examinai, chemin faisant, les conditions que les Anglais nous faisaient, 
La subordination du comité français au comité anglais me parut impossi¬ 
ble. M. Riant nous dit bien ce qu’il attendait des Docks, mais il ne dit pas 
tout ce que nous en attendion.s. Il ne s’agissait pas seulement de trans¬ 
porter les Docks anglais à Paris; il fallait le faire dignement. Je dis à 
M. Riant ; « Les propositions dont vous êtes porteurs ne sont pas admis¬ 
sibles. Non-.seuIemenl nous avons le nom de l’Empereur à la tète de l’af¬ 
faire, mais nous avons le prince Murat à la tête du Conseil d’administra¬ 
tion. Voulez-vous ([ue nous subordonnions le comité français au comité 
anglais? Il y a un moyen : prenez des actions, et en les prenant vous 
calmerez le chagrin que nous avons de la non-réussite de notre tentative 
en Angleterre. » M. Riant nous dît, en effet, (ju’il n’en prendrait pas; 
(|u’il ne voulait pas se mêler dans des opérations industrielles; mais 
quand la bonne harmonie a été rétablie entre M. Riant et moi, j’ai pu 
croire que cette résolution n’étail pas irrévocable. Je tiens à constater 
ce fait, monsieur le President. Je dois ajouter ce que M. Riant a oublié, 
c’est qu’il m’a embrassé et m’a dit : « Les choses sont rétablies mainte¬ 
nant. » 


II. Je n’ai aucun souvenir de tout cela. Je ferai rcinarqner seulement 
quand je suis arrivé de Londres, vous étiez accablé de demandes de 
souscrijdions, et que vous n'aviez nul besoin de me demander la mienne, 
à moi qui n’ai jamais souscrit à rien, 

M. Ui Président. — Vous avez dit que ce quî avait principalement 
déterminé Cusin à refuser le concours de la maison Ricardo, c’est qu'i 
avait trouvé que cette maison demandait trop d’actions. 

IL Je crois me rai>peler que c'était là en effet la cause principale, et 
cela s’explique par la demande excessive d’actions qui existait sur la 
place de Paris. 11 y en avait non pas pour 50, mais pour 60 et 80 millions, 
à ce que disait Cusin. 11 y eu avait tant à celte époque, qu’il ne pouvait, 
disait-il, en proposer à personne. Il se trompait sur ce point. 

D, Il résulte de la déposition du témoin que les actions avaient nue 
telle faveur à cette époque, que Cusin désirait les conserver toutes. C’était 
un moyen de réaliser un bénéfice par la prime? 
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CüSiN. — Le vapporl de Texperi éuildil le contraire, puisque nous 
avons été obligés de racheter des promesses. 

/>. Vous rachetiez des promesses iiréciscment en vue des primes. La 
promesse, qui était la représentation d’une action non délivrée, se vendait 
il la Bourse 8 à 9 fr., et l’action pouvait se vendre un jour avec 50, (iO fr, 
de [irime. 

It, Nous UC nous sommes servis d’aucune. Je demande la permission 
d’insister sur un point : M. dePersigny nous demanda un jour, pour nous 
en faire un grief, ce que iM. Uiant avait pris d’actions, et sur notre ré¬ 
ponse <|u’ii n’eu avait pas pris, Î1 s’emporta. 

M“ Nibelle. — Il va mieux K dire ; Jl. Cusin a acheté à M. Uiant 
pour 9 millions de terrains; s’il était aussi cupide qu’on le dit, c’était 
bien le cas de demander une prime. S’esl-il réserve quelque chose par 
traité secret ou autrement ? 

Le Témoin. — Non; il n’a rien demandé, rien exigé. 

M. le PhÉsiDENT. — Hieu ne l’établit ni n’est de iialurc à le faire soup¬ 
çonner. Le prix réel auquel flf. Riant vendait son terrain était stipulé 
dans le contrat. 

31. l’Avocat impérial. N’est-il pas a votre connaissance que Legendre 
élait parti imiir Londres aiiii de romjn'c le traité Uicardo? 

Jl. Il est en elVet parti pour Londres; mais on m’a dit que c'était pour 
ol)tenir de meilleures conditions de la maison Uicardo. 

/V. A quelle é|ioqiie êtes-vous revenu de Londres, et a quelle éfioque 
Cusin vous a-l-il manifesté i’inleuliou de porter seul le fardeau de l'alTairc? 

fi. Le lü ou le 12 octobre. 

M. LR Président. — A l’occasion de la vente de vos terrains, vousélc.s 
entré en relations avec Itucliène de Vère ; ne lui avez-vous [las donné une 
rémunération, un pot-de-vin? 

U. J’ai donné nue rémunération ii divers înlerinédiaircs. J’en avais 
oublié deux dans celle répartition. Us vinrent me réclamer une indemnité 
pour la peine qu’ils avaient prise en s'occupant, en 18A8, de la création 
des Docks, .le leur [iroposai 12,000 fr,, j'allai justju’à 20,000 fr,; il.s en 
demandaient 60,000; le tribunal de première instance leur en accorda 
30,000. C’est un usage. Tous ces gens qui s’agitent autour des grandes en¬ 
treprises, aussitùt que ces grandes entreprises sont réalisées, s’enqiresseut 
de réclamerdes salaires qui leur sont plus ou moins dus, .l’ai fait des remises 
comme tout le monde, et je les ai faites de la manière la plus honorable. 

IK Combien avez-vous donné à p.en près à Duchéne? 

fi. 60,000 fr, environ; depuis j'ai ajouté 20,000 fr. JU. Duchêne avait 
été en Aiiglelorrc ; il avait fail des dépenses; il me demanda un supplément 
motivé sur ces dépenses, et il me parut juste de le lui accorder. 

/>. A part le traité avec M. Pereire, et ce qui concerne la rétrocession 
de vos terrains, vous êtes resté éiraiieer à l’allaire? 
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l{. Absolument. 

D. De.s droits considérables d’enregislremeul ont dù être payés? 

li. Environ 500,000 IV. 

h. La vente de vos terrains s'élevait priuiitivement à 0 millions 
200,000 IV.; ([iiel en était le chilïre ajirès la rétrocession ? 

li. U millions 200,000 fr. 

/>. Quel est le motif' qui vous a déterminé à revenir sur un acte accom- 
jiii de cette iniportaoce? 

li. Une raison de la plus grande siinpiicité. Dans cette opération, la 
vente de mes terrains n'était pas ma seule préoccupation. Je portais un 
intérêt encore plus vil'à la fondation des Docks, qui importait esseiilicllc- 
ment à la prospérité présente et future de la ville de l’aris. D’ailleurs, 
mes terrains devaient acquérir une augmentation considérable. La ré¬ 
trocession devait ilevenir avantageuse. Il le faut bien pour compenser 
l'abandon d’intérêt pendant trois ans à laquelle j’ai consenti, ce qui 
é(|uivaut a une remise de 15 pour 100. Mes Lerraims ne me eamsent au¬ 
cune préoccupation, malgré leur importance. Je règle ma dépense sur 
mes revenus, et ces terrains, qui sont la propriété de ma famille, sont 
placés dans un quartier où chaque année ajoute à leur valeur un chillVe 
suj)érieur au produit que pourrait donner l’emploi du prix s'ils étaient 
vendus. Mes lorrains ne m’iu([uiéteut donc pas. Je ne liens pas à les 
réaliser. Ce sera i'alïaire de mes enfants. C’e.st connu de tout Paris. 
(Sourires). 

M. SUSSEX, 37 dns, chimiste, géraïUde ht Société de Javel. 

31. LE PaKsiDENT.—Vous (jibriqucz des produits pour l’agriculLurc, des 
engrais? 

li. Oui, momsieur le Président. 

/>. A quel capital votre Société a-t-elle été constituée? 

H. Au capilal de 3 millions d’abord, porté ensuite à 5 millions. 

D. Veuille?, nous iiiire couiiaitre vos rapports avec la maison Cusin et 
Legendre. Leur maison de banque était, dans le prtncifie, celle où vous 
aviez un compte courant. E.vpliquez-nous cominenl ce compte, faible au 
commencement, est devenu par la suite si considérable î 

li. Vers le com mencement de 1B52, je proposai à3IM.Cusiu et Legendre 
de m'ouvrir un crédit qui me mit à même de fabri(pier des engrais par uti 
nouveau procédédonl jesuis l’auteur. Ce crédit devait être enqiloyéâ essayer 
mou procédé, à taire des engrais, et si le résultat de ces essais élail favo¬ 
rable, je devais proposer à êl.M. Cusin et l..egeiidrc de constituer une 
société considérable pour l’exploitation de mon lirevet. MM, Cusin et 
Legendre conseulirent à m’ouvrir un crédil; les essais [irireiit (|uelques 
mois. M, Cusin, M. Legendre, moi et quelques autres personnes qui ligu- 
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l'cnL dans l’aiïairc, nous dressâmos des slatiits qui furent signés ne varie- 
tur. Il fut fait de plus entre nous un acte sous condition suspensive, par 
lequel MM. Cusin et Legendre se chargeaient du placement des actions 
de la société future, les essais réussissant. Iæ 20 avril 1852, l’acte définitif 
fut passé dans l'étude de M' Dufour, et alors MM. Cusin cl Legendre émi¬ 
rent le capital. Ils versèrent certaines sommes à valoir sur les actions 
dont le placement leur appartenait. Voilà l’origine de mes rapports avec 
MM. Cusin et Legendre. 

IK Lors(|ue la Société fut constituée, quelles furent les premières attri¬ 
butions, cl notamment la j)arl qui vous fut faite comme gérant? 

It. 11 m’était attribué 40 pour 100 nets dans les bénéfices de la Société, 
eu raison de mon ap[)ort, et 20 pour 100 comme gérant. 

h. De sorte ({u’à ce double titre vous preniez 60 pour 100!,., Est-ce que 
Cusin et Legendre ne s’étaient pas obligés à souscrire la moitié du capital, 
quoi qu’il arrivât? 

JL Ils s’étaient réservé exclusivement le droit de placer toutes les ac¬ 
tions; il m’était interdit d'en placer. Je devais donc considérer ces mes¬ 
sieurs comme devant fournir tout le capital. 

/L Quelle est la date précise de la constitution définitive de votre Société? 

H. Le 15 septembre 18.52. 

.M. LK Président {à Cusin). —- Ainsi, au mois de septembre 1852, 
l’ünioii commerciale, dont vous étiez les gérants, se chargeait de la tota¬ 
lité du capital de 3 millions île la Société de Javel : avec quoi deviez-vous 

V faire face? 

%• 

JL Avec le public. Tontes les fois qu’un banquier figure quelque part 
pour placer des actions, il fait appel au public. 

J), Combien en avez-vous placé de ces actions? 

//. 5 à 600 seulement. 

J). Vous en avez conservé par conséquent 5,500, et vous avez fourni au 

témoin rintégralité du capital? 

* 

Ji. Evidemment. 

J). Avec quels fonds, avec l’argent des Docks? 

R. Sans doute. 

\ 

J). Voilà qui est constaté : vous avez fondé la Société de Javel, au capi¬ 
tal de 3 millions, avec l’argent des Docks? 

R. J’ai riioüiicur de vous faire observer, monsieur le Président, que 
toutes les fois qu’une souscription est ouverte chez un banquier, ce ban¬ 
quier appelle le public à venir preudre chez lui les actions qu’il a à ven¬ 
dre. Les préoccupations qui nous étaient suscitées par les Docks ne nous 
oui lias permis de nous occuper de l’affaire de Javel. C’est ce qui nous a 
forcé à lui attribuer provisoirement des fonds étrangers; mais noos n’a¬ 
vions pas l’intention de monopoliser ces actions : nous voulions parfaite¬ 
ment bien les vendre. 
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/A (Au témoin). Les 6Ü pour 100 que vous vous êtes attribues .sur les 
bénéfices, à titre d’inventeur et de gérant, les avez-vous conservés pour 
vous seul? 

R. Non, monsieur le Président. J’ai eu l’honneur de vous dire que J’a¬ 
vais fait des attributions aux personnes qui m’avaient prêté leur concours 
pendant les expériences dont je parlais il y a un instant, et que je consi¬ 
dérais comme les fondateurs de ta Société. 

l>. Quelles sont ces personnes, quelle est celte part? 

R, Je crois avoir attribué 10 pour 100 à MM. Cusin et Legendre. 

h. Dans votre déclaration au juge d’instruction, vous avez dit 20 
pour 100. 

R. Je crois me rappeler que c’est 10 pour 100 à chacun de ces messieurs. 
Je leur ai fait cet abandon par lettres, à chacun d’eux personnellement. 

l). (A Cusin et k Legendre). — Ainsi, c’était avec l’argent des Docks 
que vous fai.siez l’aftaire, et c’était ([ue vous receviez 20 

pour 100? 

CüsiN, — Puisque l’accusation arrive k se servir de ce fait, je déclare 
(|ue nous n’avons pas partagé de bénéfices avec M. Sussox; je l’éta¬ 
blirai cJairemeul quand MM, Monginol et Dépinois viendront. 

D. (Au témoin). — Est-ce qu’k certaine époque il n’y a pas eu un 
dividende qui s’esl élevé k quelques francs pour 100. — R. Oui, en 1853, 
.les actions ont rapporté 20 francs, c’était quelque chose comme 5 1/ti 
pour 100, 

/>. .MM. Cusin et Legendre ont-ils reçu leur part dan.s cel intérêt? — 

R. Nécessairement, 


Cdsin. — Non, monsieur, Legendre et moi nous n’avons pas participé k 
celle répartition. Rien n’élait terminé alors, tout était provisoire; le 
règlement de l’affaire était subordonné k ratlribution des actions aux 
Docks. 

/A Comment! vous aviez dans les mains un grand nomitre d’actions, et 
vous n’avez pas reçu rinlérêt afférenl k chacune de ces actions? 

Le Témoin. — Effectivement, ils ont reçu le dividende afférenl aux ac¬ 
tions dont iis étaient propriétaires. 

D. Eh i)ien, ce dividende, tiui est plus considérable que les souvenirs 
du témoin ne semblent l’indiquer, ce dividende ne figure nulle part 
dans la comptabilité des Docks. C’est avec l’argent des Docks que Cusin 
et Legendre ont fait les opérations, et c’est dans leur poche qu’ils mettent 
le dividende? 

Cusin. — Je viens de faire remarquer que le règlement de l’affaire était 
subordonné k l'aUribution des actions aux Docks, et cette atlrihulion n’a 
clé consommée que dans le mois de mars de l’année 1856; jusque-là 
MM, Torchel et Picard n’avaient pas pris livraison des actions^ V’oilk 
pour le premier point. Dans le bilan de 't85ii, nous avions bien porté l’ai- 
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tribution aux Docks des aclîons doiU nous élions tlélenlcurs, mais en ré¬ 
servant de faire c:om])ic après raccciitatioii de ce ttayemenl. 

/>. (An témoin). — Votre ca])ital de 3 millions a été insufiisanl ; vous 
avez été obligé de raugmcnler. Par itnel moyen l’avez-vous augmenté? — 

li. Au inoven d’une émission d’obligations. 

«P 

D. El elle a été faite [lar lu maison Cusin et Legendre? 

11. Non, pas précisément. L’émission a été décidée en Con.seil, et 
MM. Cusin et Legendre n’onl pas|iris, comme Itamjuiers, rengagement de 
faire souscrire ; ils ont souscrit eux-mèincs les 2 millions d’obligations, il 
est intervenu un traité ou personnellemeul ces messieurs souscrivaient 
les obligations, mais ce n’élail pas la maison de banque. 

Ü, Toutes les obligations ont-elles été placées? 

Jl. tJne partie a été mise en dépôt pour faire face aux dépenses déjà 
faites, on nous les avons données en garantie à des créanciers. II en a 
été déposé chez M. Dufour, notaire, éOO sur la totalilé des obligations, 
représenlaut 400,000 francs, 

/>. Par (|ui ce dépôt a-l-il été fait î 

H. Par moi, comme gérant, 949 ont été gardées par Cusin et Legendre. 

IK Ainsi, sur ces 2000 obligalious, Cusin et Legendre en auraient pris 
pour près de 1 million, cl ils seraient propriétaires de la moitié environ? 

//. Oui, de 949, 

■ f). (A Cusin). —■ Ces 00,000 francs déposés chez M. Dufour, c’est en¬ 
core de Fargcnt des Docks ? 

IL Oui, monsieur le Président. 

IL Comment se fait-il que vous ayez continué à marcher dans cette 
voie, àdispo.ser de ce qui ne vous appartenait pas? Puis(|ue l’alTaire de 
Javel ne produisait pas les résultats que vous en attendiez, il semble que 
vous n’auriez pas dù y mettre de nouveaux capitaux ? 

IL Quand on est )tan((uier et qu’on est engagé dans une affaire, il faut 
aller jusqu’au bout. 

Il Je comprends cela f|uand on agit avec son argent; mais (juand c’est 
avec l’argent d’actionnaires qui n’onl pas entendu le placer dans l’opéra¬ 
tion de M. Sussex, quelque bonne quelle soit, il me semble qu’on devrait 
y mettre plus de circonspection. Or, il est évident (|uc les personnes qui 
avaient pris des actions dans les Docks, n’entendaient pas que leurs fonds 
vinssent alimenter les entreprises de M. Sussex ? 

R. J’ai eu riionucur de répondre que, si l’affaire des Docks eût été ter¬ 
minée, nous aurions trouvé, dans la liimrtc de l’emploi de notre temps, 
la possibilité de faire un |ilacemanl avantageux des aclion.s immobilisées 
dans l’affaire Sussex, 

Z>. (Au témoin). — A quelle époque cette création d’obligations 
a-1-elle été faite? 

h. La 14 juillet 1854. 
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J), (A Ciisiu).—Vous dites (ju’à celle époque vuiisétiez cngogé à soutenir 
l’affaire Javel, et pour la soutenir vous vous servie?, de rargcnt des Docks ■? 

H. Nous avions toujours l’espoir de placer les actions. Nous vou¬ 
lions sauver raffaire, comiiie nous le dirons plus lard, et la sauver par 
tous les moyeus possibles. Nous n’avoiis jamais eu en vue (ju’une chose; 
donner corps et vie aux Docks; et le moyen d'y parvenir n’élait [ms de 
laisser discréditer les affaires dans lesquelles nous étions engagés. Du 
reste, je prierai JJ. Susses de vouloir bien dire au Tribunal si les condi¬ 
tions nouvelles dans lesquelles il était placé n’élaieiit pas de ualiirc a don¬ 
ner !i sou entreprise une certaine solidité, 

/>. Ceci est en dehors du débat ; nous n’avons pas à examiner si ralVaîre 
de Javel, pas plus (jue celle de Pont-ltemy, est une bonne ou une mauvaise 
opération. 

(Au témoin). — Vous avez dît tout à l’heure que vous aviez donné k 
Cusin et à Legendre, en leur nom personnel, 21) pour lOÜ de vos héné- 
lices : celte part de bénéfices u’a-t-clle pas été convertie plus tard en 8ü0 
actions Javel *? 

fi. Oui, M. le Président. 

M. LOMIÎAUD, ons, ex-dlrficteur de h divisiùn des Mnraà aux Ihwks^ 
détenu. 

/?. Voua étiez l’un des [jrincipaux employés des Docks? 

ii. J’étais directeur de la division des Marais, chargé des entrepôls. 

iK Avez-vous participé à l’émission des actions ? 

//. En aucune, manière, 

/?. Vous êtes détenu en ce moment et mis en accusation au sujet d’un 
détournement de fonds cjui vous est iiiiputé? 

It, Je n’étais chargé d'aucun maniement de fonds comme directeur, seu¬ 
lement j'ai fait des prélèvements pour me payer des appointements qm 
m’avaieiil élé promis. Du rcsle, ce sont des faits qui s’explitiucroiit de. 
vaut la Cour d’assises, quand j’y [lasserai. 
if. Quels rup|)orls avez-vous eus avec Cusin el Legendre? 

/('. Mes rapports avec eux étaient loin naturels : MM, Cusin el Legendre 
étaient les administrateurs de la Société, j’étai.s leur suhordoiuié, je rece¬ 
vais les ordres (jvi’ils me donnaient, 

If. Vous vous occupiez des écritures? 
it. En aucune manière, 

If. Ne vous a-t-on pas chargé de faire le bilan de la situation des Docks 
à une époque où vous aviez cessé d’appartenir à celle admînislraiion? 

/L Oui, on m'en a chargé en 185/i, inai.s j'apjmrtcnais aux Docks. 

D. Est-ce que ce travail èlait dans vos attributions? 
it. Non ; mais je venais fort souvent k l’administration, où l’on m’appe¬ 
lait pour me consulter sur certaines spécialités (pie j’étais plus à même 























68 DOCKS NAPÛIÆON, 

d’apprécier. Un jour, on réunion du Conseil, on porta sur la laljle dos do¬ 
cuments qui émanaient delà maison de banque Cnsin cl Legendre; et !à 
il fut question, SI. le Commissaire impérial présent, d’établir des comptes. 
Ma présence à cette réunion n’était pas chose extraordinaire, puisqu’il ne 
se passait pas do jour que je n’aSlassc à l’adminislralion centrale. Ces mes¬ 
sieurs me dirent : Vous vous entendez très bien b faire dos chiffres, voilà 
des documents (jui arrivent de la comptabilité, nous voudrions établir une 
situation d’après ces documents. J’examinai les chiffres de l’actif et du passif, 
j’élahlis la situation sur-le-champ, i’our me rendre compte si celle opéra¬ 
tion était bien exacte, je pris une feuille volante en formede journal, j'y rai¬ 
sonnai chaque article, je le déduisis, je fis, en un mot, une espèce de grand- 
livre de cette feuille et j’établis une balance que je remis à ces messieurs. 

ÎJ. Vous dites que vous avez fait ceci d’après des éléments qui vous 
étaient donnés; mais cela a-l-il élé relevé par vous sur les livres? 

R. >’on, on m’a apporté des feuilles volantes émanant de la main des 
employés de la maison... Voilà quatorze mois que je suis en prison , ma 
mémoire est fatiguée ; je ne pourrais pas vous dire au juste le nombre de 
ces feuilles, mais il y en avait |)Iusieurs. 

h. Ksl-ce ([u’elles n’étaieul [)as de la main de Cnsin? 

R. Aucuiicmcnl. 

}J. Vous n’éles pas d’accord avec un témoin ([ui a déclaré que celle si¬ 
tuation avait été dressée [lar vous sur une feuille volante d’après des do¬ 
cuments écrits cl signés de Cnsin? 

R. Les dncuinenls qui m’ont élé remis en plein Conseil n’étaient aucu¬ 
nement de la main de M. Cnsin ; ils étaient de la main d’un employé, je 
ne sais lequel. L’écriture de M. Cusin m'est bien connue. 

h. Ksl-cc que vous n'avez pas été étonné qu’on vous fit faire un travail 
qui était dans les attributions d'un autre employé, d’un employé de la 
comptabilité centrale? Comment se fail-it <|u’on soit allé chercher à l’en- 
trepél des Marais un employé supérieur dont ce u’esl pas la fonction, pour 
le faire travailler à une situation qui devait être faite par les employés 
chargés habituellement de ccs travaux ? Est-ce que cela ne vous a pa.s paru 
extraordinaire ? 

R. Si on me l’avait fait faire avec mystère, je l’aurais trouvé extraordi¬ 
naire, mais on me le demandait en plein Conseil. 

/>. I’ourrie 7 ,-vous indiquer les personnes qui étaient là? 

R. Il y avait M. le Commissaire impérial, M. Cusin. M. Legendre, 
M. Orsi, M. Cartcrel, M, Stockes, d’autres peut-être; je puis avoir onblié 
des noms depuis trois uns. 

.M. l’.\vocat iMPÉiUAL. " .4 quelle époque avez-vous élé chargé de ce 
travail? 

R. Au mois d’août 185û. Cela a élé fait séance tenante. Tous les docu¬ 
ments élaienl sur la table. C’étaient, je le répète, des pièces émanées de la 
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complaliilité de radministration centrale; clics se composaient de plu¬ 
sieurs Jetiilles (Je !a main d*un employé; il n'y avait pas de trace de la 
main des adniioislraleurs. 

M, LE Président,— J‘uist|ue la chose élail si simple, |niis([u'il suffisait 
de mettre à l’actif ce qui était à l’aclif, ci au passif ce qui élail au passif, 
par quel motif allaii-on vous chercher, vous qui liabituelleiiicnt ne tra¬ 
vailliez pas auÉ bilans? 

li. En effet, je ne faisais ([ue le bilan de ma comptabilité, ou plutôt je 
le faisais faire la plupart du temps par mon teneur de livres; mais je n’ai 
pas clé ctouné, parce que vingt fois j’avais été appelé à radininislratlon 
centrale pour assister aux Conseils. Je n’étais pas seulement un directeur 
pour recevoir le public, j’avais quelque habitude des affaires, je pouvais 
donner des renseignements très utiles en matière de douane et de statis¬ 
tique. A l’époque surtout où ces messieurs voulaient créer des Docks près 
de chaque chemin de fer, il était très naturel qu’ils vinssent me consulter 
sur les renseignements (|ue je pouvais leur donner. C’est pour cela que je 
n’ai rien trouvé d’iHonnant à cette demande de situation en plein Conseil. 
S’ils me l’eussent faite hors du cabinet, je n’aurais pas accédé. 

D. Duchênede Vére faisait-il partie du Conseil? 

R. 11 n’appartenait plus à l'administration. 

D. Ainsi, il résulte de votre déposition qu’on vous a appelé dans celle 
circonstance pour vous faire faire un bilan? 

R. Oui, monsieur. 

CesiN. — M. Levitre était à la tète de la comptabilité de l’administration 
centrale; mais M. Lomhard {lyant plus que lui encore l’habitude de ces 
sortes de travaux, c’est pour cela que nous l’avons chargé de vérifier si 
les chiffres étaient exacts. Voila ma seule observation. 


4udlcfic« du 2IÎ Février 


;M. ZALESkI, Ô8 ans, ancien banquier. 

M. LE Président, — Vous avez eu des rapports avec les concessionnaires 
des Docks, voulez-vous nous les faire connaître? 

R. Je n’ai eu des rapports avec eux qu'après avoir été choisi comme délégué 
par un ceiTaiu nombre d’actionnaires pour aller demander à ces inessietn sde 
renseignements sur la situation de t’alTaire. 

//. Étiez-vous vous-mème actionnaire des Docks ? 

/f. Oui, monsieur. .le suis encore porteur de 1Ô.5 actions. 

IK N’ètes-vous pas détenteur d’un plus grand nombre d’aciitms apparte¬ 
nant à divers autres actionnaires? 
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//. Je üiiiü déleiileur d’environ 2,000 aciions. 

h. lixpliqut'z-noiis ce qui s’esl passé ? 

//. Vers le mois de mars 1854, quand les plus grandes inf|iiîétniles ré- 
gnniejii sur la situation des iJocks, ini certain nombre d’actionnaires se réu¬ 
nirent chez 5i. Diitfoy, et noinmèrcnl trois délégués pour aller prendre des 
rciiseigiioinents an siège de la Société, 

D. Quels élaieiit les bruits qui couraient ? 

//. On parlait du traité Fox et (lemlcrson. Les conditions dans lesquelles 
il était conclu, et qui avaient transpiré, avaient excité les inquiétudes des 
actionnaires des Docks. 

h. Kl les vôtres en particulier ? 

ii. Oui, parce que avant entendu dire, à une Gerlaine époque, que M. Pe- 
roirc so mettait à la tête de l'alTaire, j'avais pris tnt grand nombre d’actions. 
Les négociatiiiiis rouifiue» avec >f. i'eieire, les actions avaient baissé et ne se 
sont jamais relevées; nous étions dans celle situation, lorsque nous avons ap¬ 
pris resistence d’un traité avec M.M. Fox et Hetuler.soo, qui avait poitr objet 
des constructions s’élevant à 24 millions. Comme j’ai l’habitude de ces sortes 
d’affaires, ce ebiffre me [)araissaii exagéré. Nous nous sommes donc réunis pour 
aviser au moyen de savoir la vérité. M. Dutfoy, .M. Augereau et moi, nous 
sommes donc allés an siège de la Société ; c’était la première fois que je voyais 
M. Cu.sin, Nous lut avon.s exprimé le motifde notre démarclie; il nous a dit de 
ne pas nous alarmer, qu'il y avait un Commhmire du (piwernemeut qui sur¬ 
veillait l'afTaiie, que tout était régulier, et que nos craliiies étaient sans fon- 
demenl. 

Peu satisfaits de cette ré[Huise, nous allâmes cbez.M. Magne, alors ministre 
des travaux publics; nous loi exposâmes les mêmes iuquiéludès ; nous lui dîmes 
(|ue nous étions allés chez les coiicessiouualres et qu'lis nous avaient refusé de 
nous comimmi(|uer les livres, en nous disant que lotit était régulier, et que 
d’ailleurs il y avait un Commissaîre du gouveruemeiit pour surveiller. 
M. Magne nous répondit qu’il écrirait à ces messieurs, pour leur enjoindre de 
nous tluntier connaissance des livres et de nous dire pourquoi ils avaient con¬ 
clu un marclié comme celui dont il s’agissait. Nouvelle démarche, nouvelle 
réponse que l'affaire marchait parluileiueiit bien. Xuus demandâmes à M. Du- 
chêne de Vère s’il existait réellement un inarciic pour 24 millions de coti- 
slruelions. M. de Vère nous répondit <jue le marché n’était que comlitionneL 
Ne trouvant pas cette réponse sufii.sanle, car [loiis avions la certitude de l’exis¬ 
tence du traité, nous |triâmes ces messieurs de nous dire cxacietneni ce qui se 
passait ou de procéder à la dis.soIiiiiou de l'affaire. 

Je me suis ensuite adtesséà .M. Dufour, notaire, pour lui demander copie 
(le l’acte constatant ia coiistiiulioii de Société. .Vprès quelques liésitatioiis, il me 
l'a donné et m’a dit que les coucessiounaires, quand ils s'étaieiil présentés 
dans son étude, lui avaient déclaré que tontes les actions étaient souscritesi 
J’a! remis à âi. Magne l’expétMiino que i'avais obtenue de .M. Dufour* 
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fK Vous avez doue eu deux audiences du Ministre ? 

H, Nous eu avons eu quaire. En fin, je crois que le dernier acte de 
M. Magne, comme ministre du commerce, a été de renvoyer au Con.seil d’Eta^ 
un certain projet des concessionnaires pour la constitution délinilive de la So¬ 
ciété. Nous nous sommes adressés au Conseil d’Éiat pour savoir à peu près 
quel était le projet de ces messieurs, qui devaient nous faire un nouvel appel 
de 125 fr. par action, à nous qui avions déjà perdu tant d’argent. Nous dé¬ 
sirions qu'ils n’obtinssent pas l’autorisation de ce nouvel appel de fonds. Nous 
nous présentâmes chez M. Cornudel, rapporteur du Conseil d’Éiat, et nous 
lui donnâmes beaucoup de ren.seignenients, notamment la déclaration de la 
constitution de la Société. Voilà, mcvssicurs, comment j’ai été entraîné dans 
celte affaire, et les rapports que j'ai eus avec ceux qui la dirigeaient. 

IK 11 résulte de votre déclaration que vous et un certain nombre d’action¬ 
naires alarmés ])ar les bruits qui circulaient sur la situation de la Société, vous 
êtes ailés trouver les concessionnaires, et que vous vous êtes adressés à Cusin, 
qui a cherché à vous rassurer en vous disant ; Il y a un Commissaire du 
gouvernement, tout ira liien. De là vous êtes allé cliez le Ministre, qui a écrit 
pour qu'on vous donnât les renseignements que voms désiriez, et vous êtes 
retournés chez Cusin et Legendre, qui ne vous ont pas donné ces renseigne¬ 
ments.,.,. Leur avez-vous parlé du traité Fox et lienderson ? 

//. Oui, moi qui ai des relations à Londres, je leur ai dit que MM. Fox et 
Henderson ne jouissaient pas d'un bon crédit, et efîectiveinent ils sont au¬ 
jourd'hui en failliie. 

D. .4vez-vous entendu parler d’un pot-de-vin del million 800,000 francs? 

IL A cette époque, je n'en avais pas connaissance; je ne l’ai su que plus tard. 

Il En avez-vous [larlé aux membres du (lonscil d'Élat. 

//. Nous ne le savions pas encore, ce n'est que lorsque M. Chappuis a été 
chargé de faire l'examen des livres que nous l'avons su. 

IK Lors<iue vous êtes revenu auprès de.s concessionnaires après votre au¬ 
dience du Ministre et l’assurance qu’il vous avait donnée, leur avez-vous 
demandé nettement, formellement la communication des livres? 

H. Sans doute. 

IK Que vous a-t-il été répondu ? 

H. Des choses très vagues, à ce point que nous sommes retournés chez le 
Mitiislre. Ils noos ont dit que l’affaire marchait très hlcn , qu’ils étaient sur 
le point de négocier soit avec M. de Rothschild, soit avec d’autres. 

h. Mais que vous ont-ils répondu quand vous avez demandé à voir U 
comptabilité? 

H. lU ont dit que la Société n’était pas constituée, qu’ils n’étaient pas tenus 
de nous la montrer. .îc leur répondais les statuts à Fa main ; Vous êtes obligés 
de nou-s donner conimunicaliun des livres. I.’arlicle ii9 porte qu'on doit nous 
réunir tous les ans, vous avez deux ans d’existence et vous ne nous avez pas en¬ 
core réuuisi Uites-neus oCt nous en sommes \ si vous avez des difficultés, il vaut 
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mieux réunir les actionnaires et les leur exposer. Vous êtes en négociations, 
dites-vous, avec tel ou tel banquier, cela ne vous einpéclie pas de nous /aire 
connaître la situation de l'entreprise. A toutes ces questions il n’a jamais été 
fait de réponse catégorique et satisraisanie. 

D. Combien aviez-vous d’actions à cette époque? 

//. 200, et j’en représentais 10,000. 

l). (A Cnsin). Éh bien, voilà des hommes qui viennent vous demander 
non pas des renseignements oflicieux, mais oî/icieis; pourquoi les leur refusez- 
vous ? Répondez ! 

IL 11 sera bien établi que le traité t'ox et Menderson... 

/A Ce n’est pas là la question. Voilà des intéressés |>our des sommes con¬ 
sidérables qui, alarmés par les bruits qui courent, demandent des rensoigne- 
ments, vous les leur refusez; ils s’adressent au niinisire ; le iMinislre vous 
écrit, vous enjoint de leur montrer la cotnptabilité, vous refusez encore et 
pourquoi? Vous répondez, d’après ce que dit le témoin, que vous êtes en 
négociation avec .M. de Rothscliild; cela n'empêchait pas de communiquer la 
comptabilité à qui avait droit de la voir. 

IL Toutes les alTaires du monde seraient impossibles, s'il fallait à chaque 
instant faire de jiarcilles communications. 

D. Toutes les affaires ne se trouvent pas dans la situation où se trouvaient 
alors les Docks. 

//. Au moment où îll. Zaicskî s’est présenté, les négociations étaient pen¬ 
dantes; Al. de Roilisclitld n'avait pas signé, nous n étions pa.s libres de com¬ 
muniquer ut) traité à l’état de projet. 

D. Monsieur est banquier, il aurait pu se rendre compte de la situation. 

IL Lorsqu’on négocie avec des botiimcs comme M. de Roiliscbild et M. Pe- 
rcire, on n’initie personne avant l'heure. Si nous n’avons pas fait de réunions 
d’actionnaires, c’est encore parce «ju’il y avait des affaires pendantes soit avec 
l’un, soit avec l’autre. 

D. Vos réponses sont constamment évasives; le tribunal appréciera. 

M. l’Avocat impLriax. (au témoin), — Cnsin ne vous a-t-il pas renvoyé 
chez le notaire, ne vous a-t-il pas parlé de l’acte du 20 novembre par lequel 
la Société aurait été constituée? 

IL Nous savions fort bien que M* Dufour était le notaire de ces messieurs, 
et comme nous avions des doutes sur la constitution delà Société, nous avions 
voulu nous convaincre si elle était oui ou non constituée. M. Dufour m’a refusé 
toute communication la première fois. J'ai dû lui écrire officiellement vers la 
fin de mars, et ce n’est qii’après un premier refus qu’il m’a donné expédition 
de l’acte. 

D. N’avez-vous pas acheté de nouvelles actions depuis. 

1{. Non certes, les actions avaient baissé de plus de 50 francs, je n’ai pas 
voulu Jit’exposer à vendre à perle. 

M. LE Président. — Je lis dans votre déposition écrite que vous avez 
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demandé des renseigneinenis aux concessionnaires, qu’ils vous les ont refusés 
et qu’ils ont ajouté : Au surplus, nous avons un Commissaire impérial; nous 
sommes soumis à sa surveillance, nous n’avons de comptes à rendre (]u’;i lui. 
R. C’est bien ce qui nous a étéré(K)ndü. 

D. Par qui ? 


R. Par M. Cusin lui-même, 

M' Marie. — Je voudrais préciser les dates. Le témoin a parlé d'une con¬ 
férence avec le .Ministre : à quelle date a-i-il été chez loi, et le .Minisirc a-t-il 
dit ; Il y a un Commissaire du gouvernoinent? 

.M. LE Président. Ce n’est pas le Ministre qui l'a dit, c’est Cusin. 

M* Marie. — A quelle date M. Cusin a-t-il fait ccitc réponse ? 

Le Témoin. — En mars 1S5A. Je dois ajouicr que le Ministre à qni nous 
avons exprimé nos craintes sur le traité Fox et llenderson, nous a dit : Il e.si 
im|>ossible qu’un tel traité se fasse sans l'approbation des actionnaires. 

M. LE Président, — Ce traité vous alarmait parce qu’il absorbait la 
moitié du capital? 

R. Et surtout parce qu’il aurait nécessité un nouvel appel de fonds, 

1). N’avez-vous pas eu quelques rapports avec M. Stockes? 

R. Je ne le connais pas. 

D, Esl-cc que vous n'avez pas entendu dire que 32,000 actions avaient 
disparu? 

R, Lorsque ces messieurs nous refusaient les comptes et restaient sans 
conseil d*admij3istration , les actionnaires avaient eu uise réunion et avaient 
choisi cinq membres comme administrateurs provisoires. J’avais riion- 
ueur de faire partie de ces administrateurs provisoires. Nous voulions sau¬ 
ver ta Société, c’est dans ce but que je suis allé avec mes collègues cliez le 
.Ministre, jxiur le prier de nous réserver la préférence à laquelle nous avions 
droit à raison de l’apport fait dans notre Société, du titre de concession, en 
regard de notre mise de fonds. Plusieurs personnes s'étaient présentées, 
M. Pcrcire, M. Charles LafiiUc, M. de Roiliscliild, M. Lehon. Notre devoir 
était de chercher le moyen le plus avantageuv pour sauver l’affaire. Je crois 
que M. Lehon avait chargé un iM. Ségofui d'examiner la situation, M. SégoGtl 
est allé, si je me le rappelle bien, avec quelques employés prendre connaissance 
des livres, et c’est alors, pour la première fois, que.le traité Fox et Hciidersoii 


nous a été dévoilé dans toute sa vérité ; c’est-à-dire qu’il y avait 32 ou 
3A,0()0 actions qui étaient données comme pot-de-vin. On en avait parié à 
plusieurs d’entre nous, mais jusque-là nous n’en avions pas eu la certitude. 

l). N’avez-vous pas su que ces 32,0Ü0 actions avaient été mises dans une 
caisse? Que la cais.se avait été confiée à M. Stockes, que lorsque l’inspec¬ 
teur des fniances l’.! fait ouvidr il n'y a plus trouvé les 32,000 actions? — 
R. iM. le juge d’instruction, lorsqu'il m’a interrogé, paraissait croire que les 
actions se trouvaient dans la caisse, et comme je manifestais (juelque incré¬ 
dulité, il me disait : Ces actions ne sont pas perdues, elles sont là. 
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ÏK Rejuge d’instruction a fait ouvrir ou enfoncer la caisse, et il n’y a rien 
trouvé? 

IL li me disait : Elles sont là positivement. — .J’en serais très coulent, 
dis.’jis'je, mais j’ai entendu dire qu’elles n’y sont pas. — Savez-vous, ajouta- 
t-il, que ce que vous dites est fort grave, car je suis certain qu’elles y sont. 
La vérité est qu'elles n’y étaient pas. 

I). (A I.egeudre). — Vous avez été interrogé au début de l'affaire sur le 
sort de ces 32,000 actions, et, dans l’instruction, vous paraissiez croire qu’elles 
étaient encore dans la caisse? 

//. .le n’ai jamais en connaissance que -M. Stockes les eût enlevées. Il ne 
pouvait y être toucijé qu’au fur et à mesure de l'exécution des travaux. Uu 
^iir que j’avais l'aulorLsalion de rester dans ma famille, H. le juge d'inslruc- 
liOH eu profita pour envoyer chercher un commissaire de police et faire ouvrir 
la caisse en ma présence. On demanda la clef, elle ne se trouva pas. Le com¬ 
mis de M. Stockes, M, Hall, dit qu'elle était chez l’avoué de M. Stockes. On 
l'envoya chercher, et l’avoué arriva avec M. Stockes lui-même. C'est en pré¬ 
sence de ül. Stockes et de son avoué que l’ouverture eut lieu, et il ne se 
trouva pas d’actions dedans. 

Il Comment cela se faisait-il, iVI. Stockes s'en était donc emparé? 

//. .Je ne puis le savoir ; mais pour moi, c’est frauduleusement que les titres 
ont été enlevés. 


M. Martin (du Gard). — .le suis l’avoué de iMM. Fox et Henderson, et je 
nens à déclarer que la clef de fa caisse avait été depuis cinq ^ six mois remise 
mes main.s; mais que suivant les instructions que j’avais reçues, je l'ai 
remise deux fois à des personnes envoyées par M.M. Fox et Henderson. 

I). (A Cusin). Avez-vous ipielque question à adresser au témoin? 

JL l.e témoin dit qu’il s'est présenté chez moi avec M. Augereau que je 
connais depuis longtemps et que je liens pour un lionime extrêmement hono¬ 
rable, et avec M. Üutfoy ; il est vrai que nous avons passé un instant ensemble, 
mais nous n’avons en qu’une simple conversalion, je ne pouvais pas leur don¬ 
ner de renseignements, j’avais confiance que l'affaire allait se terminer, je n’aî 
pas pu leur dire autre chose. 

Quant au traité Fox-Henderson, le Ministre, AJ. Magne, a été consulté; 
il s’est même servi de ces expressions en parlant à M, Stockes : Si vous 
apportez dans cette affaire les mêmes soins, la même activité que vous avez 
déployés dans le cliemin de fer de l’Ouest, je fais mou compliment aux con¬ 


cessionnaires de vous avoir clioisis. 

I). M. le Minisire pouvait exprimer une certaine satisfaction de vous voir 
traiter avec des hommes qui avaient exécuté de grands travaux publics, mais 
il n'avait pas à enlrer dans l’écouomiedu traité. Il pouvait vous dire que vous 
vous étiez adressés à des gens habiles, c’est possible ; mais ces compliments por¬ 
taient plus sur les hommes que sur le traité, car, lorsqu'on lui a parié de 
millions de travaux pour une Société qui ne feueiiomiait ptiS) il a insiil** 
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feïtc SOI) étontienieni, et il a dit ; Il n'est pas possible que ce traité existe sans 
être ratifié par la Société. 

Ousm. — Hier, un mot est passé que j’ai eu tort de ne pas relever: on a 
dit que nous avions procédé sans devis, e]i bien ! les devis ont été faits avec 
un soin tout particulier. Le général \lorin, direclenr du Conservatoire des 
arts et métiers, était ri ce moment à la disposition de la Compagnie pour étu¬ 
dier les constructions. 

D. Où sont ces devis? 

H. Ils doivent être à l'administration centrale ; dans le temps je les ai don¬ 
nés à iM. Orsi. Je répète qu’üs ont été faits avec le plus grand soin. 

l’Avocat impérial. — Il v a des devis de AIAI. Janicotet Horeau. 

<« 

AI LE PitÊSiDEKT. — A quelle époque le général Morin s’ustriî retiré? 

lî. An mois d’août 1853. 

h. V os devis primitifs ont dn être établis sur un périmètre beaucoup plus 
considérable que celui sur lequel vous deviez opérer. ïl est probable que les 
devis s’élevant à millions s’appliijuaient à des constructions calculées sur 
un périmètre plus étendu. Plus lard, lorsque AI. Pcreire a dù entrer dans 
J'aflàire, et que Al. Kiant a consenti à la rétrocession , vos devis ont dû être 
diminués? 

l{. MAI. Horeau et Jaiiicot ont fait exécuter un relief d’après un dessin qui 
avait été examiné par M. Morin, Ce plan en relief |>enneUait de bien se rendre 
compte de l'emploi du terrain. .A la suite de ta rétrocession de M. Riant, des 
niocliricationsont été faites sur le papier ; mais il reste établi que des devis ont 
été faits et qu’ils ont été examinés par M. le général Morin et par M. le baron 
Hceckeren. A'oici un autre fait très important. Le témoin vient de parler de 
M. Lebon, avec lequel il a été en rapport dès le mois de juillet ou le mois 
d’août 185Ii. Plus tard, en octobre de la même année, quand nous éprouviün.s 
des dilTicultés pour olvtcnir l’anonymat pour la Société, noos avons remis à 
M. Lebon tous les renseignemejils nécessaires. C'est un fait sur lequel j’apfiuie 
beaucoup et qui pourra être utile. 

l). Les devis qui s'appli([iiaient à millions de travaux doiveni se trouver 
quelque part, 

M* IlENUY CELltEZ. — Ccs devîs qui, conformément au contrat, ont été 
dressés aux frais de la Société et par ses architectes, ont été produits iorsdu 
récent procès devant le Tribunal de commerce, à la suite duquel AlAL P’ox et 
Henderson ont été condamnés à restituer les 32,000 actions, 

M. LE Présioent. — On devra produire ces pièces. 

M* Celliez. — Ce ii'esl pas nous qui les avons; elles étaient dans le dossier 
de MM. Fox et HendcTson, et nous ont été communiquées. 

M. l’.AvuOAT i,viPÉBtAL. —Les devis avaient été faits [Kuir uii terraîjt qui 
coûtait 9 millions ; c’est Horeau et Janicot qui ont donné le reçu des 
29,000 fr, Quantà Fox et Henderson, rien ne constate qu’ils aient fait de devis* 
Cuçm, — c,e «oflt le« -mêmes; fy«tlleur« rien de plus facile que 4e faire 
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appeler le général Morin, qui a vu tous les devis et pourra dire avec quel soin 
ils ont été faits. 

M. l’Avocat iaipérial. — Le ministère public ne prétend pas qu'il n’ail 
pas été fait de devis, seulement il soutient que MM. Fox et Henderson n’en 
ont payé aucun. Les devis ont été payés à MM. Horeau et Janicot. 

tlüSiN. — M. l'Avocat impérial voudra bien remarquer que, quand on traite 
avec des ingénieurs, on leur présente des devis tout faits et qu’ils prennent 
l’engagement de les exécuter, MM. Fox et Henderson n’avaienl pas de devis à 
faire, mais à exécuter ceux qu’on leur présentait. Toute la question pour le 
tribunal est de savoir si les devis ont existé. 


M. rERElRE (Émile), 58 ans, banquier. 


M. LE Président, — Quels sont les rapports que vous avez eus avec les 
inculpés concessionnaires de l’entreprise des Docks? 

Le Témoin. —En 185.^, an mois de janvier, j’ai été invité par M. le Mi¬ 
nistre de l’iniérieur à examiner t’aOaire des Dock.s, qui avait été créée quel¬ 
ques mois auparavant, et qui, après avoir eu un certain succès lors de l’é¬ 
mission des actions, se trouvait dans un grand embarras. J’acceptai la mission 
qui m’était confiée, et j’entrai en relations avec M. Cusin, avec M. le baron de 
Mecklembourg, M. te général Morin et M. Orsi. Je connaissais beaucoup an¬ 
térieurement M. le baron de Mecklembourg et M. le général Morin ; je voyais 
pour la première fois M. Orsi et M. Cusin. Je. demandai tes éléments consti¬ 
tutifs de l’afTaire, tes engagements qui avaient été pris, tes souscriptions qui 
avaient été faites, et après l’examen qui dura assez longtemps je pus me rendre 
compte que, ce que le public croyait, ce que le gouvernement avait cru, 
n’existait pas, c’est-à-dire que les acUoiis n'étaient pas complètement émises, 
tant s’en fallait, puistiu'H n’y en avait pas la moitié d’émises; qu'il avait été 
fait des opérations en terrains qui grevaient la Société dans une proportion 
considérable, et qui ne pouvaient pas assurer le succès de l’alTaire. D’accord 
avec ces messieurs, nous entamâmes des négociations avec M. Riant, pour 
résilier une partie des achats qui avaient été faits. Cette aiTaire a été labo¬ 
rieuse ; nous en vînmes à bout. 

J’avais à exaniîiicr en même temps les bases constitutives de l’opération, 
c’est-à-dire les moyens d’en assurer le succès. Le capital était trop considé¬ 
rable: la Société s’était constituée au capital de 5U millions. Je fis réduire le 
capital à 25 millions, et c’était déjà beaucoup. Pour arriver à cela, il fallait 
réduire toutes les dépenses qui avaient été faites. Il y en avait certaines qui 
ne pouvaient pas l’élre. C’était racquisîtioii de l'entrepôt des .Marais, l’en¬ 
trepôt Puiod. Ensuite il y avait des dépenses considérables à faire; le choix 
du terrain n’avait pas été peut-être bien fait, puisque le terrain avait une 
valeur industrielle qui ne comportait pas rétablisseinenl de Docks, car le 
quartier de la Chatisséc-d’Autin a une valeur d’habitation plutôt que de 
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magasins; et indépctulanimeiU de cela il fallait ajouter à celte valeur des dé¬ 
penses considérables, celle des déblais ; il y avait 13 i lit mètres de déblais à 
faire pour que les Docks fussent mis au niveau du t hemiii de fer. La raison 
pour laquelle on les avait établis place d’Europe, ce n’était pas le voisinage de 
la Oliaussée-rrAtuiii, c'était la contiguïté du clieniin de fer. Lorsque l’aiTaire 
fut constituée, l’acquisition du terrain que ces messieurs avaient faite à divers 
propriétaires du quartier de l'Europe, ne leur permettait pas d'être en com¬ 
munication avec le cbemin de fer, puisque la compagnie de Saint-Germain 
possédait des terrains qui les séparaient du chemin de fer. J’ai vendu ces 
terrains comme directeur do la compagnie de Saint-Germain h ces messieurs, 
a dire d’expert, et à des prix un peu inférieurs à ceux de leur marché 
primitif. 


Le marché des déblais a été fait par M. le général Morin, sans mon inter¬ 
vention, et de concert avec rarcliitecie de la compagnie des Docks et l’ingé¬ 
nieur de la compagnie du chemin de fer, sur le tarif des travaux publics. 

C'étaient les mesures préliminaires de l’afTaiiû en elle-même. Il y en 
avait d’autres qui ne pouvaient être obtennos que par les modifications légis¬ 
latives que j’avais demandées au gouveniornent. Si l’on devait rester dans les 
conditions de la législation commerciale actuelle, il est évident ([ue L’entre¬ 
prise des Docks lie pouvait pas prospérer. Ou avait cherché à faire une imi¬ 
tation anglaise, sans remarquer la dîlférencc qu'il y a entre la situation de 
Londres et de Paris, Londres port de mer, Paris ne l’étant pas. et ensuite 
sans envisager les comUiions de la législailon commerciale différentes en 
France de ce qu’elles étaient en Angleterre, et qui ne permettaient pas nue 
extension des entrepôts comme celle qu'on voit se produire à Londres. 

Avant <te construire, d’ouvrir des magasins pour faire des entreiiôts et d'es¬ 
pérer nn succès semblable à celui des Docks tic Londres, le premier soin de¬ 
vait être de faire disparaître les entraves aux développements de kt faculté 
d’entreposer. Il fallait que la législation et les moyens commerciaux fussent 
semblables à ceux de l’Angleterre : car il y a eu deux entrepôts à Paris ; on a 
été obligé d’eti fermer tiii, et le second est plus que suÉTisaiil, puisque souvent 
il n’y a pas assez de marcliaiulises pour le remplir, et j’en ai été plus tard 
locataire pour y mettre les meubles de l'iiôtel du Louvre que nous faisions 
construire. Donc, quand on avait déjà un entrepôt plus que suffisant pour les 
besoins du commerce, dans les conditions de la législation commerciale ac¬ 
tuelle, c’était une aberration, une erreur d’examen de vouloir imiter l’An¬ 
gleterre, sans se placer dans les condiiioiis commerciales où était l’Angleterre, 

Ce fut l’objet d’une série de demandes appuyées de mémoires justificatifs 
pour assimiler la législation française à la législatioii anglaise, afin qu'aprës 
avoir construit des entrepôts, il y eût des marchandises pour les y loger. 
C’est 2i ces conditions, qui avaient été débattues avec les concessionnaires des 
Docks, et avec >1. le baron de Mecklenbourg et le général Morin, que nous 
sommes arrivés à formuler <ies demandes au gouvernement. 
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Le lendemain du jour où ma lellre fu t remise à M. le Ministre de rinténeur, 
lui rendant ct>in|)lede la mission (jii’il tn’avaii conliée, de l’étal iînaïu'ier de la 
Compagnie, de l’état des actions non souscrites, et lui indiquant les cunditions 
générales qui jxmvaîuni assurer le succès d’une entreprise de cette nature, le 
lendemain je signai un traité qui avait été rédigé en nième temps que la 
lettre, puisque lu lettre sc référait au traité, en vertu duquel J'acceptais les 
fonctions d'administrateur de la Compagnie des Docks, et me chargeais de la 
négociation des actions non souscrites à cette condition expresse, que les de¬ 
mandes contenues dans U lettre adressée la veille au Ministre de l'intérieur 
seraient acceptées. 

Les négociations se sont poursuivies. Le Ministre de rintérieur a nommé 
une commission composée des principaux chefs de l'Administration des 
liiiances et de rAdininistratton des travaux publics et du commerce, de 
ni. Legeiitîl, président de la Chambre de commerce, de M. Ledagre, président 
du Tribunal de commerce, des notabilités adminisli alives et commerciales qui 
pouvaient éclairer le débat. Oit présenta au Corps législatif un projet de loi et 
au Conseil d’Étai un autre projet qui n’avait pus besoin de la sanction légis¬ 
lative. Ces deux projets furent vivement débattus, il y eut une vive opposition 
de la part des dé|>utés des villes de commerce, de ^'antes, de Uordeanx, de 
Marseille et du Havre, qui craignaient les développements trop grands d'mi 
entrepôt à Paris, et les projets furent ajournés. C’était la base de ia transac- 
lion, car il n'était [las possible de commencer les magasins si ron n’était pas 
sûr d’y avoir des marchandises; il valait mieux s’arrêter. 

Lorsque la session fut close, voyant que rien de ce qui formait la base de 
l’opération ne puuvait être accordé, craignant les illusiuiis du public, ayant 
appris qu’on vendait les actions mises en réserve pour le cas seulement où les 
demandes faites au gouverneiiiüni auraient été accordées, j’ai donné ma dé¬ 
mission par un acte exlrujudiciaire au mois de juillet 1853 ; de sorte (|uc je 
me suis occupé pendant six mois de celle uITaire, sans avoir jamais mis les 
pieds à la Compagnie des Docks. J’ai eu de nombreuses relations avec tous 
ces messieurs, excepté avec M. Legendre, que je n’ai vu (ju’une fois, le jour 
où il est venu apposer sa signature sur l’acte de rétrocession avec M. Riant; 
mais depuis ce leinpsdàje n'ai plus eu de relations avec eux. 

IJ. Vous veiie^ de dire an tribunal a quelles conditionsvuus aviez con¬ 
senti à entrer dans l’alTaire. 11 y a nn point sur le(]uel j'appelle tonte votre 
attention, et je provoque vos explications. Quant aux cuiuliiiuiis écono¬ 
miques, à la l’élormc do la légisLiitun , soit commerciale, soit douanière, 
ceci est en dehors de la mission dont le tribunal a à s’occojrer aitjourd’lini : 
vous venez de dire que vous aviez d’abord examiné (jtielle était la situation 
nnanciére de la Coinpagtiie, et c’est sur ce point que je veux vous demander 
des explications plus complèles que celles que vous avez données. Quand 
M le Ministre de rintérieur, qui était alors chargé du ininistére du com¬ 
merce, vous U prié de vous occu|)er de l’affaire, pourquoi vous doimait-ii cette 
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mi&sion? Il y avait quatre mois à peine, que ta Compagnie fonclionnaîl, «[iie le 
decret avait été rendu : pourquoi s’adressait-on a vous à cette époque, pour 
vous demander de vous meure à la tète de cette (lompagnic? 

/{. <,;'a été ejj quelque sorte accidentellemeiu. J’étais en ce moment au 
ministère de l'intéfieur , à une cüjumi^sion du (^.rédit foncier, qui était 
composée d'un grand nombre de membres de l'administration, du Con¬ 
seil d’Éial et de la fmanceou du liant commerce. Un discutait la question du 
<]rédit foncier. M. le comte de Persigny présidait la commission. Ün vint le 
chercher pour une affaire que je ne cotinaissais pas. Il sortit [uiur aller à son 
cabinet. An bout de quelques iustants, il rentra avec uu air très courroticé, 
parla li un de ses directeurs de ce qu’un venait de lui dire. Je vis que le direc¬ 
teur me désignait. A la fin de la séance, Al. le Altnistre de rintérieur me [tria 
de tester et médit t Vonlez-vuuscharger de i’alïaire des Docks? Je suis inipa- 
lieiUé par cotte affaire; elle est très mal menée par desgems <iui n’y conuaisseiil 
rien. A ce moment, ces messieurs ii’avaieiil pas fait counaitre que la souscrip¬ 
tion n’était pas coinplèle. Sans cela un n’aurait pas [n obablement songé à moi. 
Ce n’est pas moi qui en aurais été chargé si le hasard ite m’avait pas fait trou¬ 
ver au ininislère de rintérieur pour k* Crédit foncier. 

Le premier soin que Je devais avoir, c’était de .savoir où était ie capital, et 
cominenl avaient été placées les actions. C’est alors que j’ai demandé la liste 
des souscriptions. Cc.s messieui'.s tu’unt apporté, avec une grande bonne foi, 
toutes les listes, J’ai vu des demunUes qui dépassaient beaucoup le cliillrc des 
actions allouées. Il faut savoir que dans ces souscriptions il y a des clioiv à 
faire ; il y a des gens (lui souscrivent pour 10,000 actions ou pour 1 ,ÜÜÜ, et 
qui n’oiit ]>as la faculté d'en payer 100 ot( 50, ({uî veulent spéculer sur une 
(lifTérence de priz. 

J'ai vu des réductions cjui, dans certaines limites, m’ont paru inleliigciiic.s, 
parce que les souscriptions étaient bien écrites, mais n'étaient pas sérieuses, 
n’étaient pas faites par des gens qui pussent payer les sommes pour lesquelles 
ils voulaient s’engager. 

J’ai vu une situation fâcheuse, et je l’ai signalée, li était fâcheux qii'ou eût 
déclaré ([ue le capital était cnliêremenl souscrit lorsque incuulestahlemciit, 
réellement, je ne considérais comme souscrit que ce qui avait été payé : il 
n'y avait que B5,OUO actions sur lesquelles le payement avait été fait. Par 
coiifiéquent il y eu avait 115,000 environ sur lestiueiles le puyemeiu restait à 
faire, Cela m’a été expliqué jiar la non-souscription des Augluîs. 

Il y avait 1,078 actions, dont la souscripliou paraissait sérieuse, dont le 
payement n’avait pas été fait. Et c’est pour cela que ces messieurs m’ont si¬ 
gnalé les 85,000 actions coinim^ versées, et elléctivemeiit elle.s rétaient; le 
capital était même en partie employé. Les 1,078 actions ont été versées ulté¬ 
rieurement, parce que k cours des actions l’a permis. Lcsaciionséiajit remon¬ 
tées au-dessus du pair après le mois de janvier, on a pu à ce moment réaliser 
ces actions. De sorte qu’il y en eut 87,000 souscrites et 113,000 qui ne l’ünt 
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pas été, et qui devaient rester en dépôt cliez MM. t^usin-Legendre, pour être 
vendues par les soins de M. le baron de Mecktembomg cl les miens, lorsque 
le moment serait venu. 

h. Ainsi la Compagnie des Docks devait avoir un encaisse considérable, 
malgré certaines dépenses tpii avaient été faites, et néanmoins tes Docks 
n’avaient pas de caisse, 

U. C’était une question de crédit. Si M. de Rothschild avait été le 
créateur des Docks, on ne lui aurait pas demandé une caisse spéciale. Avant 
que la Compagnie soit constituée régulièrement, c’est-à*dire que sr.s statuts 
soient tioinologuês par le Conseil d’État et le gouvernement, ou ne constitue 
pas à proprement parler une caisse; les fonds restent dans les mains du ban¬ 
quier de l'afTaire ; et quand le banquier a une certaine surface, une grande 
responsabilité, chacun s’en loue, puisque les fonds sont en sûreté. Tant que la 
caisse pariiculièrc n’est pas régulièrement constituée, qu’il n'y a pas d’em¬ 
ployés, d’administrateurs responsables, ils sont mieux dans les mains du ban¬ 
quier que dans les mains d’employés subalternes. De sorte que c’était une 
question de crédit, à .savoir si U maison Cusin-Legendre avait assez decrédit 
tM)ur qu’un laissât dans scs mains une somme de 10, de 15, de 20 millions. 
Voilà la question, il n’y en avait pas d’autre. 

Je ne connaissais pa-^ la maison. Je croyais qu'elle n’avait pas assez l'habi- 
liide des alfaîrcs pour pum voir à de grands placements. iMon étonnement n’est 
pas venu de ce iin'il n’y avait pas de caisse spéciale à ce moment ; mais mon 
doute, comme celui de M. le baron de Mecklembourg, qui avait une grande 
babitude des alfaires, était que les capitaux fussent dans des mains assez habiles 
et ,issez responsables |ioLir les conserver ou les bien jdacer au profit de la 
Société. Ce n'est pas nue ol).scrvaiion absolue, c’est une observation relative. 
S’ils avaient été dans les mains de M. Hottiiiguer, ou de M. Marcuard, ou de 
M. de Rothscliild, de banquiers ancienuemont connus, il n’y aurait rien eu h 
dire. Mais je ne connaissais pas assez la maison Cusin-Legendre pour avoir 
cette confiance en elle, ce crédit qui fait qu’un aurait pu déposer 10, ou 15, 
25 millions cliezeux, si tout avait été souscrit, sans avoir de crainte sur l'em¬ 
ploi qu’ils pouvaient en faire. 

On me rendît compte de l’emploi qui avait été fait des fonds, c’est-à-dire 
des payemeuls faits pour les entrepôts. Ou avait déboursé certaines sommes 
dont on me présentait les quittances ; puis il y avait une somme qui a dû être 
payée, qui a été payée dans mon cabinet, en billets de banque, au mandataire 
de M. Riant, à valoir sur le prix de ses terrains. Tout cela diminuait beaucoup 
ta somme. J’avais, par précaution, stipulé <]ue te surplus serait déposé à la 
caisse du Crédit mobilier, comme j’aurais dit à la Banque de France ou chez 
M. de Rothschild, pour que ce fût dans des mains plus responsables que celles 
de !ILM, Cusiii-Legendre. Ce n'était pas en vue de fonder une caisse .spéciale : 
le momeui de la fondation d’une caisse spéciale n’éiait pas venu; le Ministre 
ne pouvait pas le demander. Le Ministre demandait qu’on prît de.s bous du 
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Trésor. S'ils avaient été à l’ordre de M>I. Cusiri-Legendre b qnestiftii du 
crédit n’aurait pas été suflisatnmeiit sauvegardée, car ils auraient pu les iié~ 
gocicr il volonté. 

f). Vous iMppelez-vous quel était l’encaisse it l'époque où est intervenu le 
traité entre vous et les concessionnaires? 

R. Je crois qu’il était de k millions 700,000 francs ou ù millions 900,000 fr, 

R. Avez-vous donc cru que celte somme de 5 millions environ était liquide 
dans la caisse de la maison Cusin-Legendre ? 

R. Non. .Mais je ne voulais pas un emploi en affaires industrielles, je ne 
t'aurais pas toléré, et j’avais quelque droit d’imposer des modifications, puisque 
j’avais iiii traité en vertu duquel ou devait déposer les fonds à la caisse du (A'é- 
dit mobilier, en espèces. Sans exciper de ce droit-là, je n'aurais pas permis 
l'emploi industriel ; mais comme je connaissais, par réputation, le commerce de 
ces messieurs, commerce d'escompteurs de papier de commerce, de petit 
papier de marchand, je pensais, et c’était ce que M. le baron de Mccklcmbourg 
me disait, que l’emploi qu’ils en feraient pouvait être utile à leur commerce. 
Avoir h ou 5 millions, c’est beaucoup quand ou a une compagnie à un capital 
de 2 millions, c’est une grande avance pour développer ses affaires; mais c’é¬ 
tait un emploi qui ne me paraissait pas dangereux. 

D. .Mais si ces capitaux avaient été employé.sde la manière que vous venez 
de dire, c’étaient des capitaux qui ne devaient pas tarder à rciUrci', car l’usage 
du commerce est de placer ii 90 jours. 

/L Ces placements sont toujours disponibles. 

D. Par conséquent, c'étaient des capitaux qui restaient essentiellemeiii mo¬ 
biles ? 


R. Toujours disponibles au jour le jour; ils sont placés à 9Ü jours, maïs si 
on les porte à la Banque, on a l'argent le lendemain. 

D. Rien n’était de nature à vous faire croire qu’à cette époque tout ou 
partie de ce capital avait pu être employé dans des entreprises industrielles et 
immobilisé. 

{a Cusiii). — N’avez-vous pas fait déjà à cette époque, c’est-à-dire en mars 
1853, des avances considérables aux établissements de Javel et de Poiit-Remy ? 

CüSiat. ~ A cette époque les avances n’étaîcnt pas considérables. 

R. Vous en aviez déjà fait? 

R. Nous avions un capital considérable. Je vais remémorer à .M. Pereire 
l’emploi de l’argent. Nous avions donné 2 millions pour chacun des deux 
etiirepôls achetés, ce qui représentait ù millions déboursés dès le mois de no- 
vcmhre ou de décembre ; 2 millions 300,000 francs à .M, Riant, dans te cabinet 
de M. Pereire, delà faisait déjà G millions 300,000 francs. Il faut ajouter 
31)0,000 francs que M. Pereire a exigés comme somme donnée au moment de 
la signature du traité pour les terrassements. Cela représente C millions 
600,000 francs. Si, à cette somme de 6 «villians 600,000 francs ou ajoute les 
•500,000 francs que M. Pereire a exigés en signant la vente des terrains, on 
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verra (]tic l'encaisse n’a jamais été de r> millions; il a élé tout au plus de 
i JnilJioii 800,000 frajics. 

I.E 'l'ÉMoïK. — l’our préciser les dates, je dirai que c’est au mois de mars 
1853 seulement qite le traité de léirncession avec >1. Riant a été signé, et que 
le payement de 2 millions 300,000 fr. en billets de banque a été fait. 

ClislN-'^be traité est <lu 18 mars, du moins sa date ajjparente, mais Je stiis 
forcé de vous dire que ic 18 mars n’est pas la date du traité fait par nous. 

lÆ Témuin, — Il a été fait [lour être signé le lendemain du jour où nous 
serions d’accord sur les demandes faites au Alinisire. 

31, i.K IMiiiisiDKNT. —Le traité remonte à une époque antérieure. 

l.E’i'ÈilOiS, — Il a été rédigé successivement, mais pour être signé et avoir 
date certaine le lendemain tlii jour de la lettre (|ue j’écrivais à monsieur le 
iMinistre de l’intérieur. 

/A Cusiu). — Il est établi qu’à l’éjioque où les négocialiotis se poursui¬ 
vaient entre vous comme gérant des Docks et il!. Pereire, il y avait un en¬ 
caisse considérable au profit des Docks, lequel s'élevait à 4 millions 905,000 fr., 
ju'és de 5 miltions. Vous aviez déjà immobilisé une partie de ce capital, et 
vous aviez employé, sinon la totalité de ces 5 millions, au moins une partie, dans 
riiilérét des sociétés industrielles auxquelles vous étiez iiuércssét et la preuve, 
c’est qu'au 31 décembre 1852 le bilan du votre maison porte que 31. .Sussex, 
en sa qualité d’adminislratcur désétablissements de Javel, vous doit 172,000 fr. ; 
cl le bilan du mois de juin 1853, six molsaprèSj au momejUoùse |)laceul les 
néguciaiions atec M. Pereire, [lurte ifue vos avances envers l’établissement de 
Javel iiiunlenl à 1 million 426,007 fr. ; par conséquent, dans celte période de 
six tuois où .se place le traité IVu'eire, vous avez anginenté dans une proportion 
de j>lus de 1 million 2ÜI)jÜOÜ fr. vos avances à l'élablissement de Sus.sex. 
Vous n’avez pu le faire qu’avec l’argent des Docks, 

tllj’SiN. — C’est évident. 

/A Si c'est évident, fe débat se termine, 

//. Nous n’avons jauiaiseu 5 millions sous t’empire dit traité avec ill. Pereire. 

Le 'l’Esioirs. — Voulez-vous que je fixe les chilTres? 

Les débours s’élevaient, le 27 mar.s, a 2 millions 295,000 fr. [loiir l'entre¬ 
pôt de.s JllarSis; 2 milliolis 150,000 fr. pour l'entrepôt Pulod ; 523,000 fr. 
pour les terrains de la Compagnie de Saiiil-Germaîn ; 753,000 fr. iwur droits 
(ronfegisiremeiit de l’acte lliam ci de i'aclc Saiul-Germaiii. Total, 5 millions 
721,000 fr. Il restait donc en caisse 4 millions 905,000 fr. Comme le dit 
31, Cusiil, il y avait à déduire de ces 4 millions 965,000 fr. ; 300,000 fr. 
donnés sur les terrassements des Docks, et 2 millions 3Uü,ü00 fr. payés îi 
31. Riant. Il restait donc environ 2 millions 400,000 fr. 

/A béjà, 1) celle époque, il y avait 1 million 200,000 fr.versés dans la Com¬ 
pagnie Sussex? 

Cusirs. — Faites attention qu’un compte arrive à s’augmenter par les dé¬ 
bours faits, mais seiilemeul au fur et à mesure que ces débours se font. 
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/>. (A fliisiii). — Toujofirs esi-il dii 31 iliSccmbiu 1852 au mois de 
juin 1853, des sommes très considérables ont élé veisées par vous, it 
n’oirt pii i'Otre qu’avec les sommes empruntées h l’argent des aciionnaîres. 
Vous aviez, stipulé, dans le traité dn 18 mars 1853, qu’il serait créé une caisse 
pariictdière. Vous aviez, aussi consenti à ce que les 112,528 actions qui res¬ 
taient ii ta souclic seraienl mises en syndicat, c’est-à-dire que, pendant tonte 
la durée des négociations, elles seraient ixnir ainsi dire hninohilisées, en ce 
sens que |)ersoime n’aurail le droit d'y toucber. 

Le Témoin. — L’est ;\L le baron de .llecklembourg et nioi qui re[)réscu- 
tioiis la (Compagnie des Docks. J’avais voulu te contrôle de îll. le baron de 
Meckicmboiirg pour qu’un ne pût pas supposer que j’eti ferais un emploi à 
mon profil personnel. 

iJ. On avait même réglé la part attribuée à chacun dans ce tiombi'c de 
112,000 actions ; 83,000 devaient être réservéosà itl, Pcreire et à sa clteiilèle, 
61 23,000 à la maison Cusiti et Legendre, li avait été foruielletneut stipulé 
(|ü’ûii u’eu vendrait pas. 

H. 11 n’y avait que moi qui avais le droit de les vendre. 

b. Vous n’en avez pas vendu ? 

H. ,1e n’en ai pas vendu parce que je ne voulais pas vendre des actions à 
prime, si j’étais dans le cas d’abandonner l’airaire. Ou m’a reproché, je ne dis 
|)as rpie ce soient les personnes [trésentes, de n’avoir pas vendu les actions 
lorsqu’elles étaient à 50 fr. déprimé. L’est ce que je n’ai pas voulu faire, parce 
que je n'ai jias voulu bunifier un faire bonifier des tiers an détriment d’iiulres 
tiers. Je ne voulais pas que les actiojis profitassent tl’un moment d’i-niraîne- 
mcni ou d’eiigoueineut de la Bourse ptmr vendre ces actions à prime lorsque 
je savais que, sans l’obtention des demandes que j’avais faites an gouvei neinetU, 
l’affaire Ei’était pas buiine.Je ne voulais m’immiscer en rien dans les affiiire.s des 
Docks jusqu’à ce que Jes conditions dans lesquelles je croyais l’affaire bonne 
fussent accordées par le gouvernement, 

b. Votre .situation datis l’affaire, qui était le seul .motif de la hausse des ac¬ 
tions, était tout éventuelle, puisqu’elle était subordonnée à l’acceptation |>ai‘ 
le Guiiveriiemenides téfonncs par vinis indiquées. 

//.... El basées sur ies ]>rojeis tjuc le gouverne ment avait soumis au Lmiis 
législatif et au Conseil d Etat. 

b. Cette réserve a-l-elle été gardée par tout le monde dans celte ]>éi'iüdc 
de temps dont vous pariez? Tout le monde s’est-il abstenu de vendre des 
aciunis? 

U. Je ne puis rien affirmer. Ün me signalait, dans les derniers jours du 
mois de juin, l’apparition sur le marciié de la Bourse d’actions neuves. J’ai 
appelé .M. le générai Morin et M. le baron de Mecklemboiirg pour leur dire 
que ces actiocis neuves pouvaient provenir des 112,000 actions réservées, et 
que je tie pouvais pas avoir In responsabilité de cela ; car c’était vendre des 
actiojis qui n’avaieul pas de liase certaine, puisque les statuts n’avaieiU pas 
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élé ntloplés, iiiiisqiic le fonds sociirl ni^me ii’ùiait pas constitué; puisque, ori- 
gitiaircmetil, il était de 50 millions et qu'il avait été réduit, d'après les statuts 
modinés par mol, à 25 millions. Ce gouvcnieiuciit l'ccomiaissail ce cliifTrc 
inférieur ; je ne voulais pas m’en déparlir. 

//. (A Ciisin). — l’endatil les négociations avec M. Pereire n’avez-vous pas 
fait vendre à la Bourse un certain nombre d’actions ? 

a. Les 1,978 dont SI. Percire vient de parier tout à l’iieure et dont le paye¬ 
ment n’avait pas été fait. 

l). Il y a une confusion sur laquelle il faut s’expliquer. Dansdes 87,000 ac¬ 
tions figurent les 85,000 réalisées et les 1,978 cjui étaient bien attribuées, 
mais pour lesquelles vous aviez accordé du temps pour payer. Il ne peut pas 
s’agir de ces actions-là ; elles étaient entre tes mains de gens solvables aux¬ 
quels vous aviez accordé du temps pour se libérer ! 

Le Témoin. — Il va des gens qui souscrivent des actions, et qui mal- 
liciircuscinent ne les payent pas. On ne leur délivre pas les litres, qui sont au 
porteur; on ne peut pas leur faire crédit en délivrant les titres, MM. Cusin- 
Legendre restaient détenteurs de ces 1,978 actions, et ne devaient les délivrer 
que lorsqu'un aurait payé. Je ne sais pas s’ils en ont vendu davantage. 

/>. C’est un point qui pourra être fisé par l’expert lorsque nous l’enten¬ 
drons. Les écritures nous feront connaître le nombre d’actions qui ont élé 
vendues depuis l’époque où les négociations ont commencé avec vous jus¬ 
qu’au \h juillet 1853, époque où vous avez rompu. 

Lorsque vous vous êtes retiré, vous vous êtes appuyé sur une consultation 
qui vous a été donnée par un membre honorable du barreau, M. Duvergier, 
dans laquelle il vous considérait comme n’étant pas lié et comme pouvant vous 
retirer de l'affaire. 

t{. Oui, Moiisieiir, .le voulais répudier toute solidarité. 

/L Je dois appeler votre aitentioii sur une f]ualification qui .se trouve dans 
rinsiruclioti. l'ille a de la valeur dans voire boiiclie surtout, A'ous avez bien 
coimii cette aiïaii o, vous avez meme rendu un service à l’adminislralion des 
Docks, par la rétrocession d’une partie des terrains qui lui avaient élé ven¬ 
dus; mais enfin, vous avez exprimé sur cette affaire l'opinion qu’elle avait été 
(U’^flornhiement conduite. 

IL (Certainement; mais jusqu’à ce moinent-ià il y avait plus d’ignorance 
que de culpaliilité. J’ai remisa M. te juge d’instruction une note qui expli¬ 
quait ce que je voulais dire par le mot déplorable. On achetait des terrains 
d’iinc mniiière définitive et par contrat notarié, sur lesquels on payait les droits 
d’enregistremeni et les intérêts depuis l’époque du contrat. On achetait ensuite 
aux iiéritiers Haguermanii d’autres terrains séparés du terrain acheté à M. Riant 
par une rue, la rue de Bruxelles. Ensuite on avait acheté .i JL Barîng, aux 
Balignollcs, pour 1 million 90t),UOO francs d’autres terrains. Ces terrains 
étaient traversés eu échiquier par des rues reçues par la commune des Bati- 
gnolles, rues fréquentées, servant de débouchés même à la gare très împor- 
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laule du clieiniii de fer de Uouen et de l’Ouest. Tout cola siipposaiida .sup¬ 
pression de rues et par coiiséfiueiit des dépenses considérables. Le mot déplu- 
rable peut s’appliquer à une esttreprisu qui demandait 50 luilliuiis l(jis(|ue 
25 auraient suffî. 

D, Le mot s’applique à l’intelligeiice? 

Il, Oui, Monsieur ; car a ce niomcnt-lû]e n’aurais pas continué mes rapports 
si j’avais pu soupçonner des malversations. 

M' Nibelle. — Après que M. l'ereire eut donné sa démission, ce qui était 
fatal pour la Société que voulait foi jner M. Cusiii, >1. Peroire n’eui-il pa.s la 
pensée licureuse pour l’associatiori de rentrer dans les Uocks, et n’eui-il pas à 

celte occasion chez M. l’ovcr une conférence secrète avec M. Cusin? Voit- 

¥ 

drait'il bien nous raconter celte circonstance? 

/?. Peut-être dix-huit mois après j'ai eu uue conférence avec M. Cusin. 
Je n’ai pas voulu qu’elle eût lieu chez moi, encore moins chez lui. Elle a ou 
lieu chez une personne tierce que M, Cusin avait envoyée pour voir s’il n’y 
avait pas moyen que je rentrasse dans l'a [faire des Docks. Le Corps législat'f 
était réuni à ce moment, on pouvait reprendre les demandes que j’avais 
faites et qui étaient devenues caduques ])ar la clôture de la session. J’ai eu un 
entretien d’une heure, une heure et demie avec >1. Cusin; nous n’avons pas 
pu nous mettre d’acccorcl. Je ne puis |)as dire tes termes de l'entretien; il a 
roulé sur des termes généraux. 

JNirelle. — Je voudrais fixer les souvenirs de M, Pereire. 31. Pereire 
ne dit-il pas à M. Cusin; Puisque je suis ici, c’est que les Docks me con¬ 
viennent; quelles sont vos conditions? Alois M. Cusin répondit : Lursqii’nn 
petit homme comme moi tient k se meure en relations avec un colosse comme 
vous, ce n’est pas à lui à parier ; je iic ferai aucune condition. Alors M. Pereire 
se serait retiré, et quelques jours après M. Pereire aurait fait dire à M. Cusin 
qu’il lui fît poser des conditions. M. Cusin espéra alors la rentrée de 31. Pe¬ 
reire. C’est ce que je voulais établir. 

H. 11 y a eu des pourparlers. 

Cdsin (k 31. Pereire). — partir de ce moment, nous avons jeté les yeux 
sur le baron de Hceckeren ; vous le savez, il n'a pasdisconiiimé de vous voir, 
cl j’ai retrouvé dans les pièces qu'on ne m'a pas saisies la copie d’une lettre 
que je lui ai adressée à lui, et qui par le fait devait vous être adressée à vous, 
lettre dans laquelle nous déclarions (31. Legeiitlrcei 31. ürsi l’ont signée aussi) 
que nous nous en rapportions à 31, Pereire pour tout ce qui pourrait être fait 
dans l’intérêt de l’alTaîrc, C’est par suite de scrupules que vous avez partagés 
du reste, que nous n’avons pas voulu entrer en rapiioris directs avec vous, 
iM. LE Présidem. — Tous ces poni par!or.s, ces espérances, ce désir de 
teprendre raffaire, sont étrangers aux faits de la prévention. 

31* Nibelle. —31. Cti.sin a lonjours vécu d’espérance, et c’est ce ([ni l’a perdu. 
M. le Président. •— il trouvait l’allairc iiiauvcTise et désirait la placer sous 
un patronage considérable. 
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M'Nirelliî, — Il croyait ([lie les Docks vivraient avec M. i’ereiro. 

M' Dufaurk. — .le désirerais avoir viti reiiseigiieiiient de M. Pereire. Dans 
le rajipori de î’expert, il est copié un acte (]ui aurait été passé entre M, Pe- 
reirc et M. Cusiii, poslérieurenient au rejet du [irojel de loi sur le naritjsse- 
ineiilqui avait été présenté au Corps législatif ; mais l’expert dit que ce 
traité est sans date. 

Le Témoin. — Il n’y a que le traité du 18 mars, 

CusiN. — C’était le [irojet fait par nous qui est resté dans mes papiers. 

Un point cajiiial que je voudrais (pie .^I. Pereire pût se rappeler, c’est 
ré|)oque du commencement de nos eiitreliens. Nos entrelieiis n’uni pas com¬ 
mencé dans te mois de janvier, ils ont coinniencé pins iqt. Le traité pour les 
terrassements est daté du 31 janvier 1853. Il a fallu du }cinps pour arriver à 
cette a (Ta ire. 

Le Témoin. — Je crois que c’est dans le mois de janvier. A une distance 
de quatre ans, je ne puis me rappeler. 

CusiN.—Je le comprends, ci ce ne sont pas les quatorze mois que j’ai passés 
en [irisoii qui m'ont donné une mémoire bien présente ; ntfijs enfin veuillez 
rappeler vos souvenirs, puistjue cela ne vous faîirjen à vous, et que cela peut 
nous faire beaucoup de bien à nous. Je vois avec un grand bonbeur la bicii- 
veillnnce de vos déclarations. Nous avons conimencé à avoit' i'buunpin' tie 
vous voir dans les preinier.s jours de novembre 1852. 

Id. Llî Présiuent. —Cela n'a qu’une médiocre importance poiir le tribu¬ 
nal. !M, Pereire pense (]ne c’est dans le cuurani de janvier que le Ministre 
lui a parlé pour la première fois. 

Le 'J'é.moin. — C’csi pciil-èire dans le mois de décembre, ni4is ce n’est 
certainement |ias en novembre; au snrplu.s, je dnnne une date certaine : c’est 
l’époque où l’on discutait la (juestiun de recoiislitutiou du Crédit foncier (le 
l'rauce. 

Henry Ceeliez. —M. Pereire voudrait-il répéter des explications qu’jl 
a déjà données dans riirstruciton écrite, sur une opération de 8)bU0 actions 
que nous trouvons au mois d'avril 185fi, de compte à tiers etUre lui, M. de 
Hongeinoiil ol M. Cusin? 

/{. .M. Poycr, (jui est un intermédiaire et qui avait mis dans l’origine 
M. Cusin en rapport avec moi, vint me [larler au nom de M. llougemont d’qqe 
acquisition d’actions des Docks qui avaient subi une baisse considérable. J’ai 
dit : Je prendrai im tiers. 

M. LE Président. — U s’agissait de racheter à la Bourse? 

//. la Ilour.se, pour notre compte pcrsoiiiie!, avec notre argent. .>|. Cusin 
a fourni les fonds à .M. Uougemonl pour les actions qu'il voulait acheter. 

J K Ce n’est pas vous ([ui avez fourni les fonds à Cusin ? 

fi. Ce n’est pas moi ; je n’ai eu aucune rclatioii avec M. Cnsin pour cela ; 
c’est nit agent de sa maison, ([ni est venu quelquefois chez moi, ((tii me dit : 
M. lUiugcmouL croit que les alTaircs vont s’arranger en Angleterre, qu’on peut 
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achetef des aciionsdes Docks, Vouleï-vous fournir les fonds pour iiti tiers de 
ce qu’il veut ? .le lui ai remis l'argeut, et M, Uoiigemont a fait celte opéra¬ 
tion dont je ne me rappelle pas le résiiliai. C'est eu c’est tout ji fait 

étranger à l’aflaire des Docks. 

— Voilà des faits qui, avec la réiiiiioii ([ui a eu lieu chez M. Poyer, 
puisque l’opération a été raitpelée par l’avocat de la partie civile, (irouveiit 
<|ue contiiuiellcineui, jusqu’à la dernière heure, pous a\ous travaillé avec 
M. Percire. 

Le Témoin, — Vous avez eu beaucoup d’espérances, eu quelque sorte 
fondées. Il y avait tant de personnes qui voulaient relever cette alfaire, ([u’oit 
allait de chez àl. lîothschild chez moi pour faire croire à l’un que l’autre 
allait reprendre l’alïaire. Je disais chaque fois ; Je ne m’en occu])er:ii [itts, 
laissez M. llothscliild s’en occuper. Je crois (jne M. Citsin a toujours vécu 
dans une illusion comfiléic. C’est ce qui a été le malheur <lc l'alTairc. M. Cti- 
siti a toujours eu une trop grande idée de l'alTaire sans eu connaître les bases, 
cela n’implique pas sa nioralilé. 

M* Marie. — C’est eu juillet 1853 que>l. Pereire a abandonné l’affaire. 
Je désire savoir si, justiu’à cette épotjuc, M. Pereire .s’éta|t occupé de surveiller 
les opérations de M. Cusin. 

IL .le ii’ai jamais rien surveillé. 

M* Marie. — De ctnisialor au moins ce qui se faisait. 

H. ,1e ne pouvais pa.s lu’iiumisccr dans l’adininisiration ; je ne vou¬ 
lais pas faire œuvre d’administrateur. Comme institution, il y a peu d’af- 
faires qui m’aient occupé autant. Si j’avais les pièces, je pourrais montrer les 
travaux (|ui ont été faits à cet égard t il a été fait des travaux très sérieux par 
les gens qui sont avec moi, qui ont été occujiés peiuiaiit six mois pour doiiper 
des remseigneinents au Conseil d'Éiat et :'i la commission dont je faisais partie. 
Mais quant à la question du maniement des fonds et de la gestion proprement 
dite de l'affaire, je ne m’en suis jamais qcctqié, [misque je iTai jamais mis les 
pieds à l’hütel Lallitlp depuis que ces messieurs roccopent. Seulcmenl un jour 
M. Michel m’a propo.sé de me faire voir l’entrepôt et quelques modilications 
qu'on y avait introdinte.s. J’ai fait une Ummée pour voir les amélioratious 
réelles qui y avaient été apportées parles concessionnaires, mais voilà la seule 
chose que j'ai faite ; je n'ai jamais su l’emploi des fonds parce qu’on avait sti¬ 
pulé qu’ils devaient être déposés au Crédit mobilier. La ebose aurait été beau¬ 
coup plus imporlaute si les il3,0ÜU actions avaient été placées, puisqu’elles 
auraient représenté un capital con.sidérahle ; mais du moment (pie l’encaisse 
n’était que d’euviron 2 [nillions/iÜÜ,üOU francs, ie risque devctiail moins grand, 
(î’est pour cela que je n'ai pas insisté. 

!\L STOCKES, 38 mis, Ixniijukr « Paris. 

M. LE Ebésident. — Vous avez eu des rapports avec Cusin et Lç- 
geudre g l'ciccasiou des négociations qui s’étalent établies entre eux, d’une 
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])ari, et SIM, Fox et Hentlei'son de l’autre, dont vous ciicz le re|iréseütaul à 
Paris. Voulez-vous faire connaître au tribunal ce qui s’est passé entre vous 
et ces tuessieurs? 

Lii TÉMOIN. — Autant que je me rappelle, c'est vers le commencenieui 
rie 185/t que .M, Artliur Berryer, que j’avais connu à Paris lorsque j’éuis 
adiüinistrateur et cuucessiounaîrc du chemin de fer de l’Ouest, lui étant Cotu- 
inissairc du gouvei nemeiil près du chemin de fer de J^yon, viul me trouver ü 
l,niiiires et me dit qu’il était Commissaire du gouveruement près des Docks 
Napoléon, ((u’oii désirait deux choses : trouver des entrepreneurs pour faire 
les travaux, et en même temps trouver des Anglais tpii entreraient dans le 
Conseil futur d'administration pour y introduire toute l’expérience que nous 
avons, que nous sommes censés avoir du système des Docks et des warrants, 
qui ne sont pas aussi bien connus en France qu’à Londres, Comme je devais 
entrer dans le Conseil d’administration si l’afTaire avait été formée, je n’.'ii pas 
été avec les cutreprcncurs ; mais je me suis mêlé avec beaucoup de zèle de 
l'afTaire pour essayer de lui donner les éléments de force et de vitalité qui lui 
manquaient, et j’ai aussi fait entrer dans i'alfaire, à la condition de la forma¬ 
tion toujours, trois ou quatre Anglais très éminents qui lui auraient été très 
utiles. 

Souvent à Paris, auprès du gouverjiemeut, du ininîstèredu commerce, j’ai 
fait des démarches, j’ai fait tout ce que j'ai pu |>our arriver à la fonnaiioii de 
cette Compagnie. La première cliosc (|ue j'ai faite, ç’a été de demander à 
M. le .Ministre des travaux publics, qui était alors M. Magne, avec qui j’avais 
eu de très bojines relatioji.s dans le chemin de fer de l’Ouest, si réellement le 
gouvernement avait le désir, comme on le disait, de voir entrer un élément 
anglais dans l’éut des eboses. .l’ai reçu de lui toutes les assurances possibles à 
CCI égard, cl d’accord avec lui j’ai travaillé beaucoup à cela. 

I). N’étiez-vüiis pas le représentant à Paris de Fox et lleuderson? 

/C Non, Monsieur. Comme ces messieurs ne parlent pas français, et comme 
quelques-uns des autres ne parlaient pas anglais, j’ai souvent servi d’interprète ; 
mais je n’ai pas accepté, devant être membre du Conseil d'administration, le 
rôle de représentant des ejiti epreneurs. 

1). Faites connaître au tribunal quel a été ce traité qui est intervenu entre 
MM. Fox et Ilenderson, d’une part, et MM. Cusin et J.egendre de l’autre part, 

i(. 11 s’appliquait à la construction des travaux. 

JJ. Pour quelle somme? Ne s'agissait-îl pas de 2/i millions de travaux ? 

Ji. Oui, je crois. 

h. N’a-t-il pas été stipulé qu'une certaine quantité d’actions seraient re¬ 
mises à MM. Fox et Heiitierson? 

//. Ils ticvaieiil prendre payement partie en argent et ])ariie en actions; 
c’était le fond de l’cugagemeiu avec eux, parce que je crois me rappeler que 
lorsque ces messieurs sont venus en Angleterre chercher un élément anglais, 
c’était non-seulement pour avoir rexpérience censée des Anglais dans ùne affaire 












DÉPOSITIONS DES TÉMOINS. S9 

pareille, mais en même temps pour chercher à placer des actions qui n’avaient 
pas été souscrites ou payées lors de la création de l’alTaire. 

D. Ce nombre d’actions que MM. Fox et Heiiderson devaient prendre, 
n'était-i) pas de 32,000, représentant h millions? 

It, C’est possible* 

h. Est-ce qno ces actions n’ojit pas été tnises dans une caisse particulière 2 
K. Elles ont été en partie mises dans une caisse. 

D. Est-ce que ce ne serait pas la totalité, au contraire ? 
li. Je ne crois pas. 

D. N’cst-ce pas vous qui conserviez la clef de cette caisse? 

IL Pendant un certain temps MM. Fox et Henderson me l’ont laissée. 

D. Au dernier moment vous aviez les clefs ; on s’est adressé à vous lors¬ 
qu’il s’agissait de l'ouvrir ? 

Il, Je u’avaîs pas les clefsj elles étaient, avec tous les papiers de MM. Eoxel 
Ilenderson, chez l’avoué, et non pas chez moi. 

D, Au mois de juillet 1856, est-ce que ces 32,000 actions, représentant 
k millions, n’ont pas été mises en votre présence dans la caisse, et la clef re¬ 
mise à MM. Fox et Hendersoii ? 
li. Je ne crois pas que la totalité des actions y ait été mise. 

1). Non pas la totalité parce qu’une certaine portion de ces actions, 16,600, 
avaient été remises aux concessionnaires. 

li. Voilà, autant que je puis me rappeler, ce qui en était. Sur la somme que 
MM, Fox et Ilenderson devaient recevoir en actions, il y eu avait une partie 
qui devait combler les pertes que la Compagnie des Docks Napoléon avait déjà 
subies, que je n'ai jamais pu approfondir, mais que tout le monde admettait 
comme arrivées par suite de inalljcurs ou de mauvai.se administration , 

[}. Est-ce qu’il n'avait pas été convenu que, sur ces 32,000 actions, 
1,800,000 francs seraient donnés aux concessionnaires pour les indemniser 
des pertes qu’ils alléguaient avoir faites? 

H. J’ai toujours compris que c’était un sacrifice que les eutrepreiieurs fai¬ 
saient sur leurs bénéfices pour aidera combler les perles qui seraient lombées 
sur les actionnaires. 

1>. Ces actions étaient données dans l’intérêt exclusif des concessionnaires ? 
li. Je n’en sais rîcii. Je me rappelle que M. Cusiii s’est toujours fait un mérite, 
et cela m’a frappé comme une chose méritoire, que loin d’exiger quelque 
cliosc pour lui, ce qu’on disait dans le monde que d’autres concessionnaires ci 
d’autres administrateurs faisaient quelquefois, le sacrifice qu’il iinjiosait aux 
cnlroprcncurs était au profit des actionnaires, 

1>. Si ces 1,800,01)0 francs étaient ver.scsau profit des actionnaires, il était 
bien plus simple de ne faire figurer des travaux que pour 22,200,000 francs, 
qui étaient leur prix réel. Il n’y avait pas besoin d’en élever le chiffre à 26 mil¬ 
lions pour faire sccrèienient une remise de 1,800,000 francs. 

H, Je ne comprends pas bien. 
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IK Vous venez de dire que les travaux avaient été évalués à tnillious; et 
ainsi dans l'intérêt de l'alTaire, qui était dans une situation fâcheuse , les en¬ 
trepreneurs consentaient à faire, int sacrilicede 1 luilUon 800,OÛÜ francs et à 
remellre par consétiueni aux concessionnaires un certain notiibre d’actions 
(iâ,/i00) représentant cette somme de 1 iiiilliün 8t)0,000francs; vous avez cru 
que cette remise était dans rintérêt des actionnaires? 

h. C’est vous qui me donnez les chiffres. Je demande pardon à M. le Prési¬ 
dent, si j’ai l’air de raisonner avec lui ; j’ai juré de dire la vérité, voilà la vérité, 
le fond de ma )>ensée. Pour former une Société anonyme, ii faut prouver au 
Conseil d’État que vous avez tout votre capital. Or donc, si ces messieurs ou les 
aciiuunaires, par leur faute ou par malheur, avaient perdu une somme de 
2 mi|liotts, je suppose, ils ne pouvaieni pas se présenter devant le Conseil 
d’État sans cttmbler celle [)eriede2 millions. Si vous,pardon... si un homme 
quelconque, étant entrepreneur., prepd pour 2ii millipns de travaux, et sur ces 
Ik millions fait le sacrifice de 2 millions, il ne devra recevoir que 22 millions 
dans le fait; mais il accuse réception de 2k millicmst faisant tç sacrilice de ces 
deux autres millions, il remplit le capital dimitmé do 2 millions; laniiis que si 
on lut avait dit : rtéduisez vos entreprises, vos devis, vps estimations de 
2'i millions à 22 tqilUons, vous auriez toujours eu le trou de 2 millioiis à 
copibler. 

IK Est-ce que, à l’époque où le traité a été fait, vqu§ avez été ^ t-'o 
examiner les conditions? 

/C Non : j’ai été présent peqdant de longues discussions aux<|ue|ies ce traité 
a douné lieu, et on me demandait l’explication des pinascs françaises pour les 
Anglais, des phrases anglaises pour les Français^, .M.- Uondersou, homme très 
pratique, associé de Fox (sesvoyagesâ l’étranger sont très rares, c’est cequi fajt 
que je me rappelle bien cette circonstance), est venu passer un certain temps 
à l’aris pour débattre les clauses et cotiditions de ce traité. 

iK Avez-vous eu sous les yeux les devis, Les plaps des cons|ruciions? 

/f. Oui, je les ai vus ; je ne les ai pasexamiqés; j’ai vn des masses de plans. 

Ü. Kst-ce (ju’il n’avait pas été convenu que ces 32,000 aciiuiis seraient 
placées dans une caisse particulière, et qu’on ne pourrait y tqueber qqe lorsque 
l’homologation des statuts et la conversion de la Société eu Société anonyme 
auraient été accordées ? 

iL Je ne crois pas que jamais pareille chose se soit faite. 

/>. (A Legendre.) Vous le disiez pourtant tout à l’heure, Legendre, 

l.EGENpHK. — Je n'ai eu connaissance que d’une chose : c’est qu’après le 
traité on devait déposer les actions dans une caisse qui était dans l’adminislra- 
lion des Docks. 

/>. Et on ne devait loucher à cette caisse qu’après une certaine époque? 

//. Après l’homologation des statuts. 

/A Comment se fait-il que les actions aient disparu avant i’immologalion des 
statuts? 


S 
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//. Je lie puis pas le savoir. 

//. Qti’esl-ce qui a pris ces actions ? 

I.E TEmoi.N. — MM. Fox et llemleison, parce ([iie ces actions leur appar¬ 
tenaient. Je suis convaincu, sans pouvoir ranjrmcr, que non pas ia totalité des 
actions, mais qu'une partie, la part qui apiiailenaît à MM. Fox et Ueiiderson, 
avait été mise dans une caisse; je crois ipie vous, M. le Président, qui devez 
avoir toutes les pièces, vous trouverez des (races de cela. 

h. VoiKs ne pouvez donner aucun reuseigneniont sur l’époque où ces 
32,000 actions ont été retirées? Elles n’ont pu l’être que par Fox et üen- 
derson ? 

H. Parfaiieiiient, iM. Treilliard, juge d’instruction, m’a fait appeler vers le 
coiiiinencemetil de l’année dernière, noq pas j)our déposer, mais [loiir causer 
avec lui, et je lui ai dit alors que s’il désirait des détails sur le sort de pes ac¬ 
tions, sur les époques aux<iueties on les avait vendues, le prix qu’on en avait 
tiré, il serait excessivement simple de s’adresser à MM. Fox et Menderson, qui, 
j'en étaLs convaincu, s’empresseraient de lui donner, chiffre par clijlTre e^ jour 
[)ar jour, tou.s les reiiseignements que ia justice pourrait désirer. 

/>, A une certaine époque et dans le courant fie 185ù, notamment au mois 
d’août, ne vous a-t-on pas soumis le bilan de la Société des üoc^ls? 

H, Nous avons été dans l’iiabitude de nous réunir à plusieurs pour essayer de 
soutenir l’affaire, qui était dans une position cxçcssiveincql irrégulière, qui était 

r f 

inapte 3 éire présentée au Conseil d’État. M. Coniuüci, conseiller d'Êtat, a beau¬ 
coup iraraiilé à cela. Dans cette réuuinn. on nous présentait (les chiffres et nous 
jirenions des notes. Nous faisions tout notre possible poqr arriver à avoi|* un 
bilan convenable, présentable. Je dois dire, je sais tiès bien ({u’on accii.se 
MM. Cusiii et Cj^, et qu’on se fait du tort en voulant tes défendre ; qiais Je ne 
suis pas leur avocat; je dois (]b'e, avjmt juré de dire la vérité, que j’ai été 
extrêmement frappé, dans tout l’cxamcq que nqus avons fait, d^P!> h’S travaux 
auxquels nous nous summes livrés, .M. Carieret, quelques autres et ipoi, que 
chaque fois qu’il s'agissait de (]ue[<[ue chose qui pouvait ^ juste titre leur appar¬ 
tenir, la [iremièrc parole de M. Cusin a toujours été de dire qu'il eu faisajt le 
sacrifice pour aider à combler les perles dont on pouvait le regarder comme 
rauieiir. Cecj s’appliquait à une ceriaine somme à laquelle il avait droit pour 
commissiop de banque, ainsi qu’aux appointements qui pouvaient lui être dus 
comme gérant ou comme administrateur provisoire. 

/A Faisait-il réellement l’abandon de ces sommes? 

IL 11 nous le disait. 

l). Oui, mais ii n’en faisaii rien, pui.sque dans le bilan d’août J85ù, sur 
lequel luius appelons votre allenlion, nous voyons figurer 1 million connpe 
commission de banque et 3üû,ü()ü francs pour frais de gérance. 

M* Nibelle. —nies abandonnait. 

M. LE l’RÈsiüENT. —Non, puisque cela figure au bilan. 

Ce TémoiNi — Voilà mon impression. 
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D. Vous répélez ce que vous avez eoicntlu dire. On agissait ainsi en août 

F 

1854 pour obtenir que le Conseil d’Etat, sur le vu d’une situation paraissant 
régulière, homologuât les statuts. C’était une situation arrangée, c’esi-à-dirc 
ne représentant pas la situation réelle et vraie des choses. 

/(’. Quant à cela, je n’en sais rien. On nous a donné des chifFres, et nous 
les avons pris. On nous promettait toujours de nous donner plus tard la jusli- 
licaiion de tous ces chiffres ; mais, de guerre lasse, j’ai quitté l’aiîaire avant 
d'avoir vu celle justification. 

CtiSiN. — .le désirerais que M. Stockes précisât bien par qui les actions 
ont pu être prises dans la caisse: car la caisse destinée à retifermer les 17,6ü0 
actions a été achetée par lui ; â telles enseignes qu’elle a été payée par la mai¬ 
son Cusiii-Legendre, qui était en compte avec H. Stockes. J’affirme que nous 
n'avons jamais su que les actions fussent prises partieilemetu ou totalement. 
Par conséquent je prie M. Stockes, par les rapj>orts qu’il avait avec JUM. Foi 
et llenderson, de dire qui était chargé de faire tes levées faites dans la caisse. 

Le Témoin. — Ceci m’est impossible à vous dire à cette distance de temps. 
M. F dx est venu lui-même quelquefois, il a envoyé des employés. 

M. LE Président. —Vous ne pouvez donner aucun renseigiiemeni à cet 
égard? Toujours est-il qu’au moment de l’instruction et lorsque vous avez été 
interrogé, vous croyiez que les 17,6Ü0 actions étaient encore dans la caisse? 

Cdsin. — On a du trouver dans les pièces une déclaration de HM, Fox et 
llenderson, dans laquelle ils disaient que ces actions nous seraient remises. 

/A 11 y a aux pièces un document duquel il résulte que les 32,000 actions 
avaient été remises â MM. Fox et Henderson, mais qu’ils ne devaient en faire 
usage qu'après l’homologation des statuts. Les statuts n’ayant pas été homo¬ 
logués, quand on a ouvert la caisse dans l’espérance qu’on y trouverait encore 
les 32,000 actions, ou au moins 17,600 actions, on y a plus rien trouvé. (Au 
témoin).— Quel usage MM. Fox et Henderson ont-ils fait de ces actions? 

Le Témoin. — Je crois qu’ils les ont vendues. 

i). Ccs actions étaient la représentation des travaux qu’ils devaient faire 
Comme ils n’ont pas fait les travaux... 

H, Je crois qu’ils faisaient des dépenses. 

D. Ils n’ont pas pu faire des dépenses pour approvisionnement : car pas un 
coup de pioche n’a été donné, pas la moindre exécution de travaux n’a été 
faite. Par conséquent, ils ont enlevé une valeur de 2 millions 2ÜÛ,0Ü0 francs 
qui ne leur appartenait pas. 

/?. On les croyait très riches, et ils l’étaient peut-être à rcUc époque ; tout 
le monde le croyait ; on n’a jamais eu la moindre méliaucc à leur égard. Si 
mes souvenirs ne me trompent pas très grossièrement, je crois que la .seule 
convention faite entre eux ci ces MM. Cusin et Legendre ])oiu’la vente des ac¬ 
tions était qu’il ne se vendrait pas beaucoup de ces actions au même Tiiomcnl, 
qu’ils mettraient un certain délai pour ne pas faire loraber le cours de ta 
Bourse par des ventes considérables. 












DÉI'OSITION DES TÉMOINS. 93 

/K Ces actions ii’éiaient que la représentatioii des travaux à exécuter ; par 
coiiséqiieut, elles ne devaient être émises et jetées dans la circulation que 
lorsque les travaux auraient été faits, et pour payer ces mêmes travaux. 

//. Ils avaient des études très compliquées à faire. 

/K On leur avait remis les devis ; ils n’oiU pas fait ces études. 

— ji. Stockes a raison. Quand nous avons traité avec M. de Rotlj- 
schikl pour éiahlir une succursale des Docks à la gare du cliemin de fer du 
Nord, nous avons dû nous préoccuper de diminuer d’autant les pretnters de¬ 
vis faits pour la place de L’Europe ; car il entrait dans nos plans alors d'en 
faire autant à toutes les tètes de clieniins de fer qui arrivent dans Paris. Un 
traité est intervenu entre .MM. Fox cl Henderson et nous, dans lequel ils 
accordaient aux concessionnaires le droit de faire cette somme de travaux, 
partout et comme les besoins de l’entreprise l’exigeraient. 

/>. Il n*en est pas moins vrai qu’il résulte de tout ce qui vient d’être dit que 
MM. Fox et Henderson, sans avoir rien fait, sc sont attribué 17,600 actions 
re)>résentant 2 millions 200,000 francs. 

M' Nihei.le. — Qu’ost-ce que M. Stockes a fait de ta clef de la caisse? 

.M. LE Président. — Elle est restée entre scs mains. 

M' Martin (do Gard).— Il y a six mois que j’ai la clef, elle est encore 
entre mes mains. Le commissaire de police me t’a rendue, 

iM. LE Président. —^ Il est évident que tout le monde, les inculpé.s d’abord, 
la justice ensuite, ont cru qu'on allait mettre la main sur les actions, et qu’on 
n a plus rien trouvé. 

M . l’Avocat impérial, — A quelle époque vous a-t-on remis la clef ? 

M' Martin {du Gard). —C’est au momeut où te commi.ssairc de police a 
été délégué pour saisir les actions. 

M. LE Président. — Ce doit être dans le mois de février 1856. 

M' Martin (du Gard). C’est quatre ou cinq mois avant que MM. Fox et 
Henderson m’avaient remis la clef. 

M' Henry Celliez. — Le tribunal pourrait entendre comme témoin 
M. Martin (du Gard), qui paraît pouvoir donner des explications sur ce fait. 
Six mois avant la perquisition, la clef était entre les mains de .M. Martin (du 
Gard). 

M' Martin (du Gard). — Quelques mois avant. 

M* Henry Celliez. — (;’est pendant ce temps que les actions sont sorties. 
Il a fallu prendre la clef dans les mains de M. Martin (du Gard). Il pourra 
donc nous renseigner. 

.M' Martin (du Gard). — .le vais expliquer cela. A deux reprises, une fois 
un employé delà maison Fox et Henderson est venu me demander la clef; 
une autre fois uu M. Mail, qui est un jeune Anglais et représente la maison 
Fox et Henderson, est venu me demander la clef; je l’ai donnée, j’avais 
instruction de la donner aux personnes désignées qui me la demanderaient. 

M. LE Président. — Par qui vous a-t-elle été remise priiniiivenientT 
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JlAKTts (du Gard), ce iVI. Hall, la uu^me personlie à qui je Taî 

rendue, 

M. I.K l’HÉSlDENT. — Mil. l'ox et Hcndersoii ne nient pas qu’ils aient re¬ 
tiré ces actions de la caisse? 

II' Martin (dû Gard). — Ku aucune façon. 

M. l’Avocat impériai.. — Ils ont été condamnés à les restituer. 

M' Martin (du Gard). — U y a appel du jugement. 

.M. LE PrÉSIOEnt, — Le fait est acquis aux débats. 

M' Martin (du Gard). —11 est iciipossilile ([ue, la caisse étant placée dans un 
couloir atienani au cabinet de ces niessieuKs, ils traient pas été prévenus, par des 
■gens sous leur dépendance, qu’on avait pris les actions en très grande partie. 

-M* Nibelle. — Quelle (losition prenez-vous au débat? Vous failes-voils 
accusateur ? 

M* (JliPAURE. — Êtes-vous partie civile ? 

■M' .Martin (du Gard). — Je parle au nom de MM. Fox et llendel-son. Je 
réponds à une question que m’adresse M. le Pi-ésident. 

M' IlENiiY Celliez. — liais vous n’ètespas témoin ! 

M' DufaERE. — Nous verrons si vos clients ne devraient pas être Sur les 
bancs de la police correctionnëlle à notre place. 

M. LE PRESIDENT. — Le débat doit s’arrêter. Les actions ii’ont pas été vo¬ 
lées, la caisse n’est pas fracturée, elle ne porte aucune trace d’elTraction ; il 
n’est pas nié qu’elles aient été prises par MM. Fox cl Henderson. .Seulement 
il paraît que, d’après les inculpés, elles auraient été prises î( leur insu. Klles 
avaient été remises il Fox et HetidCrson, et uli traité portait ([u’bn ne devait 
en faire usage que posiérieuremeiU h i’iiomologatioii des statuts. 


M. MONGINOT, ôd ans, expert, teneur de livres. 

.M. LE Président. — Vous avez été chargé cotiiuie expert, dans le coui-s 
de rinsirUctioii et par ordonnance du juge d’insiruclion, d’examiner la comp¬ 
tabilité delà Société des Docks Napoléon. Faites connaître au tribunal d’une 
manière générale, quel a été le résultat de votre commission. 

Le Témoin. ^ J’ai été chargé par M. Treilliard, juge d’insîructiim, d’exa¬ 
miner d’abord la situation de la maison de banque rUnion coniiniréiûie, en¬ 
suite la comptabilité des Docks cl les cotliptes résultant des relatitnis avec les 
usines de Javel et de J’ont-Reiny. 

L’examen de l'Union commerciale m’a fait connaître que ta Société avait 
d'atioi'd été formée au capital de 3 millions, mais que 2 millions setdemeiit 
avaient été réunis, et que par une délibération des actionnaires le capital avait 
été réduit à 2 millions. 

J’ai reconnu ensuite que les deux gérants, Gusin et Legendre, s’étaient 
engagés b Verser chacun une somme de 250,000 francs; que ces versements 
u’avaiént pas été complets, et que les fonds avaient depuis été versés par 
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Ciisin, parce qu'il les avait crnpi'uiités à la maison Fréville; que Legendre 
avait fait son apport d’une matuère plus considérable, maistfue tous les deux 
poslérieureiiieiU avaient fait des prélèvements qui avaient fait disparaître cotn- 
pléicmeiiL leur atiport, et que, bien loin de fournir une garantie de leur gestiuii, 
ils éiîiieiU restés débiteurs. 

J’ai reconnu également que, dans la maison de banque, les trois quarts 
du capital étaient immobilisés par des placements qui étaient contraires aux 
dispositions forinelles des statuts, i.es statuts de la Société n’autorisaient les 
gérants ([u’à faire des opérations d’escompte cl leur interdisaient de se livrer 
à des prêts de fonds dans les entreprises. Il leur était également interiüt de 
s’engager dans les emprunts publits autrement que pour des tiers. Le capital 
restait donc à |}einc à la soninie de 300 ou 40Ü,0Ût> francs dispoiiible.s pour 
faire face aux exigences des négociations d’effets de commerce, qui s’élevaient 
dans la maison à environ 50,00ü francs par Jour. 

/>. Cnsin et Legendre ayant retiré [dus lard leur apport de 250,000 francs 
chacun, le capital, qui devait s’élever à 2 millions, s'est trouvé réduit à 1 mil¬ 
lion 500,000 francs. 

II. Oui, monsieur le rrésîdeiii. 

* a 

IK II résulte de ce que vous venez de dire que 1 million 500,000 francs 
étaient immobilisés par les gérants de rUuion commerciale. Les aiïaires [ler- 
inettaieiii-cdles de réaliser facilement et promptement ces capitaux ? 

li. I.es créances dans lesquelles les ca|)iiaux sont engagés ne sont pas encore 
re CO U M'ée s a U j O U rd’ 11U i. 

h. Au bout de quatre ans ex|)irés les capitaux sont encore etigagés : voilà 
la situation de rUition commerciale bien ueltcmcnldélenuinée. 

il. Le décret des Docks est du 17 septembre 1852. Le capital de ta Société 
devait être de 50 millions, dont 25 millions réalisables immédiatement e! les 
autres 25 milliuns pouvant être appelés ullérieuretnent. Avant que les action¬ 
naires aieiitdemandé les actions, puisque te chilfredes actions n’était pas encore 
déterminé et ne l’a été qu’au dcrjiier moment, un voyage avait été décidé et a 
été fait par M, Legendre et par tM.*lliant à (.ondres. Là un traité qui, d’après les 
notes, m’a paru avoir été conclu avec M. üicardo, laissait à ce banquier h'iier.s 
des actions moycntiant une cutninissiou de l 12 pour 1(10, .Au retour de ces 
messieurs, un nombre coosUlérable d'actions avaient été demandées h Paris, et 
M. (.lusin a refusé la réalisation du traité. M. Legendre est parti imiuédiate- 


ment pour l’annuler. Les aciionsdemandées s’élevaient à 22.5,000, Je crois, de 
manière à pouvoir réunir à peu près 25 millions, si tout avait été rempli. Il 
n'était pas probable <|ue tout le serait. Dans les demandes, il pouvait arriver 
que certains aciiunuaires en eussent souscrit pour un nombre plus con¬ 
sidérable que celles qu’ils espéraient obtenir. Cependant, il ne leur en a été 
accordé en moyenne qu’à peu près un tiers de leur demande; les deux tiers 
restaient donc disponibles. Dans les réunions du Conseil de surveillance, un 
état existe où ce ciiillre des demandes est [torté à 370,000 ou 353,000. Il y a 
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des cahiers par ordre alphabétique qui ne sont pas conformes aux lettres. La 
plupart des chiffres ont été grattés, et à la place des quantités inscrites sur les 
lettres on en a porté de beaucoup plus considérables. Environ cent cinquante 
de ces lettres peuvent être considérées comme ayant été quadruplées. 

1). Dans quel but ces grattages avaient-ils été opérés? Était-ce pour faire 
croire au Conseil de surveillance et aux personnes qui auraient intérêt h 
demander ce renseignement que le cliiffre de demandes était beaucoup plus 
considérable que celui qui existait réellement? 

//. Je n’ai trouvé de rapprochement entre celte altération et le parti qu’on 
pouvait en tirer que dans une déclaration de .M. Cusin au Conseil d'adminis¬ 
tration, dans laquelle il disait que plus de 20ü millions d'actions avaient été 
demandées. 

J}. (A Cusin), — J’appelle votre attention sur ce point. Ce fait a une très 
grande gravité. Des chilTres différen ts ont été mis en avant par vous. Du travail 
de l’expert il résulte que le chiffre des demandes qui vous ont été réellement 
adressées se montait à 225,éf>5 actions, représentant, si elles étaient toutes 
levées, une somme de plus de 50 millions. Ce chiffre ne vous a pas paru assez 
considérable pour que vous puissiez en entretenir le Conseil de surveillance, 
et alors vous auriez produit au Conseil des demandes qui primitivement s’ap¬ 
pliquaient à ces 225,é95 actions; mais après leur avoir fait subir une prépara¬ 
tion qui avait eu pour résultat d'exagérer coMsidérablcmcnt le chiffre de ces 
demandes pour le porter à plus de 800,000 actions, soit 200 millions de 
francs. 

Cusin. — Je repousse rimpulalion d’avoir chargé les chilïres, comme une 
chose monstrueuse, et je puis ajouter inutile, puisque j’annonçais au Conseil 
d’administration le 27 ou le 28 novembre que le capital n'était pas complet. 

D. Vous disiez que vous aviez 17 million.s eu caisse. 

/f. J’ai expliqué hier comment j’avais l’espoir de faire entrer M. Iliant 
dans une proportion conveuahic do souscription d’actions en payement 
du prix de scs terrains. Je répète de la manière la ])liis formelle que je n'ai 
jamais vu ces états, que je n’avais pas besRin de les voir. J’ajoute encore 
que je ne les ai pas produits à la séance du Conseil dans lequel il a été ques¬ 
tion de cela. Nous ii’étions pas avec ces messieurs dans des termes qui pussent 
expliquer une pareille démarche. Il faut se pénétrer qu’au moment où ces 
choses se sont passées, tout le personnel de la maison était dans un état de 
fatigue très grand. l’ar conséquent, nous ne pouvions, ni moi, niM. Legendre, 
ni M. Duchêne, aller regarder si les feuilles votantes... car faites-y altentioii, 
ce ne sont pas des registres; la déclaration de M. Monginoi perd beaucoup de 
sa gravité : il vous parle de regislres, ce mot registres attire l’attention surtout 
des magistrats, ce sont des feuilles volantes... 

M. LE I’bésiden't, — Ke perdons pas de vue la question. Il s’agit de 
lettres qui vous ont été adressées. Telle [lersomie vous écrivait une lettre dans 
laquelle elle demandait de lui attribuer un certain nombre d’actions. Il ré- 
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suite (le la d^‘posîiion du témoin que ce sont ces lettres dans Icâtjia'lles on a 
forcé b l’aide d’opérations de grattage. 

M. i.E Procurecr impérial. — C’est sur les bordereaux qu’on a 
gratté. 

Le Témoin, — Les lettres envoyées sont restées inlactcs; ce sont elles qui 
m’ont servi à reconnaître les surcharges qui ont été commises. Il n'existe que 
des registres par colonnes qui indiquaient les actions demandées et les actions 
accordées. Ces registres étaient faits par ordre alphabétique, au nombre 
de '2fi. Ils formaient la seule comptabilité spéciale a ce mode d'inscrijuioii. 
Sur ces registres, la majorîté des chiffres sont grattés. On le voit au prcinier 
coup d’ceil. Les chiffres qui d’abord ne reproduisaient que le montant des 
lettres ont été remplacés par une quantité quatre fois plus considérable. 

CUSTN.—Les cahiers, les feuilles, les registres, comme on voudra les 
appeler, étaient des renseignements poni‘ trouver les noms des demandeurs 
d’actions. Ça n’avait aucune portée, c’était un livre de notes, un brouillard, 
un mémorandum comme toutes les maisons en ont. 

î\l. i.E Président. ^ Ce n'est pas seulement pour quelques unités. On 
comprend que des erreurs soient possibles, quand on aligne un nombie de 
chiffres considérable. Mais d’après le rapport de l’expert, ce forcement aurait 
été de plus de 90,000. Quand on compulse les lettres on trouve un chiffre de 
225,fj95 actions demandées. Quant on .se reporte aux états, on irouve ipi’il 
aurait été demandé 318,659 actions. 

li. Je demande (]u’()n nous présente quelques-uiis de ces états; je suis ccr 
tain d’avoir la-dessus des explic.ition.s très catégoriques à donner, 

(On fait passer à Cusin quelques cahiers.) 

Ce sont des feuilles volantes, ajoute l'accusé. Voici M. Arena, par exemple, 
qui est porté pour 160 actions. On lui en a donné 100, Quel intérêt avions- 
nous à dire qu’il en avait demandé 220 ou 23ü ? 

T), l.’iniérèt était de faire croire que l’afflucticc des souscripteurs était 
plus considérable qu’elle ti’éiait réellement. Vous le conipreiiiex tellement 
ainsi, que dans la première réunion du conseil de surveillance vous ne dites 
pas que vous êtes arrivés au chiffre de 318,000 actions dejiaiKÎécs, mais 
vous allez plus loin, vous dites qu’on a demandé 817,000 actions représen¬ 
tant un capital de plus de 200 milliona, quand il n’en fallait que 50. 

M, Mongiiiot, continuez votre déposition. 

Le Témoin. — Les versements ont commencé le 12 octobre 1852, et tint 
continué Jusqu’au 20 novembre environ. La majeure partie des capitaux a été 
versée dans la limiie du 12 au 20 novembre. Ces verseinenis ont produit 
10 milliotts et (jiielqiies tUÜ mille francs, pour 85,000 actions. Dans les 
mois de itovemhi'c et de décembre, les actions placée» ont élevé le chiffre du 
versement à 10,500,000 francs. A cette époque, un certain nombre d’actions 
ont été prélevées et mises dans un carton particuMer, et on leur a ouvert nu 
compte sous le titre de Docks-NfUjociafiom, c’est-à-.diiL' qu’elles étaient des- 
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titiées ù Cire négociées. Ces acliuus ont été placées, mais au mois de juin 
suivant, 330 sont rettlrées dans la caisse delà Société au moyen de radiais, 
tandis fpie les autres avaient Clé réelleiiient vendues, Ces aciiüiiB, et 197H 
antres, aiaientélé placées et raelietées, de sorte (|ne la différence entre les 
radiais et les ventes |>riinitives laissait nu bénéfice aux concessionnaires. 
J'ai dans mon rapport indiipié la persinnie ipii avait reçu les 330 actions, 
et j’ai encore itiditiué de qui on les avait radietées pour les faire rentrer 
dans ta Société. Iles iellres, des promesses d’acliotis (pii avaient été déli¬ 
vrées, ont été reprises ou cen.sées reprises, |)our faire délivrer îles actions 
(|tii ont été \endties ü prime. 

Au mois de mars 1858 un traité avait été jiassé, des conventions avaient été 
arrêtées avec M. l’ereiro, et les actions avaient été synd{quf‘es. On ne pouvait 
pins les vendre, et c’était pour se facifiter les moyens d’avoir des actions 
qu’on avait inscrit des demandes (|ui avaient été refusées dans le début. J’ai 
dans mon rapport fait le relevé des personnes au.nom desquclle.s un avait 
inscrit ces demandes. 

.\ la même époque on a aussi inscrit des placements d'actions au nom de 
diverses personnes, nolamment du sieitr Bernard, valet de chambre de M, Cn- 
sin. Un a porté sur les livres (jti’on lui avait avancé de l'argent [mur acheter 
des actions, on paraît lui laisser le bénéfice fait avec ce même argent, mais 
on voit ([lie l’argent a été remis en [lartic ])oiir satisfaire à (ies proiue.sses d’in¬ 
demnité, et, pour la presque totalité, h M. Gustave Legendre. 

iJc tous CCS documents, it résulte (pie les concessionnaires avaient conservé 
un bénéfice de 00 et quelques mille francs. 

!>. Ainsi le bénéfice de 60,000 fr. qui a été réalisé, n’a pas été attribué 
à la compagnie des Docks, mais k Gusiii ou à Legendre? 

//. On avait d’abord fait emploi d'une [larlie de ce bénéfice, on avait ouvert 
un compte, puis au 12 août 185ti lorstjue l’on a fait certaines écritures de 
circonstance, cette somme a passé au profit de Cusin, Legendre et com¬ 
pagnie. 

CüSlN. — Ce que dit i\f. l’expert est très grave. M. l’ereire, dans les expli¬ 
cations qu’il a données, répond en [lartie. M. Picard, qui va venir tout à 
l’heure, établira que si on a pris le nom de Dernard, ça été purement et sim¬ 
plement pour ne pas molUptier sur les livres les noms de ceux à qui les actions 
avaient été attribuées. J’ajoute ([ue le bénéfice (jue tes actions ont produit, et 
que >1. l’expert évalue à 6U,ü0ü francs, a été distribué k lou.s ceux qui dans la 
liste fournie k M, rereire avaient droit à ces mêmes actions, 

I). (Au témoin). ■— Lorsqu’il s’est agi de traiter avec .M. Perebe, celui-ci 
a constaté, par les écriiiircs qui lui mil été présentées k cette époque, 
qu’il y avait 85,0ÜÜ actions qui avaient été souscrites réelleaient, qu’en outre 
il y eu avait 1,978 qui, bien que souscrites, ii’avaîent pas été délivrées à des 
persutines auxquelles il avait été accordé des délais [lour payer. Les inculpés 
prétendent (jue les actions qui ont été vendues k cette éiKique étaient précisé- 
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ment ces 1,978 acltoiis. Ee témoin pent-il dire la f|uaiiliié d’actions tjui sont 
sorties de la caisse des Docks jusf[n'an l^t juillet 1853 ? 

Le Témoin. — Si la version que présente M. Cusin maliitenatit était vraie, 
il serait également vrai que c’est le contraire qtt’oii a porté sur les livres. 
Ainsi il est inifiossible d’aduieiire, d’une part, (|iie des personnes seraient 
venues clierclier des actions qui auraient été ajournées puni’en prendre livrai¬ 
son dans un meilleur moment, afin d’en tirer une prime, et qu’en même temps 
la Caissedes Docks ait fourni l’argonî pour aclicter ces actions, les ait vendues 
clie-méme, les ait encaissées, et que lebétiéficeait été remis àCiisiii eU.egendre. 
Je n'aj pu constater que ce (pii était écrit. On mettait bien counne libellé, Of- 
lions ajournées, mais ces actions ne pouvaieiit pas être ajournées au profit de 
BiTtiard, puisijue c’est h lui qu’on donnait i’argenl, c’est en son nom qtt’on les 
vendait, qii’oti prenait le bénéfice dont il ne profilait pas, maisqti’on remettait 
à Cusin et Legendre. 

CusiN. —Je réponds que les 1,978 actions sont bien éclaircies par la dé¬ 
position que AI. Pereire vient de faire tout a l’heure. 

l). IL ne faut pas donner aux paroles de Al. Pereire une portée qu’elles 
n’ont pas. il a dit qu’il ignorait si les actions vendues faisaient partie de.s 
1,978, ou si un en avait vendu pins de 1,978. Si ou ii’eti a vcmlu (|uc 1,978 
vous serez dans le vrai, en faisant voire observation ; mais si l’expert vient 
vous dire et si le tribunal, à l'aide de renscigueinetiis qu’il se procure et des 
vériiicaiiüiis qu’il pourra ordonner, a la jireuve qu’il a été vendu plus de 
1,978 actiuns, l’inculpation portée contre vous, d’avoir vendu des actions 
alors que vou.s ne deviez pas les vendre, serait fondée. 

Depuis rorigiiie de i’alfaire Jusqu’au 5 août 1853, ,M. Picard a tenu 
exclusiveineiit tous les livres, et par coiiséquent il n’j avait pas iiioyeti d'y 
mettre une seule des actions, si elles avaient été portées à i’tqtoque dont 
on parle. 

IK Nous entendrons AI. Picard sur cepoini. Nous detnantlons à l’expert, 
dans ce moiuent, s'il peut nous faire comiaître le nunibre d’actions qui étaient 
sorties au l^i juillet 1853, date de la rupture du traité? 

Le Témoin. — Je croîs que c’est 5,ül)t) ; ce qui avait ramené le capital à 
11 miiiiüus 5UII mille francs. 

/>. Il u’auraitdùen sortir f]ue 1,978, d’après l’iiiculpé. 

//. H y eu aura eu un plus grand nombre de vendues. 

<^t;SiN. •—• Comme AL Aloiiginot entend les questions de com|)lahililé, je 
demande la permis.sion de profiter de ce que AI. le Président a dit liusque 
M. Percire était là. Il y avait un capital libéré de 10 millions. Nous n’avoiis 
donné à Javel (]ue 1 milljon 200 mille francs, jusque et y compris le 30 juin, 
et jamais dans aucun cas nous n’avons donné à Poiit-Rerny plus de 500 mille 
francs. Pourquoi aurions-nous vendu des actions? Qu’est-ce que nous au¬ 
rions fait de cecai>iial? Celte raison a une portée. 

iK Combien était* il sorti d’actions au 30 juin ? 
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Le témoin. — 8 ^ 1 ,79A actions avaioiit été oncaissées par les sonscrîplions 
tlirecies; plus, 5,iii7 ei> ociobce et novembre 1852. Voilà la siluation au 


17 novembre 1852. 

Au 30 juin, il y eu avait 87,802. f>s chiffres sont dans mon rapport. 
fK (lomment se fait-il qu'au mois de novembre 1852 il était sorti 
89,000 actions, et qu’au mois de juin 1853 il n’cn était sorti que 87,000? 
ii. Il y a eu des ventes et des rachats, des remplacements. 
iK (A tbisin). — Quand vous avez arrêté vos comptes avec M. Pereire, 
il a été constaté que 85,/i9A actions étaient sorties et payées, et qu’il y avait 
1,978 actions pour lesquelles vous aviez accordé des délais; ce sont 
celles-là que vous auriez négociées, selon vous. Alaîs ces deux chiffres réunis 
font 87,A72. I/expert nous dit qu’au mois de juin 1853 il était sorti 
87,802 actions. Par conséquent il y a 300 actions qui n’auraient pas dû être 
sorties. 


51* Picard, avoué de M. Legendre. — Vous auriez rexplicalion de cette 
demande..... 

51. I.E Président. — Il va mêla donner, 

5r Picard. — .le ne crois pas qu'il puisse se rappeler. 

(iusiN. —* I.es 330 actions ! je ne me rappelle rien du tout. J’ai affirmé 
que je n’avais pas vendu, 

51. LE Président. — Le témoin dit que, dans la période dont nous nous 
occupons, vous avez négocié sous le nom de diverses personnes des actions à 
prime, et que ces primes sont entrées dans la maison de banque et non dans 


la caisse des Docks. 

JL Le fait sera expliqué par M* Picard. Je soutiens que le bénéfice qui 
en est résulté a été atlril>ué à ceux aux noms desquels tes actions avaient été 


réservées. 


/A Votre domestique Bernard figure pour 1,000 actions. 

H. 51. Picard a pris son nom pour éviter quinze ou vingt noms qu’il 
aurait fallu mettre. .le crois même me rappeler que la prime a été de 9 fr. 

Le l'ËMOiN. — Je ne sais pas si je dois faire part au tribunal des opérations 
sur les terrains? 

51. LE PRESIDENT. — Cela mc paraît inutile. Tout s’est passé entre 
t\I. Riant et 51. Pereire, A moins que la défense ne juge devoir vous adresser 
quelques questions à cet égard, jiassez; occupez-vous de ce qui concerne la 
comptabilité. 

Le Témoin. — Il restait donc, au mois de mars 1853, environ 112,000 ac¬ 
tions à placer. Ces actions ont été en partie employées pour faire des reports 
au chemin de fer de Béziers ou d’autres. En fin de compte, elles ont toutes 
été vendues, moins les 5,825 qui sont restées dans le portefeuille et qui exis¬ 
tent encore. 

Au mois de novembre 1853 et au mois de février 1855, deux articles ont 
été passés sur les livres de la compiabililé des Docks ; l’un puiir 2 millions, 
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J’aulre pour 2 niillioits 66,001} fr. Ges U milÜons 66,000 IV., avec les s« ni mes 
déjà énoncées, complélaient 15 millions dont iMiil. Cusiii-Lcgendrc sn défi¬ 
laient au proflt de la Société des Docks comme représentant 120,000 actions 
à 125 fr. chacune. Ces deux cliîffres ont été créés pour faire une sonmie 
ronde; inai.s les actions ti’uni jamais clé négociées dans ces ])ropflrlinns-lh. tl 
était impossible, j)ar les négociations que j’ai relevées, d’arriver à uii rliilîre 
de 15 millions d’actions régulièrement émises, et de plus ces derniers h mil¬ 
lions 66,000 fr, avaient occasionné, pour les réaliser d'après le cours, une 
perte de près de 1 million, l'ne ])artie a été négociée .sous le nom de .)!. .Iules 
Lecomte, ({Ui avait un compte ouvert sur les livres de la maison de banque, et 
qui se trouvait irrégulièremcni porté comme créancier des sommes qu’il ver¬ 
sait, sans être débité des actions i|u’il avait clé chargé de vendre. 

D. (A Cusiii). — Vous faisiez vendre des actions sous le nom de .Iules Le¬ 
comte, homme de lettres. V’ous avez vendu sous son nom 13,500 actions, et 
vous réalisiez sur cette seule opération une perte de 30 ^ 1,320 fr. 

l). La perle est plus considérable encore ; mais c’était le cours. Les actions 
ne sont jamais arrivées au pair depuis et y compris le mois de mai 1K53 ; elles 
sont restées au-dessus deu.v mois seulement : eu mars et avril. Il fallait que 
l’opération marchât. 

I). Si elle ne marchait pas, c'est que vous jciiez des millions dans l’alTairc de 
Pont-Remy et dans celte de Javel. 

Vous vous étiez débité, au 10 février 1854, d’un nombre considérable d’ac¬ 
tions ayant produit 15 millions, et à cette époque l’entrepôt des ^ilarais avait donné 
des recettes qu’on évalue à 591,060 fr. D' un autre côté, Jesdé])enses de la So¬ 
ciété, non pas jusqu’au 19 février 1854 mais jusqu’au 1"' janvier 1856, c’est- 
à-dire l’ensemble de toutes les dépenses de la Société, n'a jamais dépassé 
11 millions 536,060 fr. Par conséquent, vous n’aviez pas be.soin à celte 
époque (le vendre des actions à perte et de donner à 51, Jules Lecoitilc des 
actions qui réalisaient une perte de 304,000 fr. Si vous l’avez fait, c’est parce 
que vous vouliez soutenir à tout priu: des alfaîa'es qui vous étaient permmelles. 

IL Je regrette de n’Ctre fias entré, lorsque .M. Pereire était là, dans les dé¬ 
tails de i'iifl'aire et dans la nécessité de faire face à ses iiesoins. Puisque nous 
avions commencé à Javel, voulez-vous que l’alfaire fût abandonnée? 

Aujourd'hui l’affaire prend une tournure jiarfaile: elle produit des résul¬ 
tats merveilleux; et si nous n’avions pas continué les avances qui étaient com¬ 
mencées, l’affaire aurait sombré; toutes les affaires du monde sombrent si on 
ne leur donne pas ce qui est utile à leur marche, (l'aurait été ma défense, si 
j'avais eu l’honneur de me jirésenier devant les actionnaires. Je leur aurais 
dit : * Comment vouiez-vous que mms lissions? Vous dites que nous avons eu 
tort de donner des fonds à Javel et à Pont-Remy. Célaieiit de,'» filacenieiiis. 
Ils ne sont pas arrivés au chilfre indiqué, tnais il fallait les coiilinuer; car si 
on ne les avait fias continués, on courait ta chance de tout conipromellre ; et 
que seraient devenus les Docks? une rninç. 
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/A (ao tétiioin). — Ciisin vient de parler de resuitats merveilleux de la So- 
dftif de Javel. Esl-c« que vous pouvez éclairer le tribunal à cet égard? 

I.E Témoin. — (’.e que j’ai mis (lan.s mon rapport est le contraire de ce que 
déclare X. Cusiu. 

J’ai dressé une situation indiquant quelle était, an mois de juin 1853, la 
situation des Docks, Il devait rester 3 millions en caisse qui n’étaient pas em¬ 
ployés. En faisant le compte de l’emploi justifie par les livres mêmes, en dé¬ 
duisant les sommes employées pour Javel et Pom-Remy, il devait rester tin 
solde en caisse. 

.P’ai dressé une autre situation pour '18.5fi. Alors les livres de la Société des 
Docks n’étaient pas d’accord avec les livres de la maison de banque, puisque 
ceux-ci accusaient une rente de 15 millions ]ioiir des ventes d’actions au pair, 
taudis qu’en réalité il a été reconnu qu’il avait fallu donner une f»tus grande 
quantité d'actions pour obtenir 15 millions. 'l'oujutirscst-i| que cette somme de 
15 millions est indniuée comme enc.iissée. C’est alor.s que j’ai relevé toutes les 
dépenses, non pas jnsqu’eu 185/i, mais jusqu’à la lin de la Société, et j'y ai 
compris tous tes payements réguliers ou irréguIierH. Quant aux payements 
irréguliers dont on n'a pas parlé, ce sont des dépenses (|ui figurent sur les 
livres, mais qui ont été contestées. Toute.s cesdéjtenses, quelles qu’elles soient, 
y compris Javel et Poiit-Rcmy, ne s’élèvent jias à 15 millions. Par consé¬ 
quent, j’en ai conclu (]ue la difrércncc du montant des actions devait être 
restée en caisse, puisqu’on n’en avait pas l’emploi. 

Cl’SlN, M. Xonginot a fait, pour un teneur de livres et surtout pour un 
expert, une confusioit que, quant à moi, je n’aî pas encore pu comprendre. 
Il prend les livres des Docks, il dit : Sur le livre des Docks se trouve ceci. 
Et, simuttanéinent, il prend le.H livres de l’Union commerciale, il y trouve 
ceci; et mêlant les deux, il arrive à trouver une différence entre l’uii et 
l’autre. 

Je sais bien (|ue lorsque nous nous sommes débités de fi titillions 
66,000 francs, ces h millions 66,000 francs n’ont pas produit elïectiveinenl 
pour l’Union commerciale 0 initiions 66,000 francs, mais pour les Docks ça 
a produit h millions 66.000 francs, puisque nous nous en débitons; nous 
reconnaissons runion commerciale débitrice de ti millions 66,000 francs qui, 
ajoiilés aux 11 millions encaisséfont bien les 15 millions. Xais évidemment 
sur les livres de <]iisin-l,egendre le sacrifice fait pour le placement de ces 
h millions est en moins. M. Mungiiiüt, dans l’évaluation à laquelle il s’est livré 
dans son rapiiort, arrive à dire : Vous avez reçu 15 raillions. Pour les Docks, 
oui, nous avons reçu 15 millions, puisipic luuis prenons la responsabilité du 
déficit sur ces t5 millions, liais pour la maison Uusiii-Uegemire, évidemment 
les /i millions 66,000 fraiu‘.s ti’oni pas produit h millions 66,000 francs, 
puisque c’étaient des actions de 125 francs qui, vend nos à 75 ou 72 francs, 
ont donné une perte de 50 ou 52 francs par action. 

M i LK PnÊSiDiiMT. — UüftitnPU) tuuseutira-VOUS à réaliser des trtïtbtisi utt 
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taux si onérefix? C’était pour soutenir votre aiïairc de Javel qr» n’avait rien 
de rofiimun avec l’afTaire des Docks. Vous agissiez sous votre jn opre respon¬ 
sabilité, sans en avoir parlé à per-soiine, clai)(icsiinement, et ii l’insu des action¬ 
naires. Quand vous consentiez à 'prendre 75 francs pour 125 francs, c’élait 
une perle énoiTue (|ta’vous vous imposiez. 

//. Je croyais que ce qui avait été dit hier par mon ou-iticulpé avait 
amené in lumière dans l’esprit du tribunal. Il fallait que l’affaire fût sauvée ; 
il ne fallait pas la laisser sombrer. Ce ii’était pas une perle pour les aciion- 
naires. I.a conimission de Ivanque, les frais de représentation, tout ce qui 
s'accorde généraleinem dans toutes les alfaires aux liomnies qui se vouent à la 
réussite d’une aifaire, nous i’abar.donniûns ; dans le bilan que nous avons 
dressé, noos ne prenions rien. 

J’ajoute, pour montrer <|ue nous devions, ainsique >1. Pereire l’a ütabli, 
atteiiilre de l’avenir les jvlus grands résultats, (jue le traité avec M. de Roth- 
sdiikt, du 7 juillel 185.^i, déinonîreqne nos espérances n’étaient pas vaines. 
[']] Onanricr aussi haut placé ii’aurait ])as été signer un traité avec noos, sans 
nous demander préalablemetit tous renseignements. J’invoqne subsidiairement 
le traité signé avec M. ilinguerlot. Je liens à établir que i’alTaire devait être 
profitable; seulement il fallait attendre. 

Je reviens à M. Monginot ; Reniarquezquel préjudice énorme la lecture de 
son rapport peut nous faire. Comment ! il <lit : Vous aviez 15 millions eu caisse 
et vous négociez encore des actions! Mais non, la perte faite sur les k millions 
est en déduction et, par conséquent, ce que j’appellerai le ca|)ita] liquide a une 
importance bien moins considérable (pie tie le suppose M. Monginot. 

Puisque Je parle de M, Monginot, en fait d'eiTeiirs matérielles, comment 
se fail-il, dés l'instant qu’il rend comjne à toute page de la situation de Legendre 
et de la mienne, qu’il prétende que nous avons ftrélevé 500,OOU fr. qui sont en¬ 
core à la soticiic? Vous chiffrez ensemble, M. Monginot, le compte de M. Orsi, 
de M. Berryer, doM. Ducbêiie, de .M, l.egendre elle mien, pour nous donner 
cette hoi rible tournure d’avoir prélevé 1 million 101),OOü francs sur les Docks, 
quand M. Legendre et moi, par exemple, nous avons vécu notre maison et 
nous, nous sommes arrivés à payer juste notre existence. Par consétpienl, 
nos deux comptes, en tout étal de cause, doivent ne pas être cliilfrés avec le 
compte de M. Berryer, de M. Orsi, de M. Duchêne. Dans ce rapfiort de 
/i5ü pages réduit en aulograpliie à 1.57, vous ne dites pas une seule fois que 
les 500,000 francs sont encore, b l'lieu te qu’il est, à la souche et diminuent 
d’amant la somme dont l.t'gciidre et moi nous sommes débiteurs. De sorte 
que, pour quicoiupie lit votre rapport, et le tribmial doit en être impressionné 
d’une manière bien défavorable pour nous, noii-seuleincnl nous paraissons n’a¬ 
voir pas fait nos mises, mais ce qui est [^our ainsi dire une chose inonstrlieuse, 
nous lions serions donné luiitea les aisances de la vie ; Legendre aurait pris 
550,000 francs, tl moi, j’aurais pris 250,000 francs. ïili bien t le fait vrai 
i^el, le voici ! Legendre a pris 200,000 francs, Voilà dix ans ([u’il travaille 
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avec moi, (|uc nous somiues associés ensemble, nous n’avons prélevé de béné¬ 
fices qu’iinc fois, je crois, à t’iiivcntairc de 1849. Depuis ce (cinps-Ià, par «n 
scrupule (le conscience, parce que nous sommes des Loinmes d’iioinieor, nous 
n’a\(ïns Jamais voulu faire de pariage de bénéfices! 

Ce qu'oii ne dit pas, et Ce qu’un teneur de livres doit savoir, c’est qu'une 
maison de banque, une maison de commerce, quand elle a un compte de 
profils et perles, c’est un avoir, c’est un actif. .M.,Mo»ijjnoiatlénuec(uili- 
niieiieiiienl ce compte, de manière qu’il lui donne des fnoporlions tellement 
cvigiiës, que ça ne ressemble à rien; et, comme si [lareilte cliose pouvait 
s’imaginer, quand j’établis moi, que la maison Cusin-Legendre, rUnioncom- 
nit'jcîale, doit 2 millions 30U,OOU francs aux Docks, M. Depinoy, avec lequel 
je vais avoir tout à l'heure maille à partir, nie que les Docks soient créan¬ 
ciers de cette somme, puisqu’il réclame 240,Oüü francs au lieu de donner 
2 millions .*>00,000 francs, chose que le tribunal aura peine à comprendre, 
[liais ce que je désire que M. Mongiuot explique tout de suite, c’est qu’ou <ié- 
duit du compte de profils et pertes 578,000 francs qui .sont le solde de iiotre 
compte, pour établir que nous n’avous pas fait de bénéfices ; sans s’apercevoir, 
un leneur de livres! sans s’apercevoir que s’il porte 578,000 francs de plus à 
profit et pertes, il augmente le droit de réclamation des Docks de la même 
somme de 578,000 francs. Vous rappelez-vous que vous avez porté à profils 
et perie.s, et par conséquent à perle, une somme de 578,000 francs? -le de¬ 
mande pardon au tribunal, je le remercie de l’induIgcnce avec laquelle il m’a 
écoulé. 

[\1. i.E PnÈsiDËNT. — Le iiibunal entend toutes vus explications ; c’est son 
devoir, 

^ Cusin. — Toutes ces explications sont poignantes pour nous. Je ne con¬ 
naissais pas le rapport de niousiottr, car ou ne peut pas appeler connaître un 
rapport quand, dans l'insirucliou, on me disait ; Vous connaissez la page 
tant?... Quand mou honorable défenseur m’a remis ce travail, quand j’ai vu 
cette accumulation d’erreurs chiffrées par des sommes si énonues, |>oricr 
578,000 francs de plus d'un côté, faire un mariage do deux comptabilités, 
prendre dans l’une et dans l’a une ce qu’on veut, tandis que ce doit être séparé, 
ne pas dire que .M. Legendre et moi nous avons cliacun 250,000 francs à la 
souche pour arriver à grossir notre compte! ce sont de ces erreurs qui doi¬ 
vent frapper le tribimat, cl si je n’avais pas été détenu depuis quatorze mois, 
j’aurais dcmaïuîé un supplément d’instruction, parce que des faits de ce 
genre, outre qu ils louchent heaticoup celui ou ceux contre lesquels on les 
articule, ont, |>üur ainsi dire, cette portée d’arriver à leur ôter tout ce iju’iJs 
sont en droit d’attendre. 

On dit que uüussoiiimcainaÜicureux ; ou le voit bien, avec la siiuaiioti dans 
laquelle nous sommes. Jlallionnèles ! jamais, jamais, j.imais ! 

Encore un mol, j’ai fini. Ce n’est pas tout. Je viens de ciicr les 578,01)0 fr. 
passés à profils et perles, mais ce n est pas tout. Poui giossir le chiffre des 
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perles, esi-ce que M. Mongînoi ne porte pas 1 million 250,000 fr. de perle 
sur l’affaire idc Javel? Est-il possible qu’une pareille |>eii5ée vous vienne? Il 
porte la moitié de perte sur cette affaire pour grossir le chiffre de la perte 
des Docks, et la faire monter à ce colossal chiffre de 6 millions 600,000 fr. 

C’est encore bien gros ce que j’ai l'honneur de vous dire, niais ce n’est 
pas tout. 

(h’énioiioii qu’il éprouve force M. Cusin à se rasseoir. Après avoir attendu 
quelques iiislaiiis qu’il se remette, Al. le Président déclare que Taudicncc est 
suspendue. I/audience est reprise au bout de dix minutes. 

Al, LE Président. (A Cusin).— Vous n’aviez pas terminé vos observations. 

Il J’ai encore un mot à dire. 

Dans l'évaluation à laquelle Texpert se livre sur la situation de la maison, 
il augmente les pertes dans une proportion énorme. J’en ai fait le relevé, le 
chiffre s’en élève à i million 622,9A7 fr. 5îi c. J’ai déduit avec le soin dont 
je suis capable, de cette somme, ce qui à mes yeux et dans les chiffres méine.s 
qui sont indiqués par lui, pouvait véritablement être considéré comme perte, 
j’arrive seulement à /i63,881 fr. 83 c.; de sorte que le chiffre porté dans le 
rapport est de 1 million 159,065 fr. supérieur à la perte réelle qui sera subie, 
alors que la liquidation dénnitivc de TUnion commerciale sera terminée. 

Ceci clôt la série d’observations rinanciëres que vous avez eu la bonté de me 
penneltre de détailler tout à l'heure devant le tribunal. Si vous voulez m’y 
autoriser, j’atteiidrai que l’expert continue son travail, ou pour mieux dire sa 
déposition, et j’appuierai ce que j’ai dit d’une manière générale, chaque fois 
que l’occasion s’en présentera. 

Le Témoin. — Je n’iiésiierais pas à admettre les explications fournies par 
M, Cusin, si elles étaient acceptables, Alalheureusement, mon rapport se 
trouve en contradiction manifeste avec ce qu'il vient de dire. 

Quant aux 15 millions qui forment la première question, ces 15 millions ne 
ressortent pas d’une démarcation possible dans la vente des actions. Au mois 
de juin 185A, elles éiaieni toutes vendues; il en restait 5,82A qui ont été 
trouvées par les administrateurs provisoires. Je dis seulement ceci : A une 
époque <|ui a précédé sans doute celle où les U millions 66,000 francs ont 

M 

été pris en charge par les gérants pour des actions au pair, mie quantité plus 
considérable d’actions avaient été placées, mais 15 millions étaient encaissés, 
et j’ai dit : avec les 15 inillions, vous aviez de quoi faire face, non pas seule¬ 
ment aux dépenses réelles de la Société jusqu’alors, mais aux dépenses de la 
Société jusqu’au jour où elle a cessé d’exister, et même îi tous les emplois de 
fonds qui ne concernaient pas la Société. 

Al. Cusin me reproche d’avoir dit que ces inessienrs avaient prélevé des 
sommes considérables, sans avoir dit en même temps qu’ils avaient à la sou¬ 
che de leur maison de banque des actions pour une somme équivalente. Ces 
actions, laissées à la souche de TUnion commerciale, avaient été déposées par 
les gérants pour garantir leur gestion dans cette Société; ils n’avaient donc 
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pas lu droit de prélever sur ia caisse des Docks une somme équivalaJit îi leur 
caulinnnenieiil dans la uiivisoti de banque. 

Ouaiiià la sojniue de .^i78,00i> Traiics, j’ai dit dans mon raj>porl qu’elle pro¬ 
venait (rtin coinpic !heks^yégocintiftns ouvert stir les livres do la maison de 
banque, et qui n’avait jamais été lialancé. 

D’abord, il avait élé ouvert sur la comptabilité des Doctes iin compte Docks- 
Xéijocitiltom qui s'est soldé par un bénéfice, et a une époque ultérieure, ou 
a ouvert sur les livres delà maison de banque un compte Ihrks-lS'ègociafimfi 
dans lequel on a fait figurer des sommes importantes d’achats et de reventes. 

,i’ai décomposé ces achats et ces reventes; ce compte se soldait par une 
(xjrte de 578,000 francs; j’ai compris cette soiniiie dans les pertes générales 
(jii’oni subies les veilles d'actions. 

M. Cusin a dit aussi que, pour expliquer les pertes, j’avais compris la non- 
valeur sur les actions de Javel que j’avais évaluées à moitié, c'est-à-dire à 
1 million 250,000 francs au lieu de 2 militons rdlO.OOfl francs qui est la va¬ 
leur nominale, 51 . C.usin n’a probablement pas compris mon rapjiort ; j'ai dit 
que les recettes pour les Docks, inscrites soit sur ta comptabilité des Docks 
soit sur celle de la maison de batique, s’éiaient élevées tant par le placement 
dos actions que par le [iroduit de l'entrepôt des 51arais, à i8 iiitilions 900,000 
francs; que tontes tes dépense.s avaient élé de prés de 12 millions, et que 
l’excédant des recettes sur les dépenses s’élevait à 7 millions; ([ue cette diffé- 
reiice s*ex|iliqiiait d’abord par 3 millions versés à .lavel et à Font-Remy; par 
800,000 francs prélevés par Cusin, Legendre, I>uchêne de Ÿèrc, Berryer et 
Orsî; par un versement de 1 million 300,000 francs fait à la maison de ban¬ 
que ; et par un déficit d'environ 2 tntllions sans emploi justifié. 

Que, d’un autre côté, ce déficit reparaissait î 

1° Far la perte sur la vente des actions, perte montant à 

environ. 2,660,000 fr. 

2“ Par les pertes pour report. 500,000 

3“ Par les prélèvements détaillés ci-dessus. .... 800,000 

h" Far h perle prubahle sur ks actions de Javel. , . 1,250,000 

5" Enfin, par le déficit non justifié. 2,000,000 fr. 


Cusin. — Les explications qui viennent d’être données ne détruisent pas 
CP que J’ai eu l'iionneur de dire. Il y a deux choses, d’une part tes livres des 
Docks qui présentent tes actions au pair, il’antre part les livres rie l’Union 
conttncrciale qui présentent la rentrée des actions pour la somme que cette 
même rcuticc procurait, .M. l’expert fait contsniietlement nue confu.sion entre 
CCS deux faits. Dès le preuiier jour, dès la première'lieure nous avons voulu 
que le déficit ne .se trouvât pas sur les livres des Docks, qu'il se trouvât exeJu- 
.sivenipiil sur les livres de l'Union commerciale qui s'eutendraii avec ses coïn- 
téressés, lorsque le monieiil serait venu de liquider d’une manière ou d'une 
«lUi Cl M n’al (tas besoin de m'étendre beaucoup sur it» circonstance» qui nous 


à 
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oi»t einpêchés d’arriver à combler ce déficit, l.a négociation des actions était 
siibonlotinée aux besoins. Jamais nous n’avions visé à avoir pins que les sommes 
strictemenl utiles. Si même je fixe mes.souvenirs, je vois que si nous avons vendu 
des actions, ra a été, par e.\en)ple, quand le chemin de Saint-Germain nous a 
fait un conimandcment, quand l’obligation liypothêcaire de 900,000 francs sur 
rcnii'epôt Pulod, est arrivée à échéance, et toujours ainsi. Par conséquent, il 
me serait (Utssible si j’étais assis avec l’expert pendant deux heures, d’arriver 
à faire ma démonstration. Il ti’écliappe pas ii >1. le Président que j'ai été teneur 
de livres aussi, .l’ai perdu cette hahiiuile puisque depuis 20 ans je suis chef de 
maison, et ne me suis plus occupé d’écritures, mais j'en .sais siiffisaminent 
pour arriver à l’occasion jKmvoir débattre un compte. 

M. l’AVuCa r IMPÉRIAL. — Vous ne détruise?, pas le rapport de l’expert. 

I.K TÉMOIN. “ il y avait le compte des l^ocka-iiêgociations, le compte des 
elfets publics. Il y avait un troisième compte. G’csi dans ta déco[ti[>osUioii de 
ces comptes que j’ai clierclié la sortie et la rentrée des actions. Je .suis arrivé à 
reconnaître <jue les actions placées représentaient 20 niiljions 500,000 francs. 
Elles ont produit 3 millions de moins. Par conséquent, on a encaissé pour 
17 millions 500,000 fr. d’actions au moins. Toute la question e.st U. fl fallait 
11 ttiillioiis 500,000 fr. pour faire tous les frais. .St l’on a été embarrassé pour 
trouver de l’argent, c’est ([u'on n fait emploi de l’argent d’un autre côté. Si l’on 
avait conservé les fond», on aurait pu faire le payement de Putod, le payement 
de Saint-Germain, ,1’ai reconnu tlaits mon rapport qu’on avait été obligé de 
vendre des action.» à perte pour payer ces deux sommes qui étaient des obli¬ 
gations existant depuis janvier 1853, parce que l’argent disponible avait été 
auparavant employé à autre chose. 

M. LU Prèsiuent. — Vous entendez la réponse de l’expert. L’expert dit 
que vous avez encaissé pour plus de 2i) millions d’actions, pui.squ’il n'cti reste 
aujourd’hui à la souche que 582à. .Ainsi vous avez à rendre Compte de tout 
ce ([iii excède ce nombre de 5824, par conséquent de 195,176 action.». 

Le Témoin. — Il y a celles qui sont engagée» au (3'édit mobilier, et 
celles qui ont été remises à MM. Fox et llenderson. 

GIÜ5IN. — Voici me» cbiiîrcs. Au lien de faire comme monsieur a fait, de 
chercher dans les coinbinaisfjiis de chiffres des clioses pins ou moins dilTictles 
Il saisir, je me suis fait ce raisonnenient tout siiuftle. Le traité avec M. Pereiic 
établissait 112,528 actions, il eu était ré.servé 1978. Il est bien établi 
que les 1978 ont été vendues, et par conséifueiit je les distrais des 112,528. 
On arrive ainsi au chilîre de 11(>,55U. 

M. LK Président. — Le chilfre de 112,528 est indépettdani de ces -1978 
actions. îl résulte de la déclarai ion de M. Peretie qu'il y avait 85,000 actions 
tl’nnc pan de 1978 qui restaient non fiayées. 

Gusin. —5824 existent en cabse, 17,600 ont été données à MM. Fox et 
lleiiderson, pour faire 2 millions 200,000 fr., 11,200, ont été mises en 
A'atvport it iléxierset Grainessac-, total 34,6Sûk Otez-^les des 112)â26v le chifTt^ 
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se trouve de 77,90A. Combien 77,904 actions à 125 fr. produisent-elles? .le 
ne dis pas le cliilTre, je vois que ces messieurs ont la bonté de faire le calcul 
puisque je m'étais trompé de 1,978. 

l). Vous pourrez présenter demain vos chiffres au tribunal. 

/f. Du chiffre total du déficit il faut retrancher 2 millions 925,000 fr. pour 
Javel et Poiit-Rcmy. Le.s liquidateurs des Docks ont fait une saisie conser¬ 
vatoire, le 13 octobre 1856, de 1389 actions, plus 300,000 fr. d'argent. 
Ces valeurs et cet argent sont déposés à la Banque de France. De plus, à mon 
compte, il revient encore 600,000 fr. que les Docks auront à percevoir de 
rCiitou commerciale. Le chiffre total par conséquent se trouve être de 
5 millious 214,000 fr., qui déduits des 9 millions 200,000 fr., représentent 
un chiffre de perte d’environ 4 millions. 

I). D’après ce que vous venez de dire, vous borueriez le déficit à 4 millions, 
au lieu de le iiortcr aux 7 millions présentés par l’expert? Vous pourrez revoir 
ces chiffres, et s'il y a lieu de les mettre sous les yeux du tribunal, demain 


vous le ferez, et le tribunal les contrôlera. Vous recou naissez dès à présent que 
le déficit sera au moins de 4 millions ? 

lî. Oui, Monsieur. 

M* Celliëz. — Le tribunal ne jugerait-il pas à pro|>o.s de se bien fixer sur 
te point de savoir si toutes les actions autres que les 5824, qui sont aujour¬ 
d'hui représentées, et autres que celles qui sont engagées dans les défiôts, 
sont sorties par vente, ou s’il n’y en a pas de conservées quelque part? 

M. LE Président. — Cusin vient de dire qu’il en est un certain nombre qui 
ont servi pour des opérations de report. 

M' Henry Celliez. — Nous savons où elles sont, celles-là. 

M. LE Président. '—Les 11,200 remises à la Compagnie de Béziers ne s’y 
trouvent plus. 

Le prévenu Orsi. — Les 11,200 actions des Docks avaient formé le report 
du Bézier.s. La Compagnie de Béziers n’ayant plus voulu continuer, j'ai com¬ 
mencé à retirer par 1000, 1500, 2000. J'en ai retiré 7200. Sur ces 
7200 actions, 6000 ont été, après cinq ou six mois de reporLs que j’ai faits, 


reprises par M. Pereire pour le Crédit mobilier, et sont encore dans la cai.^ise 
du Crédit mobilier. Les 1200 autres actions sont employées à un autre re¬ 
port. 11 y avait encore 4000 actions à la Couqiagnie de Béziers. Béziers n'a plus 
voulu tes garder et m'a assigné pour les retirer. J'ai assigné mot-méme la 
maison Cusiii-Legeiidre et la Compagnie des Docks jKiin* faire retirer ces 
actions. La Compagnie de Béziers a fait vendre les actions elle s’est liquidée 
des avances qu’elle avait faites, et, elle a conservé l'excédant de la veille^ 
parce que j’avais un compte |M)ur les reports cl les iniérèis à régler avec elle. 

M' Henry Celliez. — .\L Orsi vient de dire qu’il y a 1200 de ces actions 


placées dans un autre icporl. Je désirerais qu’il voulût bien nous dire où elles 


sont. 

Orsi. — Je le dirai quand le Tribunal voudra* 
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lVI' Hknry Celliez.— Ce serait le inomeni de s’expliquer là*dessus. 

M. LE Phésidknt. — OÙ sont-elles déposées ? 

Oksi. — Chez un de mes amis. 

I). H faut le nommer, 
n. >1. l.évy. 

I). Qu’a produit la vente des ù.OOO actions engagées à ta Compagnie de 
Béziers? 

H. 228,000 francs. 

D, Qu’avait h réclamer la Compagnie de. Béziers ? 

/C La valeur du report, c’est-à-dire environ 23 francs 20 centimes par 
titre, ce qui faisait à peu près 120 à 125,000 francs, plus les intérêts depuis 
le jour où les actions avaient été mises en report. 

/A A quel taux était l’intérêt? 

H, 5 pour 100; avec la commission S pour lùU, que j’ai payées. 

M' Henry Celhez. —Maintenant, outre les 5,824 actions que lions possé¬ 
dons, les 11,200 dont voici te compte, les 32,000 ou les 17,600 données à 
MM. Fox et ïlenderson, tout le reste a-t-il été vendu? Y a-i-il une réserve 
d’actions quelque part ? 

CusiN. — .\ücune de notre fait. 

M, LE PRÉsiüENr. — Tout cela a été vendu dans les conditions les plus dé-- 
favorables, avec des pertes de 50 francs, 

CusiN. — 49 et quelquefois plus. 

I), Vous donniez à 50 francs de perte des litres qui valaient 125 francs. 

U. Le prix auquel les actions se vendent s’inspire des é|>oques dans 
lesquelles on se trouve. Nous u'avons pas passé des époques très heureuses ci 
très favorables pour toutes les transactions commerciales, et encore une fuis, 
jamais de gaieté de cœur nous ne nous sommes décidés à vendre des actions 
à perte, nous n’avons fait que subir la pression des nécessités. 

l*. Malheureusement les nécessités en présence desquelles vous vous trouviez 
ii’éiaient pas prises dans le cœur de l'affaire que vous aviez mission de déve¬ 
lopper et de défendre, dans l’intérêt des Docks, mais c’était [loiir soutenir 
d’autres affaires dans lesquelles vous étiez malheureusement engagés. 

}{. Nous avons ici un grand désavantage. Les opérations commerciales ne 
sont pas très familières au Tribunal. 

Dès l'instaiu qu’on adonné 1 million 600,ÜOO francs à une alTaire, si 300, 
400,000 francs sont encore utiles quand toutes les bourses sont fermées, 
quand toutes lesdifEcultés naissent, que faire? Si on ne les lui donne pas, l'af¬ 
faire sombre ; si l’affaire sombre, tout ce qu’on a donné est pour ainsi dire 
compromis. Je me place toujours à ce point de vue. Jamais nous n'avons 
voulu donner nî 2, ni 3, ni 4 millions à Pont-Remy ou à Javel, mais les affaires 
étaient d’une nature telle, qu’une fois le mouvement engagé les difliculiés ne 
permettaient pas d’arriver à trouver la po.ssibilité de faire mieux ailleurs. Encore 
une fois, pour ces mêmes affaires les réalisations sont aujourd’hui inhniment 



























tlü DOCKS i\APOLh::Oi\. 

|>lus pi'otitables, plus faciles qu’elles ii’étaiciit aux épaqitos uû nmis nous som- 
tDes cutulauiiiës à ce dur sacrifice, 

Nous scrluns très cuu[)ables si, ayant fuit celle veitle d’aciiuiis, nous n’a- 
viütis pas eu quelque chose à apporter eu liuiocausle, eu expiation, si je puis 
me servir de celte expressioil, du sacrifice que nous faisions Nous uousélioiis 
duiiiié beaucoup de pciue pour l’afl'airo des Docks, des aitributioiis considé¬ 
rables nous étaient faites, nous avions mémo stipulé avec les Anglais 1 1/2 
pour 1U0 de cuminissioii sur le placement des actions; une commission nous 
était donc duc. Il y a par consé(|uent à déduire du déficit que j'évalue à k mil¬ 
lions, toutes les aitributiuiis qui nous avaient élc faites ; ceci n’est pas imeillu- 
sion, c’est un fait bien réel, bien positif. Une alfaiie de cette importance vaut 
la peine d'être éindiéo. M. Perdre a dit qu’il avait ime masse de ducunieiiLs, 
Vous avez pu voir, par la saisie des papiers <iui a été faite chez nioi, combien 
j’oii avais aussi moi ; par conséquent combien nous avons passé et repas.sé 
toutes les questions qui pouvaient îjitéresscr cette grande aiîaire. Je dis donc 
que le cliitTi e de ti iiiilliuns et demi ne doit pas être pris comme une fixation 
du sacrifice définitif, niais qu’ii faut en déduire la comiuissioii de banque et 
les autres allocations qui pouvaient nous être faites. 

I>. Dans quel but vous étaient données ces ailucatious considérables dont 
vous parlez, et qui viendraient atténuer, suivant vous, le déficit 7 Pour faire 
les aiïaires des actionnaires, pour appliquer leur argentan résultat vers lequel 
ils tendaient, pour faire fructifier celle atfaire des Docks, dont vous étiez con¬ 
cessionnaires, et uüu pas pour faire de i’argeut remploi <|ue vous en avez 
inalbeureusemenl fait. 

M. Müiiginut, cunlinuez votre déposition. 

Le Témoin. — Je vais arriver au bilan du* 12 août 1856, parce que nous 
y retrouverons certains griefs que j'ai relevés dans mou rapjiorl. 

Au mois d’août 1854i une nouvelle cumbinaisun de MM. Cusiii, Legendre, 
Ursî et autres personnes, v int présenter au Ministre une demande pour obtenir 
une nouvelle concessiun plus large que celle qui avait été doiiuée au début. 
Le capital devait s'élever d’abord à 6U, puis à 8U millions. Le Ministre fil de¬ 
mander une situation. On dressa celte slmuiion, et on eu fil remoiuer la date 
au 12 août; mais eu réalité celle situation n’a été établie que dans le mois de 
septembre ou d'octobre. La situation réelle devait présenter, d’après des ciiilTres 
mêmes écrits par M. Cusiii, un déficit d’environ fi millions (car j'ai trouvé des 
notes de sa main où il porte le déficit à celte souimc); une telle situation n’au. 
rail pas été acceptable. On un dressa une autre de laquelle il résultait tju’au 
lieu d’être en perle de 6 millions, les Docks n’auraienl |>lus été en perte que 
de 6,00t) francs. Celle situation a d'abord été dressée sur des feuilles volantes. 
Le livre journal a été refait en entier, puis le grand-livre et iis ont été reportés 
lextuelleuient sur les registres. 

Ces écritures terminées, d'autres siiuaiions ont été dressées depuis; des 
balances oui été arrêtées chaque mois, à partir de 1856 jusque dans le cou- 
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ranl dt* 18.15. Par conséquent celte posîiioii a clé inaîiiteiiue, et n’a pas été 
faite seulement pour le besoin d'un motiieiil, sauf à la faire dis|)arajtre ([uaiid 
la cause qui l’avait amenée aurait aussi disparu. 

Celle sîitialioii comprenait d'abord la mise à la charge de la Sociéié de 
sommes <[iii devaient rester à la charge iiei'sonuelle des emeessionnaires; et 
l'inscriplioii en dépenses île sommes qui iiamient jamais été fjuyéos. Ainsi ou 
avait purlé an compte des concessionnaires des béiiélices sur les négociatioii.s 
d’avril, dont j'ai parlé tout d’abord, lesquels s'élevaient^ la soiniiicde7D,U0Ü fr., 
Cl devaient ppjiariciiiraux Docks. On avait poiTépour les architectes 71,Oül) fr. 
qui ne leur mil jamais été versés, les architectes n’ont reçu que 29,000 fr. 
PuLs oji avait iiorté comme souscripteurs en déchéance, comme débiteurs 
divers avec trois ou quatre libellés, plus on moins intelligibles, suivis du mot 
Souscripteurs eu déchéance on .Vclions perdues, 3 millions 161,000 francs; 
— puis les allocations d’un njjllion pour le placement des 50 millions, à rai¬ 
son de 2i)üiir lüO ; — puis 30ü,000 francs pour frais de bureau ou hünüi'aire.s 
de la gérance; — enfin 176,000 francs qu’on avait mis comme représeuta- 
tioiules meubles de l’administration qui n'avaientjamais été achetés. Du était 
arrivé en combinant toutes ces soiniiies au ctiilFre de 6 millions. Dans celle 
somme lignreiii des actions c{ui devaient exister et (jii’oii n’avait pas 
portées. 

T'ainin et I1aillot,euip1oyésdelii tnaison de banque, se trouvaient portés 
sur les livres comme débiteurs de 12,500 fr. pour avance sur 125 actions ([u'jls 
avaient dé|)Osées, leurs 125 actions resUini cl l’administra lion Jusqu’à qu’ils 
eus.seni retidn la somme. Ils ne l'ont pas rendue, et ils déclarent (ju’ils ti’uni 
jamais fait ce report ; maisenl’m les écritures poriaieut <|tie 125 actions étaient 
entrées à radministration, et (|ue 12,500 francs avaient été payés. Un a em¬ 
ployé les actions, on les a vendues [lour 18,150 francs. Si l’oti avait reçu 
l’argeul de Sa vente de ces actions, on ne pouvait conserver comme débiletirs 
ceux qui les avaient déposées, puisi;[u'oii avait vendu leur gage. Ce|)eudai)t on 
les a maintenus comme débiteurs, et on les a passés eu perte dans les articles 
du 12 août, comme s’ils étaient des débiteurs insolvables. 

J’ai relevé également un article où .VI. Cusin a prélevé 100 actions à 
100 francs, au lieu de les prélèvera 125 francs ; cela faisait une différence d’un 
millier ti'écus. 

il y avait au.s.si au couiple de Jl. Perron 3,000 francs pour actions qu’il 
avait versés, et dont il n’avait pas été fait recette. Ce pouvait être une erreur, 
une umissiou, mais il fallait rétablir les cliillVes. 

Il y a quelques autres erreurs que j'ai détaillées dans mou rapport. Ce sont 
les principales que je viens d'indit|ucr. 

Au jiiüls de juin, on avait fait une position de laquelle ressortait une perle 
de 6 millions, et, au mois de juillet, on en avait fait une autre. Depuis cette 
époque du mois d'août 185£t, où toutes les actions étaient placées, un n’a plus 
fait d’ü|iéraUons jusqu'à la lui de la ï>ociété. 
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M. Cijsin a persisté contre toute évidence h maintenir l’oxaclitnde ilc ce 
bilan du 12 août, qui me paraît avoir été créé pour les besoins de ta cause. 

J). (A Cusiu.) H y avait nécessité pour vous de présenter au Jlinisire mie 
situation qui pût le satisfaire, et qui lui cacliât la position réelle de la Société. 
C’est alors que vous avez fait figurer au bilan des chilTres qui n’avaient pas 
leur raison d’être, mais qui pouvaient faire croire au Ministre que l’actif et le 
passif s’équilibraient, et que par conséquent i! n’y avait aucun reproche sé¬ 
rieux à vous adresser. L’expert a relevé les divers articles qui figurent à ce 
bilan du 12 août 1854, et il a reconnu de nombreuses erreurs sur lesquelles 
il importe (juc vous donniez immédiatement des explications. Ainsi, par 
exemple, les aixbîtcctcs, qui ont reçu 29,00U francs, sont portés pour 
71,000 francs; par conséquent cet article a été forcé en dépense de 
fi3,0üü francs. Comment ça s’explique-t-il? 

Ct’SiN. — Il n’y a aucune espèce d’écriture de l’ordre que vous indiquez. 
Purement et simplement, l’écriture faite a été celle de la suppression de la 
perle, au moyen de rétablissement de la commission et des frais de repré¬ 
sentation. Quant II toutes les autres dépenses, elles résultent des pièces. J'ai 
vu dans le rapjmrt de monsieur qu’il incriminait ce titre : donné 71,000 francs 
aux architectes. Je fais remarquer que si les 71,000 francs n’ont ps été 
donnés entièrement auv arcbitcctes, une dépense de 71,000 francs qu’il 
peut critiquer n’en a pas moins été faite. Seulement au lien d'être iiilégrale- 
inent pour les arcliitecies, elle est partie pour les architectes, partie pour 
autre chose. 

D. Pour quelle autre chose ? 

/f. Je n’ai pas les livres. 

h. Si les architectes n’ont reçu réellement que 29,000 francs, ne portez li 
leur article que 29,000 francs. Pourquoi porter 71,000 francs? 

H. J’affirme que la dé|)etise a été faite. Les livres n'ont subi aucune alté¬ 
ration. 

A Comment vérifier une dépense si vous ne dites pas quelles sont les 
parties prenantes. 

H, Je suis heureux de la question. Il fallait que l’expert se transportât au 
livre de caisse, il aurait vu â qui les A3,000 francs ont été payés. 

Le Témoin. — Il n’v a rien de semblable sur le livre décaissé. Ces articles 
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du 12 août ont été faits en deiiors de toute la comptabilité. 

{), (ACusin). — Vous incriminez dans des termes assez vifs le rapport 
de l'expert; vous prétendez que ce rapport renferute un très grand nombre 
d’erreurs, et que si l’expert s’était livré à certaines recherches, il aurait acquis 
la preuve de beaucoup de choses. Mais il y a un document qui a précédé le 
rapport de l’expert et que nous devons y rattacher, c’est le procès-verbal de 
vérification de vos écritures qui,i été fait par ordre du Ministre des finances 
et du Ministre du commerce, parut» inspecteur général des fiiiaiice.s. Ce rap¬ 
port est là, il a trente pages, il est moins volumineux que le rapport de 
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l’expert, car rinsjMiCtcur général n’avail pas mission de pénétrer dans les 
«léiails comme l’expert devait le faire. I/iiispcctenr général a examiné avec 
.soin votre comptabilité, cl les conclusions auxquelles i! est arrivé sont très 
sévères : car elles ont amené le retrait du décret du 17 sejnembre 1852 et la 
qualincatioii de votre gestion dans les tenues dont nous vous avons donné con¬ 
naissance. Dans ce rapport nous lisons que le bilan du 12 août notamment, 
et vos écritures en général, étaient arrangés de façon à dissimuler la vérité, 
qu’on doit les qnalilicr iVartifices d'écritures, que ces situations sont des 
situations ai'rnngées afin de masquer la vérité. 

Dans le même rapport, on lit que vous <ivez, dons certaines circonstances, 
donné des quittances frauduieuses, <]uc votre gestion tout entière, aux yeux 
de Jl. l’inspecteur général des fmances (et nous ri*grett<ms (jiie sa maiadre l'em¬ 
pêche de se rendre à cette audience pour y répéter t e qu’il a dit au liinistre), 
que votre gestion est frappée d’une nullitémdictde , ipie le déficit est très 
considérable et peut s’élever ii 1ü iiriltions}, et qn’eiifin on trouve sur vos 
livres des dépenses véritahiement früuduhuses. 

Vous avez eu connaissance de ce docninetil? 

(iusiN. •— Jamais. 

b. Il est exiraordtriaire que vous n'ayez pas été op]>elé par le Ministre 
h donner des explications sur les dociimenis qtii étaient le lésullat de 
l’examen de votre gesiion parmi lioinme que ses fonctions importantes mei- 
taieiil ù même de contrôler d’une manière utile et certaine ce tpic vous aviez 
pu faire. 

>'ous vous disons que ce dnciimeiit, qui a une très grande cl une très 
haute importance, ne doit pas être séj>arédii rapport de l’expert qui est venu 
confirmer, par suite de l’examen dans lequel il est entré, tout ce que 
•M. l'iinspecteur général des finances avait établi. Seulement l’expert ti’a pas 
qualifié aussi durement. 

H. J’ai eu ’liomieur de me présenter, sur une lettre d'audience, devant 
M.llüulier; j'étais accompagné de M. Maljjas, ([tii ponn'aîl confirmer ce 
que je vais annoncer. M. le LMinîstre a été très bienveillant. J’ai demandé 
communication du rapport, et M. Julien, qui était dans son cabinet, a 
réirondu qii'fl était à copier, qn’on tic pouvait pas me le conimuiiiqner. 

M. LE Président lit un passage du rapport de l'inspecteur; 

« On peut s’étonner i bon droit que des hommes, ayant riiabilnde des affaires de 
n banque, aient pu, an détrimern de leur entreprise, déprécier leurs propres 
» valeurs, en livrant à la circnlaiinn au-dessous du pair 93,o0i actions en conenr- 
» lence de 87,172 autres appartenant à des actionnaires qui les om acquises au 
» prix de 125 francs. » 

Il y a de longs détails de chillVes. Plus loin : 


tt Depuis iors, ils ont aclieié, rétrocédé, transigé ; ils ont mulliplié les combinai- 
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n sons et les Irnilés, disposant de l'actif social coiiimedc leur propiiéKÎ personnelle 
» et repoussiiiil tnitlc inteiveulidn des actionnaires, eiitin mot faisant ahusiDement 
» argent d’acffoîiA- lît'îées an-dessous du pair. 

» Leur gestion entière est Irappfe d’une nii//j(dr£if?(ca/e. Elle se résume d’ailleurs 
rt en uiuléficit, qu'on peut, par approxinintion et provisoirement, évaluer à 10 mil- 
« lions de francs et qui comprend une dépense frauduleusetnent diSAiwiu/ee de 
» 1,800,001) francs. {Traité'secret avec Fox et llenderson.) » 


Voilà comment votre gestion a été appréciée. 

/f. Si ce rapport que vous venez de lire établit nue dilTéreiice de 10 mil¬ 
lions, il ne lient compte ni des 2 millions 925,000 fr. pris en charge par 
les Docks, ni des 2 millions 300,000 fr. dont ia Jiiaîson Cusin se reconnaît 
débitrice envers les Docks. Il en ré.sulie qtte ce cbillVe de 10 millions bruis, 
qui n’est que 7 millions 500,000 fr. d'après le calcul auquel tout le monde 
vient de se livrer, n’était que la moitié tout au plus du cbiHVe que l’inspec- 
leur des fuiaitccs établit dans son rapport. 

Jl. l’Avocat impérial. — L’expert, dans son rapport, relève, à l’ar¬ 
ticle 11, du bilan, les frais de gérance alloués atix concessionnaires et le droit 
de cnmmission qti’ils perçoivent sur tes actions. Ils en ont placé régulièrcmeni 
87,000. Or ils s'allouent, comme droit de commi.ssioji, 1 million sur le pla¬ 
cement tic 200,000 nciions. Ceci n’est pas régulier. 

Maititenaut, j’ajoute que les archiiecies sont portés à deux comptes; ainsi, 
dans im des paragraphes de l’art. l'% je vois que les ardiitccies ont dû rece¬ 
voir /i3,l88 fr. Je nie reporte à l’art. 10, et je trouve qu'on leur a encore 
donné 71,591 fr. Ainsi on les aurait payés deux fois, et cependant, d’aprè.s les 
reçus, les déclarations de .M. Janicot et de 51. Bureau, les seuls architectes de 
la Société, on ne leur a payé que 29,000 fr. Ces faits sont exacts, n’esi-cepas? 

Le 'I'émoik. — Oui, monsieur. 

M. LE Président. — 11 y en a un autre sur lequel nous devotis appeler 
votre altenlion. l’our aligner les chlllres et jirésenter une situation qui pût 
être acceptée par le Alinistre, nous voyons figurer une somme de 2 millions 
226,000 fr, comme payée à AI. Riant. C’est le solde de ce qui devait lui Ôtre 
payé deux ans après, car aiijourd’liui la somme est exigible; mais elle n’était 
ni payée, ni exigible à l’époque où l’uu a dressé te bilan. 

/{. Il n’csl pas écrit sur les livres que la somme avait été payée à iM. Riant. 
On a employé un attire moyeu de dissimuler la position. On avait porté 3 mil- 
Uonsde mauvais débiteurs; mais il aurait fallu que la situation finale, (fui ne 
présentait que des résultats, des soldes, parût avec les 3 milliotis qui auraient 
nécessairement attiré quelque observation. Pour masquer cctic situation, ou 
a combiné avec les mauvaisdébiteors les 2 millions 226,000 fr. dus à M. Riant, 
de manière qu’il n'y eût que 1 million 200,000 fr, de débiteurs. On a fait 
compensation de ce qui était dû à 31. Riant avec ce (fue devaient ces prélcti’ 
dus débiteurs insolvables. De sorte que la situation était fausse sous un double 
rapport, parce qu’elle faisait disparaître la trace d’une perte de 3 niiilions 
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et la remplaçait par le préieiKlii payement d’une somme encore exi-jililc 
anjourd’liui, 

— I,c moment est arrivé de faire à l’exi'ci't une démonstration 
qui, je crois, va être très claire. Le bilan dont il parie poi-le tme perle de 
3 millions 7 / 40,000 fr., et si mon souvenir est exact, l miliion de commissimi 
que j'ajoute à la perte, h millions T/iü.OOO fr. ; 300,000 tV. de frais de repré- 
seniaiioii (pie j’ajtmic encore à la perte, 5 millions /|0,000 fr.; I million 
«00,000 fr. pour la commission de MM. l'ox cl ik’îider.son , 0 miliit^ns 
8/i0,000 fr.; permettez-moi de dire 7 millions. 

Dès rinsiant que Cnsin, par ses livres, se reconnaîl débiteur de 2 millions 
300,000 fr., quelle diirêrence y a-t-il avec le bilan dn 12 août, <pii cbdTrc la 
perte par tou tes les sommes que je viens d’avoir l'iioinieur de détailler devant 
le tribunal : U millions ôOO.Otlü francsî l'ar consé(|ueni, examen fait delà 
compfübitilé de la maison Cusin, de la comiilainiité des Docks, je suis en 
mesure, maintenant, de défendre une ii une tontes les dépenses qui ont été 


iC 


Quand l’expert dit ((u’on a en tort de payer une voilure, de donner 
1,000 fr, il M'"' Legendre, ceci est un fait qui rentre dans la discussion; mais 
la dépense a été faite. 

J’arrive à 7 millions, et examen fait des livres de la maison Cn.siii-Legen¬ 
dre, je trouve que ics livres ])réseiilcnt mi solde. Ce n'est pas ime atlribiitioii 
que je fais arbilruiremèjit, je ne me considère pas connue ayant le droit de 
dépouiller l’Cnioii (ommerciale pour enricliir les Docks; mais d’après l’exa- 
jîien auquel je me suis livré, je suis appelé à me considérer comme plus fort 
en comptabilité que les deux personnes (pii ont fait cet examen ; le compte des 
Docks est créditeur de 1 million 100,000 fr., un peu plus, un peu moins. Le 
ccjuipte de M. Orsî est créditeur, un peu plus, un peu moins, do 1 million 
200,000 fr. Évidumment, la question est : Que faire de ces deux soldes cré¬ 
diteurs? La maison Cusiu-Legendre n'a pas le droit de s'ullribucr une ba¬ 
lance de compte. Dès le 2 Jnai, quand j’ai eu l’Imimeiir de voir M. 'l'orchet, 
je lui ai doimé je ii-avai) des faits que je signale. Dès le 17 avril je les ai fait 
connaître à M. Treilliard. Il en résulte que les ciiilfrcs du bilan dit 12 août 
cuncurdent avec la siiualion que je viens d établir devant le tribunal il y a 
quelques instants. 

Encore une fois iüu.s les articles, sauf le million de commission, les 
300,000 fr, de gérance, les 3 millions de snuscripteuis eu déchéance, ré- 
sullenl des pièces : on peut critiquer les dépenses, dire qu’eiles ne sont pas à 
leur place; mais, quant à dire ((u’eiles n’ont pas été fuites, j’affirme qu’elles 
ont été faites; dire qu'on a simulé une dépense quelconque, j’affirme que 
c'est une erreur. 

Le 'i'Ésioi.x. — Je,ne crois pas avoir ît entrer, en ce moment, dans la dis¬ 
cussion des détails que vient d'exposer M. Cusin. 

M, Oisi, d’après les reçus de .M. Cusin, a versé 1 million 800,000 fr,, qui 




































ne nocKs napoléon. 

ne i>ont portés en recettes ni sur les livres de ta maison de banque ni sur ceux 
des Docks. 

/>. Comment êtes-vous arrivés à reconnaître les versements faits par 
M. Orsi? 

/f. M, Orsi m’a remis les reçus; ces reçus ne sont portés nulle part. 

CusiN. — li existe sur les livres de la maison Cusin-Lcgendre un compte 
créditeur de 1 million au profit de >1. Orsi. Or, comme dès la première lieure 
après mon arrestation j’ai été a[ipelé à jeter un coup d'œil sur les livres, je 
me suis aperçu de ce fait, et je l’ai îiumédialcmcnt signalé. 

IK (A Cusin;. — Hemarquoz l’irrégiilariié du procédé. Vous donnez de la 
main à la main, à Orsi, des actions en nombre très considérable, car je 
crois qtic ce nombre s’est élevé au moins à 22,000 : 11,200 qui lui ont été 
remises pour les engager à la Compagnie de Béziers; 8,000 pour report de 
M, de Galiera; 4,000 à d’autres encore. Et après avoir opéré cette remise 
rien ne îe constate! Ces actions sont mises en report par Orsi, qui verse les 
fonds provenant des reports à votre maison de bamiue, et (jui se trouve cré¬ 
dité comme si c’était de l’argent lui appartenant, provenatu de ses propres 
re^sources qii’ü vous avait a()|iorié. Si Orsi était venu dire qu’il était vérita' 
blemcnt votre créancier, nous ne saurions pas l’origine de ces versements ex¬ 
trêmement considérables. 

It. Ici on est mal placé |>uur cxcijicr de sa bonne foi; mais lorsque je 
traitais avec M. Orsi, on pour mieux dire quand les Docks traitaient avec 
M. Orsi, les Docks étaient convaincus que, dans aucun ca.s, il n’élèverait au¬ 
cune prétention sur une somme, st minime qu’elle soit, qui apjiarienait aux 
Docks. 

C’est la même inculpation qui se produit sous difTérentes formes. Vous 
avez vu un compte à M. Bernard, un compte à SJ. Orsi, I,a réponse a été 
faite, peu importe l'iinilulé du compte, La maison Cusin-Legendre n’était 
pas une maison en l’air; elle avait i>our etnpioyés des lionimcs qui avaient de 
très beaux appointements, qui savaient ce qu’ils faisaient, ^ious avions un 
teneur de livres aux appointements de 4,000 fr., un chef de comptabilité qui 
recevait 4,000 fr. Quand M, Orsi avait pour ses affaires personnelles un compte 
qui était enlièreinent distinct et séparé du compte du report, il est évident 
que, dans aucun cas, ni Ini ni moi nous ii’éleverioits aucune espèce de préten* 
tion sur ce dernier compie, 

M, LE Président. —Vous dites que vous aviez un personnel qui fonctionnait 
régulièrement, qui sc composait d’hommes chèrement appointés et qui, par 
conséquent, étaient initiés 4 vos opérations. Le contraire résulte derinsiruc- 
tion. Nous entendrons tout k l'iicurc des témoins qui occupaient une jiosition 
assez importante qui vicnnetti dire (pie, dès le début de l’affaire, ils ont par¬ 
faitement compris <|uc vous aviez voulu vous entourer d'uu certain mystère, 
et que, par conséquent, les investigations de vos employés ne pouvaient jias 
porter sur vos actes. Il y a dans ceux qii'yti vous reproche aujourd’hui nue 
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iircgiilarilé bien grave. Ainsi, si Orsis’ciait [irésentè coinnic créancier au lieu 
lie (iébilcur, üii ii'aurait pas pu cuiilrôler sa réclamai ton. Ceci prouve que 
l'argent des aciiotinaires était iléj)lorabIetneiu cjnployé. Vous avez dit que 
vous aviez confiance dans la loyauté d’Orsî. Il ii’en e.st pas moins vrai que le 
procédé était des plus irréguliers, pour ne pas dire plus. 

II. SAINT-MAUTIN, 28 ftm , emploijé chez vn courtiev de la liourse. 


îtj, LE PtîÉsiDEXT. — Vous avcz été souscriplcur d’un certain nombre 
d'actions en votre nom pcmninel? 

Le Témoin. —^Oui, monsieur. Je crois quej'on avais demandé 200 ei 
qu’on m’en avait donné 100. 

D. Les avez-vous levées? 

Il 

II. Non, monsieur. 

IK On vous a envoyé une lettre contenant promesse d'octiojis que vous avez 
vendue à la Bourse? 

H. Oui. monsieur. 

D. Aluycnnant quelle somme? 

H. .le ne puis jias me le ra|vpcler. 

IK Vous êtes sûr den'a^oir pas pris livraison des actions qui vous ôlaieut 
attribuées? 

I{, Oui, inonsieuri parfaitement. 

Ih Si vuusaviez pris livraison, cela aurait produit une somme de 12,500 fr. 
Vous figurez cependant sur les livres comme ayant fait un versement de 
12,5ÜÜ fr. 

JL Probablement la personne qui a acheté ma lettre a versé .son argent en 
rc]>réscntaiU la lettre portant mon nom. 

* 

I). A qui avez-vous vendu cette lettre? 

li. Je ne sais pas. C’est Androuetqui ni’avait fait souscrire celle letlre, 
qui l’a vendue, et qui m'a douué l’argent que j'avais gagné. • 

M. MoxtiixüT. “ La lettre a été rappuriéc par .M, Androuet; on lui a 
donné une prime de 9fr. par action, et on ne lui a pas remis tes titres d'ac¬ 
tions. 



üEPliNOY, 50 ans, 


liifuidatettr de VUmoH commerciale. 


îtL LE Président. —Vous avez été commis par justice liquidateur de la 
maisoji de banque VUnion commerciale? 

Le Témoin. — Par Justice d’abord, et par une assemblée générale d'ac¬ 
tionnaires, le 31 mars 1856. 

IK Faites connaître au tribunal ce qui est résulté de l’examen auquel vous 
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vous ttes livré de lasiLuaiioii particulière de rUiiioii commerciale, cl de sa si¬ 
tuation vis-à-vis de la (iompafittie des Docks. 

//. Lorsfjue j’ai voulu nie rendre compte de la posilion, j’ai manqué de 
renseignements détaillés; j’ai dciiiandé à M. le juge d’instruction la liberté 
de voir èl. Cnsin. M. Ciisiii a pu travailler avec inoî pendant quelques jours, 
I! m’a donné un (iremier aperçu de ta situation de la mai.soo vis-à-vîs des 
Docks il a même fait un travail exprès pour moi, duquel il résulte que tes 
Docks devaient être débiteurs de la^ maison. J'aî conservé ce ii avail ; il est en¬ 
tre mes mains, mais je no l’ai pas ici. 

/>, Il serait important qu’il passât sous les yeux du tribunal ; vous le rap¬ 
porterez demain. Pouvez vous dire tout de suite quel est le cliiiïrequi ressor¬ 
tait de ce document? 

t 

IL Les Docks élaioiu délateurs d'environ 200,000 fr. Il y avait une recette 
de 15 millions, cî la balance de ce compte étaitdc ISmllIions 200,000 fc. 

D. De sorte que vous avez cru que la uiai.son de banque dont vous étiez 
liquidateur provisoire, avait tiuc créance à recouvrer sur les Docks? 

fi. Oui, monsieur ; c'était corioboré par les écritures, que j’avais entre les 
main.s. Lc.s cliilTrcs que je produi.s ne sont que la copie des livres de l’Union 
commerciale. Il était impossible de rien îiivenier: j’avais la copte des ]ivrc.s, 
je ne pouvais en jiroduire d’autres. Lor.sqne M. le juge d’inslructioii m'en¬ 
tendit, il me demanda ce que j'avai.s trouvé à la maison de banque, et je répon¬ 
dis ([lie j’avais irouvé du dé.sordrc. Ce n'est peut être pas te mot dont j’aurais 
dû me servii' ; j’aurais dû dire qu’il y avait de.s ch()se.s ([iiî n’étaietit pas très 
régulières, tellc.s que des comptes ouverts à des persbnne.s qui ont nié avoir 
jamais eu des relations avec rUniou. ou des débiteurs dont il a été impos¬ 
sible de découvrir l’adresse, ou des comptes entièrement mauvais et main¬ 
tenus à l’actif de cette banque. Il y avait des codébiteurs, et on espérait peut- 
être recouvrer sur ces codébiteurs; c'est du moins l'explicalioii que je me suis 
donnée. 

I) . Vous avez vu des personnes ayant des comptes ouverts, et qui ont nié 
avoir eu aucunes ndaliuii.s avec la bampie? 

li. Ceci s’explique par un fait r|ue j’ai vu se produire quelquefois, lors des 
soiisci iptions d'acitous. Il y a des pcisoniies fjtii demandent de.s acüuns au 
moineuloù elles doivent faire prime, et lorsque les actions baissent, elle.s nient 
leur demande d’action. Il y en a eu jïtusieurs dans ce cas. Ltu-squ’on a voulu 
leur livrer, elfes ont refusé en di.saiil qu’elles u’avaieiit pas donné d’ordre pour 
souscrire ou pour aclieter. 

J) . Avez-v(uts suivi contre ces gens-lh ? 

li. .le n'ai pas les lettres de demande entre les mains, je suis sans armes 
contre eux. 

l). Revenons à la maison de banque riJniort commerciale, bon capital 
avait été formé à 3 millions? 

U. l’rimilivement. 
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}). Elle n’a jamais Ibncliotuié avec ce chiffre*là. 

h. Je n’en ai pas trouvé la trace, je n’ai vu que 2 millions. Dans ta suite 
il y a eu utt acte additionnel.... 

I). Qui réduisait le capital social. iNous le connaissons. 

li. Je croîs que oui. 

/y. Est-ce que, ans termes des statuts, Cusîn et Legendre ue devaient 
pas verser 250,000 fr. ? 

Il, Ils devaient rester propriétaires de 250 actions de 1,000 fr., ce qui fait 
250,000 fr. 

li. Oni-üs véritablement versé dans !a maison cette somme de 250,000 fr., 
et s’ils i’oiil versée, cette somme est-elle restée comme garantie de leur 
gestion? 

{{, D’aprè.s les comptes de chacun de ces me.'isieurs, je trouve que les 
sommes ont été versées: il v a deux articles de ver.semeut; mais ce versement 
a été repris plus lard, de sorte que cliacun d’eux est débiteur du montant de 
ces actions, Iis sont débiteurs do 250,000 fr,, et ii y a encore quelques 
sommes prélevées par ces mc.ssieurs, à leur débit. 11 y a les prélèvements que 
ces messieurs faisaient mvnsuellcmeiu dont ils sont débités, 

i). Les statuts de l’Unton commerciale n’altni>uateiit aux gérants aucun 
traitement, mais seuiement une part dans les bénélice.s? Vous l’avez déclaré? 

II. Oui, monsieur. 

h. Vous avez ajouté que néanmoins les deux gérants Cusin et Legendre 
prenaient chacun 1,000 fr. [tar mois. 

U. Ceci s’expli(|ue encore, parce que ces messieurs, à une certaine époque, 
ne s’étaieiil pas attribué la part de bénéfices à laquelle ils avaient di otu C'était 
pour se couvrir de cette sotnme. 

D. Comment se fait-il qu’ils ne s’élaiejil pas attribué leurs bénéfices ? 

H. Je n'ai pas reçu d'explication à cct égard, .l’ai vu .M, Cusin cinq ou six 
fois seulement. 

D, Vos recherches sur l’actif de l’Uniüii commerciale ont-elles porté sur 
le point de savoir si cet actif se trouvait liquide, ou si au contraire il n’avait 
pas été depuis longleinps immobilisé. 

ii, fl y en avait une partie dans celte silualion-là. J’aî fait établir,’au compte 
de la maison, la situation à l'époque de la fondation de ralfaue des Docks. 
Le capital se trouvait engagé pour une partie; mais si l'on avait liquidé, la 
maison se serait trouvée au-dessus de ses alTaires. 

M. L’.iVOCAT IMPÉRI.VL, — Et au 31 décembre 1853 ? 

II. Je n’ai pas les ebiffres assez présents; je craindrais de donner un 
chiffre qui ne serait pas exact. 

51. LE l’uÈsiuEST. — Au moment de la formation de la Société des Docks, 
la maison avait-eile la disponibilité d’une partie importante du capital? 

K. Je crois qu’il y avait 900,000 fr. de disponibles. 

D. Il résulte, du travail de l’expert, que cette somme devrait être réduite 
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5 320,000 fr., et que le iTste tîu caphal iocial ^lait repréücnlé par Icscréaticcs 
de 250,000 fr. sur Cüsin cl sur Legeiuîie, cl jiar des airnires dans tesquellcs 
les capitaux éiaicjit pour ainsi dire ijtmiotiiii^és, c'esKîi'dire dont on u'avaît 
plus la jouissance. Vous ne pouvez pas préciser? 

R. .le ne puis pas préciser mi cliifFre. 

D. Vous avez dit, dans votre rapport, (jtie des commissions accordées aux 
gérants n'avaient pas été portées sur les livres de la maison. 

R. Les 600,000 fr. d’actions de Javel que j'ai cru devoir réclamer à 
MM. Cusin et Legendre n’avaient pas iiguré dans les éci ittirc.s de la maison. 
C’est le hasard r{ut in'a fait connaître ce fait. 

D. A quel le époqnc à peu près ? 

R. Ce doit être dans le courant de février 1856. 

Cusin. — C’est dans le courant de inar.s. 

M. LE Pr.ÉStDENT. — Qu’esl-cc qiti vous en a donné connaissance? 

Le Témoin. —Je ne me le rappelle jias. Je l’ai eiiteiidn dire par plusieurs 
personnes qui m’ont dît : Demandez donc si ceci n’existe pas? 

D. Celte commission éi}orme de 600,000 fr. n'est constatée en rien dans 
la comptabilité. 

Cusin. — Depuis l'époque à larjuclle la remise de 600 actions noos a été 
faite, aucnn inventaire n’a été dressé d.iiis i’Cnioii commerciale. 

I). A quelle époque celte remise a-t-elie été faite? 

Cusin. — Je ne me le rappelle pas. 

M. LE l’iiÉsiDENT. — M. Sussfx est là ; il nous l’a dit hier, il peut nou.s le 
répéter aujourd'hui. A qitclhî épntpte la reiiiise des 600,000 fr. a-I-eîle été 
faite par vous? 

tS. SüssEX. — (’edoil être vers le mois de septembre 18:>6. 

/>. Cette remise a lieu en 18.'i6. et ce n’est c|ii’ci) février 1856 que le fait 
est l évêléaij li(|nidatei:i-! Dans cei intervalle de dix-liiill mois, on trouve 
revpuaiioii de deux péi iodi-s .s^■nle.^trlel!es, d'tme (lériude aiiuiielle, épo(jue.s 
ù i‘'s nies ui' dr* l)af!([ue dr‘*Ksi'iit iitojinirs leurs itiveutaires et ftml leor 
bitau jiluiôt deux foiï> par aimée rpi'one ; comment celle remise de 600 actions 
n’a-t-elîe pas (ignré sur vos livres ! 

Cus-lN. — [I n’y pa.s eu d'inventaire arrêté, 

f). Une maison de banque (pii ne fait pas d'inventaire! 

R, iNonsne nous considérions pas cuinme ayant le droit de faire un inventaire 
sans que les comptes avec les Docks fussent apurés. Nous faisions une balance. 

/>. Dans une balance vous auriez pu faire figurer celle somme de 600,000 fr. : 
c’était quelque chose ! 

R. Je suis mal placé pour discuter les intentions, mais le tribunal doit 
tenir compte de ce fait que j’aRirme. Dès rinstant qu’il n’y a aucune attri¬ 
bution, que nous n’avons disposé d’aucune de ces actions, préjuger ce qui 
en eût été fait, cela me paraît être une des conséquences du sort que nous 
subissons, mais ce n’est pas justifié par nos précédents. 
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l). Quanti on est resté dix-huit mois .sans en parler à tpii que ce soit, sans 
consigner sur les livres ce fait si iinporlanl pour les actionnaires, soit de la 
maison de Inintjue, soit des Docks, il n’est pas déraisonnahlc de croire que cela 
leur aurait été caché toujours. 

li. Il n'y avait pas du tout de mystère, de secret, (ie n’était pas ignoré, 
puisqu’on l’a dit à M. Dépinoy. Je n’ai ni détruit ni déchiré les lettres; un 
accusé de réception a été donné à M. Sussex, et le.s lettres de M. Snssex 
doivent se trouver dans notre comptabilité avec toutes sortes d’autres papiers. 

JK m. Siisscx n’avait pas û se préoccuper de l’emploi que vous faisiez de 
cette somme (pi’il vous remcilaif. 

//. J'ajoute qu’il n’a pu être fuît ancimc mention de cela, puisqu’il n’y a eu 
aucun partage de bénéfice depuis 1852, époque à latpjelle l’alTairc des Docks 
est arrivée dans la maison. 

l). Je dois vous dire tout de suite que ce n’est pa.s le seul fait de cette 
nature qui pèse sur vous. Les autres ont moins de gravité, parce que ce ne 
sont pas précisément des faits accomplis; mais 011 entrevoit, de la façon la plus 
claire, rîiilenlion de votre part de vous conduire ainsi que vous l’avez fait 
lors de la remise des 800 actions Snssex. Il résulte, de la déposition du sieur 
Dépinoy, qu’à une certaine époque votre maison de banque avait négocié mte 
affaire en Suisse. Vous avez réclamé, cojnme étant votre propriété ])crsoniielle, 
le quart d’uue propriété appartenant à un M. Nodier ; nous ignuruus 
quelle était l'importance de cette propriété. Le témoin, en sa qualité de liqui¬ 
dateur de In maison, voitlant sauvegarder les intérêts de rUtiion commer¬ 
ciale, avait demandé que ce quart fût rapporté à l’actif. Vous avez prétendu 
qu’il vous a|)partenaii. Plus lard il a découvert des papiers qui prouvaient 
que vous n’aviez pas dit la vérité, et vous avez restitué ce quart. (Au témoin) : 
Voulez-vous donner des explications sur ce fait, dont nous avons trouvé la 
trace dans \otre déposition? 

Le Témoin. — C’est une propriété située en Suisse, sur les bords du 
Uliûnc, dans le canton du Valais. C’est nue vaste étendue de terrain qui 
a été concédée à M. Nodier, à la citarge par lui d’établir des digues. Ou avai_t 
|)rôtô de l’argeiu à -11. Nodier, pour faire les travaux iiéce.ssaires, et d’autre 
argent pour d'autres aiïaires à Paris, C’est à celte époque que M. Cusin 
aurait aciieté, ou aurait été censé acheter, un quart de la propriété, évalué 
à 90,000 fr. C’est en recherchant dans le. dossier de celle allairc, que j’ai 
découvert cette acquisition. J’ai demandé à Si. Cusiu si ce ifavait [kis été 
donné à litre de commission, en le priant de me le remettre dans le cas 
d’aflii‘[»aiive. .M. Cusin, la jiremière fois, a dit que non ; que c’élail bien à lui ; 
qu’il avait fait ractjuisition de ses deniers ; que je devais avoir le titre d'acqui¬ 
sition entre les mains, Circctivemcnt, j’avais trouvé un titre d’acquisition. Cela 
m’a fait connaître r[uelle était la personne qui avait représenté M. Cusin en 
Suisse pour faire cette acquisition. Cette personne m’a dit Ji’avoir pas donné un 
sou pour l’acquisition. J’en ai conclu que le quart avait été donné à titre de 
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commission. Alors j’ai exigu de M. Ciisiii, qui me l’â l emis, tmaclepar lequel 
il fait abandon d’abord des 400,001) fr. d'acuuits de Javel, puis de ta propriété 
suisse. 

CüSiN. — Quand l'opération dont il s’agit a éié faite, M. X’odler, (jiii était 
dans une situation fâcheuse, inc dit : Je ne sais pas comment vous témoigner 
toute la reconnaissance que J’ai pour le service que vous me rendez. 11 avait 
commencé par faire un acte chez Al* Potier, notaire, rue llicbelieu. Cet acte 
n’avait aucune valeur en Suisse, |)arce qu’il faut cire Suisse pour obtenir le 
droit d’y être propriétaire. Dans cette situation, après en avoir conféré avec 
M. Legendre, il a été décidé que l’acte, pour être valable, serait soumis à 
toutes les formalités qui, en Suisse, sont obligatoires, c’est-à-dire qu’il faut 
réunir le canton ou le district dans lequel le canton se trouve, et que par une 
espèce de vote, on arrive à reconnaître à une personne (et ce ne pouvait pas 
être nue société) ie droit d’êlrc propriétaire. Les choses ont été faites 
ainsi, cl l’acte aélé obtenu. 

Mes explications sont absolument les mêmes pour l’affaire Sussex, l.’in- 
culpalion d’avoir voulu nous approprier ces 8U0 actions ne peut exister qu’à 
l'aide d'une pure supposition, puistpi'll n’a éié fait aucune attribiuiuii des 
bénéfices de la maison Cusin'Legendre depuis l’époque où tous ces faits se 
sont produits. 

D, Pourquoi, lorsque vous avez été interpellé sur ce fait par le liquidateur 
de l'Union commerciale, n’aveZ'Vous pas dit tout de suîlb la vérité? 

R. Cela ne pas sera long à faire, et je crois que je vais porter la lumière 
là-dessus. Quand je me suis trouvé en firéscnce de AL Dépinoy, j’étais dans 
une situation [léniblc; j’avais obtenu de Ai. le juge d'instruction de sortir 
quelques jours par semaine; vous devez comprendre qu’interpellé à brûle- 
pourpoint, pour aîiisi dire, j’étais obligé de reprendre mes esprits. Je n’étaîs 
pas dans une siluaiion normale. Quitter Alazas sous l’escorte d’agents, venir 
dans cette maison, cela me réveillait, toutes les fois que j’y entrais, de très 
pénibles souvenirs, AL Dépinoy m’a demandé des explications sur le projet 
suisse, j'ai dit que j’en causerais avec AL Alalpas, qui devait venir me voir le 
lendemain ou le surlendemain. Les choses ont été régularisées dans la sortie qui 
a suivi l’ouverture faite par AL Dépinoy, suivant les pièces que j’ai remises à 
mon défenseur. J'ai remis la lettre de Al. Xodler. Si un inventaire avait été 

fait dans l'intervalle de cctie remise, je comprendrais que l’inculpa lion pût 

« 

se servir de cela contre nous; maiscomme il n’en a été fait aucun, il me semble 
que je puis dire que nous sommes déjà assez malheureux et assez chargés sans 
qu’ou nous fasse, par des suppositions, une inculpation plus grave que celle à 
laquelle nous avons à répondre ici. 

D. Si ta situation très péiiihie dans laquelle vous vous trouviez alors, vous 
a empêché de répondre d’une façon aussi catégorique que vous l’auriez pu 
faire sur certaines questions qui pouvaient vous être adressées, et qui avaient 
pour but d’améliorer la situation fâcheuse où se trouvaient les actionnaires des 
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diverses compagnies dont vous étiez le gérant, comment n’avez-vous pas pensé, 
quand oti vous parlait de cette alFaire de Suisse, à restituer les 8üü aciiojisquc 
TOUS aviez reçues dans des circonstances analogues? 

H, Nous ne pouvions pas y penser, attendu qu’elles étaient parmi les autres 
actions de fa maison. Nous n'aviuns pas à nous en occuper. 

D. (Au témoin'. — Est-ce qu’il n’y a pas eu aussi des actions de Seyssel 
qui ont été remises à titre de commission et qui ont été restituées sur votre 
demande. 

H. Alonsieur m’a remis des actions de Seyssel sans que je les lui aie deman¬ 
dées. Voilà comment les faits se sont suivis. Les actions de Javel ont été remises 
après l'affaire Nodier. Lorsque j'ai parlé à i>I. Cusln, il m’a dit : Je ne puis pas 
vous répondre tout de suite, donnez-moi le temps d’y songer ; je répondrai la 
première fois que je sortirai. En eiîet, JL (lusin m’a remis ces actions. Je lui 
ai demandé : N'y a-t-il pas des actions de Seyssel qui ont la métne origüie? 
— Je ne sais pas ; mais s’il s'en trouve, je vous les remettrai. 

D Quelle est l’origine de ces actions de Seyssel ? 

Cu.si>'. — Je les ai achetées potu’ le compte de TUnion commerciale. Seu¬ 
lement pour arriver à les faire figurer dans les assemblées générales, elles 
étaient inscrites comme appai tenant à JI. Legendre et à moi, 

J). Vous dîtes que c’est pour arriver à représeiitot’ dans les assemblées 
générales. Est-co que, (juand une Société commerciale est propriétaire d’uii 
certain nombre d’actions, les gérants ne peuvent |>a.s représenter la Société ? 

IL Si, ÎVlotisieur, mais j’ai agi ainsi pour multiplier le noiMbrcde.s voix. Les 
actions de Seyssel étaient parmi les autres actions, soit au nom de Cusin, soit 
au nom de Legendre. J'ajoute que j’ai donné à M. Déjiinoy, sputilanémeut, des 
actions des mines de Iloucarut. 

I.E Temojn, — SaiKs^ que Je l’aie demandé, cela est vrai. Dans cette aiîaire, 
on accordait à la maison de banque, nu à .M. Cusin, une cotiimissiou do 
25,000 fr., dans le cas de réu.ssitc de l’alfaire. 

JD Niiïeli.e. — Les administrateurs provisoires des Docks ottl saisi dans 
les mains du liquidateur de fUnion commerciale pour 1 million 300.OÜÜ fr. 
d’obligations. N’esl-ce pas sur une lettre écrite (lar M, Cusin lui-même, à 
l’adniinisirateur des Docks, que les Docks sont venus recouvrer celte somme 
considérable, qu'il leur désignait, parce qu'il voulait s’acquitter envers les 
Docks et leur indiquer les valeurs qui pouvaient leur apjjartenir? 

Le Témojn. — Je n’ai rien su de cela. • 

M. LE l’REStnENT, — Il J' a des actions des sociétés de l’oiU-itemy et de 
Javel, qui ont été acquises avec l'argent des Docks, 

Le TÉMOtrt.—Dans une maison de banque l’argent n’appartienl à personne. 

}). Comme liquidateur, vous avez soutenu être propriétaire de toutes les 
actions de l’ont-Uemy et de Javel ? 

H. Au coriiraire, ces actions appaiTienncui aux Docks et ont été livrées* par 
moi aux Docks, à l’époque du 20 mars, je crois. 
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Jh 11 y a (les oJ)lfgalit)tts pour 9'i0,000 fr, ? 

it. Les obligations, c'est autre ebose. L’élahlîssemeril de Javel, en dehors 
des actions qui ont été déposées à M, Cusiti cl qui appartenaient aux Docks, 
avait un compte cotnant. Au moment de liquider, j'ai pensé (lu’il serait plus 
profitable pour les actionnaires d'avoir des obligations, qui enirajiient bypo- 
tiiè([ue, qu'un compte courant. J'at passé un acte avec M. Sussex, par 

lequel il m’a remis yv'j9 obligations. Ce liai le a été présenté à rassemblée 
générale des actionnaires. 

D, La remise des obligations est donc postérieure au commencement de 
l’instruction? 

It. Oui, .Monsieur : c'est dans l’assemblée générale des actionnaires, en date 
du 31 mars 1856, que le traité relatif à la retnise des 949 obligations a été 
approuvé. Quant aux 4ü(),00ü fr. que représentent 8ü0 actions, donnés par 
M. Sussex à MM. Cusju et Legendre, la compagnie des Docks a obtenu 
I autorisation de saisir-reveiu!i(|uer ces actions entre mes mains- Il y a deux 
clioses distinctes : d’abord les 'Z millions 500,000 francs d’actions de Javel, 
remises par nous aux Docks; de plus, les 400,000 francs d’actions de Pont- 
Ilemy; et en deliors de tout cela, longtemps après, saisie-revendication prati¬ 
quée par les adniinistratcurs jtrovisoires des Docks sur 949 obligations de 
Javel, plus les 800 aciious de Cusin et Legendre. 

Jl* Hènri Cellie?,. — Vouiez-vous me ])crmettre de faire préciser ce qni 
coiicerne cette remise de 5041 actions Javel et 910 actioii.s de Ponl-Kemy? 
Cette remise a eu lieu, si Je ne me trompe, au moment où rinspecleur des 
rinances a levé les scellés qu’il avait apposés sur ces val_eur.s? 

Le TÉMOIN. —Voici comment les choses .se sont passées. Dans les pre¬ 
miers moments, au 31 mars, les administrateurs des Docks vinrent me 
réclamer ce qu’ils disaient aiqiarteoir aux Docks. Je répondis : Quand vous 
me prouverez que Je dois quelque chose, je ne lieinaiide pas mieux que de 
vous payer. Ayant trouvé l’indication que les actions appartenaient aux Docks, 
Je disà l’un des administrateurs ÎM. Torciiet ou M. Picard : Je suis prêt à vous 
dounervos actions quand vous voudrez. Effectivement jour avait été convenu 
[H)ur livrer ces actions, lorsqu’ils me répondirent que, comme les .scellé.s avaient 
été apposés par l’inspecteur des linances, ils devaient deinaiuler an Ministre 
l’autortsatioii de prendre ces actions. ï.a chose dura une quinzaine de Jours ou 
trois semaines, lorsque un matin, me trouvant chez M. Motiginoi, ii me dit : 
Comment se fait-il que vous soyez ici dans ce moment? Ou prend livraison 
chez vous des actions de Javel et de Ponl-llemy, Je fus tout de suite à la mai¬ 
son de banque, et je vis en passant dans le corridor sept ou huit jicrsonnes, 
les administrateurs des Docks, l’inspecteur des linances, et le caissier de la mai¬ 
son. J'appelai le caissier, et Je lui disque Je trouvais fort étrange qu'on fît des 
opérations de ce genre en mon absence. 11 ra’apjirit que ces messieurs étaient 
pressés d’avoir leurs actions. Comme j’étais obligé de les livrer, je ne dis rien. 
Le caissier nti instant après vint inc dire qu’on n’attendail plus que mon au- 
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torisation pour les ciiîevcr. Oes messieurs me préseiitêrent une décharge 
toialemciil contraire à celle qui avait été convenue entre nous. Je refusai. 
Mon agréé vint dans ce moment et m’engagea à accepter un modèle de dé¬ 
charge qu’il avait indiqué lui*même, et alors les actions furent enlevées, ou 
])lutût clics l’avaient déjà été avant que la décharge fut donnée. Ainsi à la 
date du 20 mai s je remis aux Docks pour 2 millions 525,500 francs d’actions 
de Javel, pour éOj.OÛÛ fr. d’actions de Poiit-Remy, des titres de rente 
3 pour cent, h 1/2 pour cent, et divers papiers qui avaient été rais sous les 
scellés de l’inspecteur. Il existe un procès-verbal de la levée de ces scellés, dont 
je n‘ai pas l'origtiial. J'ai entre les mains la décharge de ces messieurs. 

CusiN. — 11 est bien entendu que le total de nos comptes, à M, Legendre 
et à moi. se trouve susceptible d’une réduction de 250,000 fr. 

Le Témoin. C’est ainsi que je l’envisage : les 250 actions de chacun 
rcpré.sentant 250,000 fr. Ce débit de ces messieurs pourra être réduit de 
250.000 fr., en supposant qu’ils ne participent pas à la collocation. 

CusiN, — Comment l’actif de la imiison de banque se trouve-t-il réduit ù 
1 million é8,000 fiNincs? J'avoue que les inventaires auxquels, dans la soli¬ 
tude qui m’a été faîte, je me suis livré, n'établissent pas une situation aussi 
précaire pour l'Union commerciale. Comment, si l’actîf est de 1 million 
i8,000 francs, les Docks ont-ils |)u saisir, revendiquer à eux seuls 1 million 
300,000 fr. d’une pan, les 9A9 obligations, et d'un autre côté 300,000 fr. ? 
]| y avait nn actif qui dépassait celui que, dans son rapport du 31 mars, 
M. Dépinuy considérait comme pouvant être soumis aux actionnaires. 

Le TÉM40X. —Si l’actif s’e.st trouvé réduit, c'est parce que j’ai fait dispa¬ 
raître des comptes diverses créances qui me paraissaient tout à fait irrécou¬ 
vrables. 

(^L’SiN, — Dans la visite que j'ai en occasion de vous faire, je vous ai instam¬ 
ment prié de ne vous livrer qu’à l'évaluaiioii de chacune des créances, 
sans arriver à présenter un tableau qui assombrit autant la position. Il n’é¬ 
chappe pas au tribunal que tout nous est arrivé à charge dès l'instant que nos 
actionnaires ont su qu’ils avaient 52 p. cent à perdre. Notre situation a été 
aussi horrible que possible. Si M. Dépinoy avait été assez bon pour s’in¬ 
spirer des conversations que j’avais eu l’iionneur d’avoir avec lui, il se serait 
pnremenl et simplement livré à une évaluation, mais sans ta chiffrer par une 
perle aussi énorme que celle-là, 52 p. cent. Je trouve, en parlant sculcinent 
d’un certain nombre de créances, des obligations liypoiliécaires de Javel, de 
Taffaire de Suisse, de l’affaire d’Lspagne, une aiïaire Dubois qui est dans une 
bonne condition, nos créances, qui sontsusccpiibles d'étre considérées comme 
bonucs;je trouve à l’heure qu’il est, à la maison Cusin-Legendre, un actif 
d’environ U miliiotis. Voyez ipielle diifércnce énorme existe entre l'évaluatioti 
à laquelle M. Dépinoy s’est livré, et ce que je cotisidèrc comme un fait; et 
depuis tout à l’Iieui'e onze mots, cela a dû nous être préjudiciable dans l’opi- 
nion de tous ceux qui en ont eu connaissance. 
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M. Mi Pniisini-NT (Au témoin). — Quelle est la situation vraie? L’inculpé 
prétend que la sliiintion de l'Dniori est très prospère, et que son capital de 
2 millions serait représenté par un actif de h millions. 

//. Quant il rapprècintion des créances, AI. (insin vient d’en citer une, 
celle de la maison Dubois, dont l’importance serait de 680,000 francs. Celte 
créance repose sur un capital beaucoup moindre .l'ai donc dû proporlionneU 
lenicnl réduire la créance. I.a maisoii de commerce du sieur Duhois est esti¬ 
mée 352,000 fr., et l’immeuble 200.000, Cela fait .552,000. Or là-dessus 
nous avons, nous, une créance de 680,000 fr. Cette maison a encore d’autres 
dettes pour environ 300,000 francs. De sorieqii’il ne reste que 552,000 francs 
pour payer plus d’un million, .l’ai donc réduit la créance de plus de moitié. 
Il V a d'autres créances dans le même cas. 

D, En ebinVes, quelle serait, d’après votre évaluation, la situation de 
runion coinmerriate ? 

R. .le suis en train de faire une situaiion pour l'inventaire. Je ne l’ai pas 
encore. Mon opinion est qu’on arrivera à plus de 50 p. cent. 

D. Il y a loin de 50 p. cent à 200 p. cent. 

R. Il y a beaucoup de ci éances que monsieur peut estimer bonnes, et que 
je considère comme mauvaises. 

D. Nous n’avons pas à nous préoccuper de la situation de l'Union commer¬ 
ciale. Nous îiouliailons qu’elle soit la meilleure pn.ssible. 

M. l'Avocat impérial. — A propos de cette situation de l'Ünion commer¬ 
ciale, je désire poser une queslioii à l'eMperi qui a vu tous les livres de l’Union. 
Au 31 décembre 1853, l’actif nelderUniori se ièglepar2 miJlions3é9,flû0/r.; 
mais je vois porté à l’actif 1 million 3.38,üOO fr. avec cos mots : Débitmrs 
douteux. Je recberchc le bilan de 18.52, je trouve déjà la même somme de 
1 million 338,000 fr. Je vais clicrcbor au bilan de 1854, je trouve encore 
1 luillion 338,000 fr. ; ce qui montre que dcfmis trois ans on ne touebaitrien 
de ces débiteurs douteux, et néanmoins on-coin prend cela dans l’actif net. 

M. AIonoikot. — J’ai relevé dans mon rapport les sommes qui n’ont pas 
été ioucbéc.s. La situation qui est établie dans mon rapport doit se trouver 
d'accord avec ctiie de M. Dépinoy. 

M. l'Avocat imphrial. — Dans ces 1 million 338,000 fr. il ne faut pas 
confondre une créance d’Espagne, qui est devenue meilleure. 

M' CtLMEZ. — Elle forme un élément des 1 million 338,000 fr. 

CUSIN. — C’est un chapitre très important. Voici l’alTaire de Suisse qui 
présente une augmeniaiiou considérable par suite de la propriété. Voici l’af¬ 
faire d’Espagne qui présente une augmetilalion considérable par la belle situa¬ 
tion dans laquelle elle se trouve. Dans l’évaluation à laquelle je me suis livré 
je porte le chiffre de ces créances pour la valeur déboursée ; je n’y ajoute pas 
les bénéfices que l’affaire doit amener. Malgré cela, M. Dépinoy dit qu'une 
note de moi lui a servi pour faire sa réclamaiiou. Effectivement, en prenant 
la balance de compte des Docks Napoiéou, je suis arrivé è jeter sur une feuille 
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tic pn|)iei' les additions d’un côltS et de l'atili'e J’ai porté la coinmissioi), les 
frais de représeiitatioii ; la diffcrcnci’ entre uîi coté et l’autre se trouvait de 
200,000 francs. Mais le jour où, à la suite tl'iiiie conversation avec l’expert, 
il tii’a dit: Je rejette toute espèce de coinniissiou, de frais de représentation, 
il est clair que ce n’étaient [tins 200,000 fi'. tjiie les Üoeks tlevaienl, c’étaient 
au contraire 1 miiliou 100,000 francs tjui étaient dus aux Docks. Sons ce rap¬ 
port, il est très fât'lieux (jue les explications qui ont été dotitiées, les examens 
auxquels il s'est livré, n’aieiiL pas permis, rlès le mois de mars ou d’avril, à 
>1. Dépirioy, de dire aux Docks: Voilà ce ([ui vous rcvieiil, 2, 3 millions. On 
aurait évité des procès qui ont duré très longtemps, qui ont commencé au 
mois de mai et ii’out reçu une solution provisoire qu’au mois d’octobre, 
puisque la saisie-revendication est du mois d'uctobi e; tions aurions moins 
souffert de ce qu’on di.sait dans le public de notre | ositioti [tariîculiére. 

31. LE PuÈStUENT. (A Cusiii.) — (iomiiieiit expIi<juez-vous qu'au début de 
l’instruction, et lorsque .11. Üépiiioy était investi des fonctions de liquidateur de 
rUniou, vous présentiez uriesiUiaiion qui établissait les Uockscommedébileurs? 

CüStN. — C’est une note, ce n’esl pas un rapport. 

D. (Au témoin Uépiiioy.j Avez-vous conservé celle note? 

//. Oui, monsieur, 

M. LE Phésiuent, — Vous la rapporterez demain ; le tribunal désire 
qu’elle lui soit remise. 


11. PICARD flouis), l'un des aâmbiistrateitrs provisoires des Docks; 
partie civile. 

IL LE PttÉSiDEiVT. — Vous faisiez partie du Conseil de la Société linièrc de 
Pont-Remy, et c’est ainsi que vous avez fait connaissance avec les inculpés 
Cusin et Legendre ? 

Le Témoin. — Au moment où ces messieurs ont obicnu le décret de 
concession des Docks, j'étais administrateur avec 1111. le baron de Mecklem- 
büurg, Cusin et autres, de la Société de Ponl-Remy. C’est ce qui m’a mis en 
rapport avec les concessionnaires. Dans Jes jiremicrs jours d'octobre 1852, 
j'étais avec 11. de .llecklcmbourg à Poiit-Remy, lorsque les concessionnaires 
des Uock.s m'ont appelé à Paris par dépêche iélégraplii([ue. Je me suis 
rendu à leur appel, et quelques jours après j’avais dans i’iidiniriLslraiton des 
Docks une position non délinie, mais j’étais cbargé à peu près de toute l’ad- 
miuistraiion centrale. On s’est occupé presque aussitôt de la répartition des 
actions. Il y avait de nombreuses dematuies : ou a consacré à ce travail, sans 
désemparer, trois jours et deux nuits. Peu de temps après, ou a reçu*)es ver¬ 
sements. On avait accordé 10(5,000 acii(ms; tîC à 70,000 avaient été réser¬ 
vées |>our la souscrij)iiou atiglai.se, et 2(5 à 28,000 pour la maison de banque. 
Les versements de 85,000 actions seulement ont été eJfcctués; 10,000 ac¬ 
tions ne se sont jamais présentées, et les lettres d’admission de 10,000 autres 
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iictions avaient tiû Otrc racfiotûcs, parce qti’cltcs surchargeaient le marché et 
qu'en faisant flécliir les cours elles auraient empêché les soiiscripteiirs tle faire 
les versements. La sonscrîpiion se trouvant ainsi rétUiîte à 85,000 actions, 
les concessionnaires s'occupèrem de coni|)léter le placement des actions : ce 
qui ne fut pas facile et donna lieu à des négociations très iongnes auxquelles 
je n’cos aucunement à interveiiir. 

Voilà pour la première période de celle affaire. 

La seconde se rapporte an iraiié conclu avec itl. Pereirc, Les actions .sou¬ 
scrites alors s'élevaietit à 85,UÜQ cuviron. Dans le traité passé le 18 mars il en 
fut réservé 1978, qu’on laissa aux concessionnaires pour satisfaire à diverses 
[iroinesses faites à îles tiers, qui n’éiaient pas encore venus réclamer ces ac¬ 
tions. €cs IStÿ acilous, avec les 85,?i90 autres souscrites, formaient 87,072 
actions : c'est tout ce qui a été émis et payé d'aciîoiis. Le surplus est resté 
dispoiiiide. 

Eu signant le traité, M. Perctre s'était réservé de se retirer dans le cas où il 
n’obticiulraU pa.s les diverses modifications qu'il avait demandées au gouver- 
tieineiu. Ne les ayant pas obtenues, il se retira le Ih jnillei, et peu de temps 
après je dus me retirer aussi : je résignai mes fonctions le d août 1853. 

l). Quels sont les motifs qui vous ont déterniiné à vous retirer? 

H. J’avais des relations avec beaucoup de courtiers qui sont venus m’aver- 
lir qu’on vendait considérablement d'actions à la Bourse. Je ne .savais d'où pou¬ 
vaient provenir ces ventes. I.es jours suivants, ils sont venus me dire : C'est 
votre administratinn qui fait vendre; c’est certain. Et en effet on me signala 
(les numéros d’actions qui n’étaient pas encore émises, et qui devaient 
se trouver entre les mains des concessionnaires j>our la signature. Je fus ex- 
irêmément tourmenté fiar cette information, qui me révélait des circonstances 
tout à fait nouvelles, de nature à m’inquiéter sur la position des concession¬ 
naires et sur celle qui pouvait résulter pour mot de mes rapports avec eux. 
Jusqu’alors j’avais eu une grande confiance dans cos messieurs et dans 
leur maison, qui ne passait ni ))oiir spéculatrice, ni pour aventureuse. Mais je 
compris qu’il devait y avoir quelque désordre caché, puisqu’on agissait en de- 
hors de moi. Je pensai que je ne pouvais que me compromettre eu restajit 
plus longtemps, qu'il fallait que je me séparasse, qu’il n’y avait pas d'antre 
moyen pour moi défaire cotinailrc que je n’avais rien de commun avec tout 
ce qui pouvait advenir de blâmable. Je résolus donc de me retirer. 

I). Vous aviez pressenti à ce moment qu’il se faisait, à votre insu, dans la 
maison des diodes qui n’éiaieni pas convenables. Vous avez été informé par 
des courtiers qu’il se vendait à la Bourse des actions qui n’avaient pas été 
distribuées aux actiuuuaires sérieux ? 

It. C'élaient des numéros d’actions dont j’étais certain que rémission n’é¬ 
tait pas faite régulièrement. 

/A Ce qui était pour vous un soupçon n’a-l-il pas tardé à devenir une cer¬ 
titude par suite d'une circonstance particulière? 
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>1. l'Avocat impérial. — GHSinve Legendre ne vous a-t-il pas demandé 
des actions ? 

li. Voici cummeni le fait s’est accompli. Le jour où j’ai résigné mes fonc- 
liotis, j’avais dans la caisse (jni m’était arfcclée 2,52ü actions, mises entre mes 
mains pour faciliter les écJianges ; eu général, ces actions avaient déjà beaucoup 
circulé, M. Gustave Legendre est verni me demander de les lui remettre. Je 
le qiiestionnai et m’informai si c’était lui qui vendait des actions. Il me 
répondit afiirmalivement. .Alors je lui remis les 2,528 titres, et lui déclarai 
que je résignais mes fonctions. 

M. LK l’iiÉsinENT. — Les vcndait-il pour son propre compte ? 

Le Témoin. —Nott, monsieur; mais il était en quelque sorte le représen¬ 
tant de ces messieurs; il était mandataire de la maison de banque, Oiiaud il 
venait me réclamer ces actions, je n’avais pas à les lui refuser ; et lorsqu’il me 
dit qu’elles étaient vendues, cela m’expliqua tout ce <]ue j’avais pressenti, tout 
ce que j'avais craint. Je remis les action.s, et je me retirai le même jour, à 
rinstaiit même. 

ÏK Ne lui avez-vous pas posé la question de savoir s’il n’avait pas vendu 
déjà d’autres actions ? 

H. Je ne te [lense po.s. 

/V. Vous avez été suffisamment éclairé par ce fait qu’il vous a déclaré tiue 
les actions que vous aviez entre les mains étaient déjà vendues ? 

U, Il me (lit qu’il en avait besoin, .le lui répondis : Vous vendez donc des 
actions ? Il en convint. Alors je lui remis les actions et lui annonçai que je me 
retirais. 

LK .Jusqu’au mois d'août, tant que vous êtes resté, est-ce qu’on s'est livré 
d’une manière générale à cette vente d’actions ? 

H. Pas avant les derniers jours. 

iK -Mais on en avait fait acheter à la Bourse? 

//. On avait fait acheter quelques promesses d’actions. Ces promesses d'ac¬ 
tions encombraient le marché et pouvaient compromettre la souscription. 
Conséquemment ce n’élait pas une spéculatioti, c’était un moyen de soutenir 
le cours des actions. 

iK \’est-il pas à votre connaissance qu’il ait été fait des opérations sons le 
nom de tiers ? 

II. On ii’a pas fait d’autre opération que celle que je vais expliquer au 
Iribunal. Tout à l’heure je disais qu’en signant le traité du 18 mars on avait 
laissé aux concessionnaires 1,978 actions pour les livrer à diverses personne> 
auxquelles elles avaient été promises. Ces 1,978 actions tardèrent quelque 
temps à être réclamées, parce que le mouvement de hausse ne s’était pas fait 
sentir. Quelques jours après la signature du traité, les cours s'élant relevés à 
y francs au-dessus du pair, on vint en réclamer une certaine quantité. Les 
personnes ne demandaient pas la livraison des titres, mais bien qu’on leur eu 
remît le bénéfice ; c’est ce que je fis. Mais avant de faire revendre ces 
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actions, j’allai en conférer avec M. Cusin, et je lui dis qu’il y avait op[}or- 
lunité à en garder quelques-unes, parce que d’une pari le nomlne de celles 
qu’ils avaient était msuirisant pour subvenir aux promesses* et parce que, 
l’énâssion des H2,ül)ü actions étant arrêtée, celles-ci pourraient bientôt pré¬ 
senter un certain avantage. M. Cusin approuva cette luituière de voir, et je 
lui demandai alors sous quel nom je mettrais ces actions ; car je ne savai.s pas 
si je devais les uiellre au nom de la maison de banque, au nom des cuiices- 
siouiiaires, ou au uoiu d’un d’entre eux. II était fort incertain, et ne me 
répondait pas. Je dis : En attendant, je vais toujours les mettre sous le nom de 
Bernard, valet de chambre de M. Cusin, qui déjà avait eu occasion de faire 
pour lui des achats, non pas des Docks, mats d’autres valeurs. En effet, l’admi- 
nislration des Docks offrait cette facilité à tous les actionnaires, et même à 
toute personne qui avait des rapports avec elle, de faire leurs achats ou leurs 
ventes de valeurs de manière à leur éviter d’aller les faire à la Bourse. Je pris 
donc des aclious jusqu’à concurrence de 1,603. 5ur ces 1,603, U en fut re¬ 
vendu, à la hn de mai, 1,053, (jui donnèrent un bénéfice de 15,000 francs 
environ, et celte première partie de l’opération fut terminée. Ce qui a donné 
de l’importance à cette opération et fixé raitcntion sur elle, c’est que, au 
même moment, la maison de lianqne avait fait une opération de 6 à 
7,000 actions pour le courant du mois. On m’envoya cette upéraiiou à 

•V 

liquider, parce qu’il y avait plusieurs des courtiers qui avaient des comptes de 
reports ou d’avances avec l’admiuistratiou centrale, et quand ils se présen¬ 
taient à la caisse de la banque et (|u’on leur deiuaiidait des valeurs ou de 
l’argent, ils disaient en avoir a recevoir ou à retirer de l’administratiou. De 
sorte qu’on m’envoya la totalité à régler. Le résultat fut que j’eus à recevoir 
une somme de 60,000 francs de plus que je u’avais à payer. Conséquem¬ 
ment j’étais débiteur (le 60,000 francs. On m’envoya quelque temps après la 
note de cette opération, et je remis les 60,000 francs, après avoir déduit 
20,000 francs euvirou pour payer les 150 aciiotisqui restaient à lever sur 
les 1,203. Ce compte Bernard avait porté sur 1,203 actions; il avait réalisé 
15,000 francs de bénéfice environ sur 1,053 actions, et levé 150 actiaus, 
dont le prix avait été prélevé sur la différence résultant de l’opération faite |>ar 
la maison de banque. M. Cusin ne m’ayant pas reparlé de ces actions, et l’af¬ 
faire s’étant terminée dans le mois, elle est restée sous le nom de Bernard. 

/>. Vous venez de dire qu'à ccUc époque il avait été fait une opération de 
6 à 7,00ff actions ; était-ce une vente ï 
ît. Je ne sais pas. 

D. Ce devait être un achat ou une vente ? 

jR. Il y avait des ventes, des achats; c’était une Uquidatiou. 

D. Les 1,976 aclious dont il a été question plus haut étaient-elles comprises 
dans cette opération de 6 à 7,000 actions 3 

It. Nullement; ça ne regardait pas du tout l’administration des Docks, 
c'était la iiiaisoii du banque. 
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M. l’Avocat hipéiual. — Ces opératiojis étaient-elles sons le iiuiii tle 
Berna t'd ? 

I.E Témoin. — Non, monsienr. 

M. LE PiiÉsioENT. - Vous venez de dire qu’à celte époque îa inaison de 
banf|iic avait fait une npéralion sur 6 à 7,000 actions. Qu’esi-ce t[ne vous 
entendez par ce tenue, « cette époque‘i Était-ce liuit, quinze jours, un mois 
avant? * 

it. c’était dans le courant du mois fl'avril 1853. 

l). Vous avez eu connaissance du traité fait avec V. Pereire? 


ii. Oui, monsieur. 

h. 11 est eu date du 18 mars? 

H. Oui, monsieur. 

l). Ce traité interdisait aux personnes qui l'avaient signé, c’est-à-dire à 
iM. Pereire, d’une part, et Cusîn tle l’antre, de négocier les actions syndiquées? 

IL iMais ce ii’éiaieut pas des actions syndiquées qui figuraienl dans les 
Opérations dont s’agit; c'étaient des actions en circulatiou, aclieiées et ven¬ 
dues à la Bourse, comme tout parlioulicr pouvait le faire. 

D. Ce n’étaient pas des actions des Docks? 

H, l’ardonnez-moi; mais de celles qui étaient en cireniation, et non pas 
des 112,000 actions auxquelles on ne pouvait pas loucher. 

M. l’Avocat impérial. —Si ce n’étaient pas des actions non souscrites, il 
est inutile d’en parler. 

Le Témoin. — On a donné à tort de l’importance à cette opération, 

l>. Si ce ii’cst pas sons le nom de Bernard c’est tout à fait difTéreul. J’ai 
nue question à adresser au témoin. Je lis dans sa déposition : 


U 11 me revenait de divers côtés qu’ils (Gusin et Legendre) faisaient vendre des 
» actions à la Bourse : je crus d’abord qu’il s’agissait de ventes pour te compte de 
i> leurs clients, et je ne ni’en alarmai pas ; mais lorsque, d'après le nombre et tes 
» numéros des actions qui paraissaient sur la place, j'eus acquis la conviciion qu'ils 
» avaient attaqué la masse des actions non souscrites, je fus indigné et songeai à me 
J) retirer pour ne pas sanctionner par ma présence de parciltcs transactions. Le pré- 
» te.xte de ma retraite me fut fourni le 5 aotU par Legendre fils. J'avais dans niuii 
» bureau 2,50ü actious environ en coupures diverses, destinées à faire ics échanges 
I» pour la cotnmudité des actionnaires. Tous ces litres ayant été en circulation étaient 
» froissés et attiraient moins railenliun que ceux que Pou venait de déiacber de la 
« souche. iVL Legendre fils me les demanda pont les livrer ; je lui dis alors: 11 est 
)> donc vrai que vous vendez des actions? et sur sa réponse aflirmative, je lui remis 
U la liasse d'actions eu luiamtonçaiit que je me retirais.» 


Vous aiaiiuenez l’exactitude de votre déclaration ? 

It. Oui, monsieur l’Avocat itiipérial. 

M. LE Président. — (le que vous avez dit dans riusiructioti, peut-être 
d'une façon plus accentuée que vous tie l’avez fait à l’aitilieiice, c’est que 
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vous vous êlcs retiré parce que vous n’avez pas tardé à vous apercevoir, et 
iiiêine à apprendre par les rapports des courtiers avec lesr|uels vous étiez en 
rolaiioiis, qu’il se négociait à la Bourse des actions qui n'avaieiii pas été sous¬ 
crites, que plusieurs de ces actions par leitr numéro vous révélaient qu’elles 
avaient été prises dans la caisse où eJlesaurateiit dû rester ; ta confirmation de 
ce fait vous avait été donnée par Legendre lils, qui était venu vous demander 
‘2,500 actions? 

//, Il n'a pas confirmé ce fait. 

/>. Si, il a confirmé le fait, puisqu’il vous a dît qu’il sc livrait à la vente 
des actions. 

M* PinARD, avoué de Legendre. — Il va une question de faits et de date 
importante li préciser. Vendait-on des actions sytidiqnées, ou n’en vendait-on 
pas? Tant que le syndical a duré, a-i-oii vendu ou non des actions en dciiors 
des -1,978? 

M. l’Avocat impérial. — C’est après le traité Pereire, c’est le 5 août 
1853. 

M' Picard. ~ Qu’il y ait eu des négociations d’actions, personne ne le 
conteste. Durant le syndical qu’est-ce t|uî s'est jiassé? 

id. LE Président. — La question est de savoir si avant le Ui juillet 1853 
il a été vendu des actions. 

Le Témoin. — Pas une à ma connaissance. 

D. Vous vous êtes retiré le 5 août. A' avait-il longtemps que vous soup¬ 
çonniez qu'oti vendait des actions à la Bourse? 

//. Il y avait liuit ou dix jours. 

A 11 est certain que Jusqu'au lit juillet on n’aurait pas dû eti vendi'e une 
seule. 

/{. Je ii’at pas eu connaissance qu’il en ait été vciido une sente. 

/A Savez-vous, oui ou non, si les actions qui ont été vendues à îa Bourse, 
et dont la vente a excité votre juste attention ci vos soupçons, ont été vendues 
à une époque antérieure ou postérieure au -14 juillet 1853? 

/{, Je crois que ce doit être postérieur au 14 juillet ? 

M* Picard. — id. le Président veut-il demander au témoin quelle était, 
selon lui, la part de Legendre dans toutes ces opérations? 

Le Témoin. — Mes rapports étaient à peu près nuis avec MM. Legendre 
et IJuchêne de Vère. Je n’avaîs de rapport qu’avec iM.fiusiii, qui était le 
mandataire de ces messieurs, qui avait te pouvoir de gérer en tout ce qui me 
coucei’iiait. 

M-I.E PRÉSIDENT. — Legcntirc s’occupait plus parliculièrement de la 
maison de banque l’Union ? 

J{, Je n’ai jamais vu Legendre se mêler de grnnd’chose. 

UusiN. — Je fais remarquer que le fait de la distribution et de la vente 
des aclions est un fait qui échappe à l’inculpation. Ce que j'ai eu rijoimeur 
devons avancer sons ce rapport est bien confirmé. 
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.M. Picard ne peut être taxé de vouloir nous laver. La déclaration qu’il 
vient de faire, et dont je le remercie, conlirmc la déclaration de M. Pcrcirc et 
explique la position que nous avions quant à Bernard. Ée nom de Bernard 
a été pris pour éviter la peine de mettre un plus grand nombre de noms 
sur les livres. 

M. l'Avocat impêkial. — Il existe sur les livres plusieurs opérations 
sous le nom de Bernard. 

1,E TÉMOIN. — Sous le nom de Bernard il y a deux on trois opérations; 
les deux preinièro.s pour des alfaires complètement étrangères aux Docks. Il 
venait dans mon bureau, au lieu d’aller chez l’agent de change, parce ({ue 
j’étais eu rapport avec tous les courtiers qui venaient me demander le matin 
si j'avais des ordres il leur donner. Bernard m'apportait des valeurs à vendre 
ou de l’argent à employer. J’ai fait deux opérations pour lui. Il avait un 
compte ouvert. .Aussi, lorsqu’il y a eu indécision de la part de M. Éiisiu pour 
me donner Je nom d’une jiartic pi’cjiante pour des payements qu’il fallait appii- 
qncr tout de suite à un compte quelconque, pour lui laisser le temps de s’en¬ 
tendre avec scs collègues. Je me suis dit : Je vais toujours le mettre au 
compte de Bernard. Comme celte opération s’est terminée dans le mois, j’ai 
versé le soldé et l’affaire a été finie ainsi sans avoir changé le nom, 

I). Je trouve le nom de Bernard sur plusieurs comptes. Il y a une première 
opération aux cliiiïres de 27,875 francs et une autre de 28,840 francs. A un 
autre jour, on a bénéficié sous le nom de Bernard ; il est vrai de dire que ce 
jour-Ià on s’est montré généreux vis-à-vis de l’administration des Docks, et 
qu’on lui a alloué 1,ÜÜÜ francs comme frais de courtage. 

1{. C’est exact, i’our liquider, il fallait revendre tes 1,053 actions; j’ai 
fait l’opération avec un client de la matsun, ce qui a donné lieu à un cour¬ 
tage de 500 francs à la cliarge de rachcleur et de 500 francs à la charge 
du vendeiu', soiil,Ü00 francs qui ont été portés à la caisse des Docks 
comme profit. 

M. LE Président. — Les hénéfices réalisés dans ces diverses opérations 
faites sous le nom de Bernard, et en apparence pour son compte, à quel crédit 
ont-ils été portés ? 

[). J’ai dit que 15,000 francs avaient été comptés à la fin du mois à ces 
messieurs. Je ne sais pas à quel compte ils ont été |X)rlés, je ne m’en suis 
pas occupé. 

D. Ési-ce au crédit de la maison de banque? 

Ji. Non, j'ai donné un bon sur la maison de banque de 15,000 francs qui a 
été encaissé, je ne sais par qui ; mais ce sont ces messsieurs qui en ont reçu le 
tnoiuant. 

I). Vous ne savez pas à quel crédit cela a été porté ? 

/f. Ce n'est pas un crédit, j'ai donné un bon qui a été encaissé. 

1>. L’expert va nous fixer sur ce point A qui celte somme de 15,000 francs 
a- t-elle été attribuée? 
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M. Mos(;isot. — Aux sieurs Cusiii cl I.cgciKîrc. 

lil. LE Président. — l'as à la caisse sociale? 

tll. Picard. — Ce ii'esi jins à la caisse sDd.ile que cela appaiTcnaÜ; c’é- 
laietu îlc.s aciioiis acliclécs au-tlcssus du pair. Ca caisse sociale à pu faire des 
opérai ions au Iiéné^icc des aciiontiaircs. II y a eu des opérations assez frOC' 
lueiises laites au bénéfice des actionnaires ; mais celle-ci était faite sur des 
actions prises à un prix supérieur au jiair, acquises a titre onéreux, puisque ces 
tncssieiu'.scn avaient même racheté 1603, et qu’üs n’ont profilé que sur 1,203. 
Il y en a 600 sur lesquelles ils ont payé la prime et qu’üs ont concédées au 
pair pour accom])lii' leurs promesses. 

D. ^■o^ls dites qu’il a été fait ik une autre époque des opérations fructueuses 
pour les actîunisaires. A quel crédit ont été mis les bénéfices résultant de ces 
opéraiiotis? 

/(. Ils sont rc.sics au crédit des actionnaires, ils ont disparu dans des écri- 
tiires passées postérieurement il la date du 12 août 1850 ; ils ont été a|)pliqués 
à la maison de banque, mais c'était aux actionnaires qu'ils apparicnaient. 

AI, LE Président. (A Cusin), — Voilà un faitxjtii a de l’imporlaucc : 
Al. Picard dit que, deux opérations faites 5 une certaine époque ayant donné 
des liénéfices pour les actionnaires, ces bénéfices ont d'abord été portés au crédit 
des actionnaires et que plus lard ils ont disparu par suite de variations, de revire¬ 
ments d’ccriliires, et qu’ils ont été, portés au crédit de la maison de banque, 

f’.i’siN. — Il n’a été fait aucun prélèvement d'espèces. C’est pureraenl et 
simplement une balance. Je demande à Al. Picard s’il n’a pas fait une petite 
opération pour AIAl. Taitiin et lïaillot. 

br. TÉMOIN. — La voici ; AL Tainln, commis du contentieux, et AI. Baillot, 
son adjoint, ont sollicité de ces messieurs la permission de faire acheter 125 
Docks, 100 pour le premier, 2.5 pour le second. Qiiolqn’on lésait achetés 
très cher, iîs avaient l'espérance de gagner dessus. Quelques jours avant mon 
départ, j’ai obtenu d'eux de vendre ces actions, et ils ont perdu l’un à peu près 
7,000 francs et l’autre dans la proportion du quart. Ifs avaient affecté à la 
garanlie de celle perte 3,000 francs d’actions de l’emprunt de Bruxelles; 
ces 3,000 francs d’actions ont disparu dans ces écritures dont-je viens de 
parler au tribunal, et même le produit des actions a été enveloppé dans cette 
mesure, taudis qu’il devait revenir évidemineiK à ces deux employés, qui 
étaient débités de la totalité de l'achat. 

AL LE Président. — N'est-il pas à votre connaissance que plus lard des 
actions ont été détachées de la souche, et qu’uu se serait efforcé, par cer¬ 
taines manipulations, de teiir faire perdre !e caractère d’actions neuves qu’elles 
avaient eu apparencé ? 

II. .le n’élais plus à radminisiration quaiKrceitc alTaire a eu lieu. 

l). Quels renseignemeiits pouvez-vous donner à cet égard? 

IL Vous allez recevoir des communications beaucoup [)his certaines de la 
personne qui a été témoin de ce fait, AI. Ducros. 
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>1. DUCROS, chef du secrélariut à Vadminislrntion des Dœks, 


M. LE PHÉSiDENT. —Vous étîez atlacfié à la Compagnie des Docks? A partir 
de qoelle époque ? 

/{. Depuis la création. 

/>. N'avez-vous pas été employé à une certaine époque, dans le cours 
de Hi53 ou de 185^, détacher des actions qui étaient dans la caisse, et qui 
étaient restées attachées à la souche ? 

/?. Cela est arri^-é deux ou trois Ms, 

/>. Ne s’étail-on ^wis préoccupé, à laRoufse, de rémission sur la place d'un 
certain nomltre d’actions ayant l'apparence d'actrons neuves, dont le papier 
n'ayant subi encore aucune espèce de taches, n'étant pas maculé, seinb1 ait 
indiquer que les actions n’avaient pas circulé et qu’elles sortaient de la mai¬ 
son 4|ui en était détenteur? 

Jf. C’est eu effet vrai. 

/>. Qu’est-ce qu’on a fait pour faire perdre à ces actions ce caractère? 

J{, l'ne seule fous, et pendaiu i’abseuce de M. Cusîu, je crois, 31. Legen¬ 
dre fds me lit venir dans sa chambre avec deux employés de la maison de 
banque. J’ai été occupé d’abord à talonner de.s actions, à voir si les numé¬ 
ros d’ordre se suivaient bien, si elles étaient bien siguées, et à réunir ces ta¬ 
lons au moyen d’une petite chemise et de ficelle. Ensuite, on m’a fait délacber 

â 

ces actions, et au fur à mesure que je les détachais, le (Us Legendre et les 
deux autres employés les jetaient dans la pièce où nous étions et les frois¬ 
saient. 

I). Combien en avez-vous détaché ce jour-là? 

Ji. J’aurais de la peine à me rappeler le chiffre. Je crois qu’il y avait 12 
à 16 cahiers de litres de ù. Cela faisait 1,200 ou 1,600 titres de /i; envi¬ 


ron 6,000. 

/>. Qu’a-t-on fait de ces actions? 

/?, On les a remuées pour interrompre la série des numéros et les mélan¬ 
ger ; puis on les a rétablies par paquets de HIO. 

/>. Avec quoi les a-t-on remuées ? 

/i. Avec une canne, un bâton, un inanclie à balai. Je n’étais occupé qu’à 
compter les titres. 

f). A quelle époque ceci sp faisait-il? 

li. En 185Ù. 

D, Pouvez-vous préciser le mois ? 

fi. 'Vers juillet. Si j’avais les bordereaux, je pourrais dire la date. 11 y a 
eu une masse d’actions détachées le 1.5 Juillet 185A. 

/>. Est-ce que le bruit ii’avait pas couru, dans les bureaux, qu'à la Bourse 
on se préoccupait de l’émis.sion de ces actions? 

fi. Oui, Monsieur, 
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/>. Ktait-ce pour éviter les commentaires et les remarques, qu’on faisait 
ainsi froisser et maculer les actions neuves? 

R. l'robahlemenl. On ne m’a pas rciuiu compte des motifs qui faisaient 
agir ainsi; niais c'est a supposer, 

M' PICARD, avoué. — îtl, Ducrosa été employé dans la maison de banque? 
Peni-il dire quel rôle remplissait iM. Legendre dans cette maison et dans l'af¬ 
faire des Docks? 

M. LE Président. — Qui est-ce qui s’occupait plus particulièrement de 
l’affaire des Docks? 


Le Témoin. — L'est assez difFicÜe à dire pour nous employés, qui n’étions 
jamais appelés auprès de ces messieurs que par l’iiilermédiaire de nos cliefs. 
Il ni’csi impossible de dire, par conséquent, si c'était ^1. Legendre ou si 
c’était M. Lusin qui s'occupait plus parliculièrement de l’aflaire. M, Ciisin 
passait pour s’en occuper (dus que tout aulrc; mais je ne puis pas préciser 
de circonstance particulière. 


Audience du î’ï Tévrier 


!>!'Ni BELLE, — On a parlé hier de grattages déchiffres pour enfler le 
nombre des actions demandées. C'est dans le bureau de ÜL Picard que ces 
grattages auraient eu lieu, .le vous prie, monsieur te Président, de vouloir bien 
demander à ce sujet quelques explications à M. Picard, 

Le témoin Pjcahd, rappelé, — Je n’en ai pas eu connaissance, 

JP PiCAiio, avoué. —■ Jî’est-ce pas WM. Picard et Bourgeois qui ont clé 
chargés de dresser les états de répartition des actions? 

CüsiN. — C'est JL Dochâleau qui a dressé la liste. Je demanderai qu’elle 
soit présentée h W. Picard pour voir s’il la reconnaît. 

JL LE pRÊsuiEXT. (Au téiiioiii .Monginot). —Voulez-vous représenter à 
W. Picard les pièces (lue vous avez signalées comme étant l’objet d'un grattage? 
(M. Jlongiuot signale plusieurs pièces au témoin Picard.) 

51. PrCARD. — Je reconnais ces pièces-ià, mais j’ai été étranger è leur con¬ 
fection. 

.M. LE Président. —Il résulte des débats que, pendant qu’il y avait 225,000 
actions demandées, on en portait le cliiffre à 318,000 ; on l'a même porté 
plus tard è 800,000, C’était l’exagérer singuliéreraent, 
li. Je suis resté étranger à tout cela. 


W. LKVTTRE, ancim chef de bureau à*f administrûiiùn des Docks, comp¬ 
table au chemin de fer du Bourbonnais. 


JM. LE Président, — Vous avez dit, dans rinstruciion, que la. conduite 
des concessionnaires avait été singulière dès le début, qu’ils leuaieul leurs 
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employés à disiancGf comme s’ils avaient voulu leur cacher quelque chose ; 
expliquez-vous sur ces expressions. Est-ce que la conduite de ces inessieuis 
vous semblait de nature à vous faire croire tju’il sc passait quelque chose 
d’irrégulier ? 

H. Cela me faisait l’effet que ces messieurs ne voulaient pas que ce qui se 
faisait fût connu des employés. 

/>. Pour quels motifs? 

IL .le l’igiiore. 11 y avait à l’adminislralion des Docks deux bureaux : une 
salie du conseil, où ces messieurs se réunissaient, et une pièce particulière où 
Itl, Cusin faisait scs écritures. Je ti’ai jamais vu ce qui se passait dans cette |)[èce. 

l>. Savez-vous quelle est la part que Duchène de Vere a prise à l’admi¬ 
nistration? 

IL Je l’ignore complètement. 

l). Avez-vous entendu dire qu’une attribution d’actions lui avait été faite? 

H, Null^nent, 

J), N’aveZ'Vüus pas été chargé par Cusin de rechercher et de réunir les 
souches des actions non souscrites? 

H. Oui, eu novembre 185/i. Elles étalent disséminées partout, il y en avait 
dans la chambre de M. Cusin, dans la salle du conseil, dans les couloirs; en 
un mut, il y eu avait un peu partout, excepté dans les bureaux. Les souches des 
actionsréellemcnt souscrites étaient dans un placard du bureau des Docks. A mon 
arrivée, en 1852, j’ai trouvé les souches de 85,000 qui avaient été souscrites; 
le reste n'exîstait pas. Vers le mois de novembre, M. Cusin me chargea de 
constater par des fiches les souches qui manquaient ; c'est un travail que j’ai 
fait avec les employés de la banque. Nous les avons toutes trouvées, excepté 
cinquante souches représentant 200 actions. Pour jusiilicr cette absence de 
cinquante souches, M. Cusin dît à M. Dufour et à moi qu'elles avaient été 
prises par M. Duchéue deVère. Voilà le seul cas où je me sois occupé des actions 
des Docks. 

IK (A Duchêiiede Vère). Eh bien ! Ducliéne, vous aviez dit que vous n’a- 
vtez jamais eu d’actious? 

H, Jamais! Le témoin dit cinquante titres : c’est une absurdité. 

CfsiN. — M. Duchène de Vère était appelé à signer les actions, qui de¬ 
vaient porter la signature de deux administrateurs. Elles étaient signées tantôt 
Legendre et Cusin, tantôt Cusin, Legendre ou Duchène de Vère. M. Duchène 
de Vère en a signé un très grand nombre, des milliers, des masses. Il en em¬ 
portait des paquets chez lui, qu'il rapportait après les avoir signées. Qu’y a-t-il 
d’extraordinaire à ce qu’il ait manqué uu jour un paquet de cinquante oublié 
chez lui? J'étais très soucieux de savoir ce qu’était devenu ce paquet. M. Car- 
teret me rapporta un jour vingt-cinq de ces souches, en me disant : » C’est 
une aff,iire qui regarde SI. Duchène de Vère et M. Orsi. » J’aî fait appel l’au¬ 
tre jour au souvenir de M. Orsij je lui ai demandé s’il se rappelait quck{uc 
chose de pareil. 
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Orsi. — C’est tinc tirconsiawte rpïc }e ne me rappelle niiHemetrt. 

M. l’Avôcat ivirtMAL. — M, Ot-fii sigiiail-il les actions? 

CtsiN. — Non ; les actions ii*0M jansais été signées qtre par M. l.egeitdi'e, 
ill. Duchéiic de Vèr.c et moi. 

DucntiVE hE VtnE. — J’ai signé des actions, mais je n’en ai jamais pos¬ 
sédé une seule. Il y avait tu» flé.sücdre épouvautable au milieu de tontes ces 
actions. Si ces messieurs avaient eu uii certain nombre d’actions à me récla¬ 
mer, ils l’auraient fait en 185.'i, lorsque je me suis retiré. Je ne comprends 
pas ce qu’on veut me dire aujourd’hui; je n’ai jamais possédé une seule 
action . 

/>. (A Cüsinl. Cotninent ponvez-votis expliquer le désordre dont on vient 
de parler? Des actions qui n’étaient pas émises, qui n’élaîeiu pas signées, 
étaient éparfiillées partout ; il y en avait dans voli^ chambre à toucher, dans 
les COtiloit's, partout eu un irtot, excepté dans les endroits où dtes auraient dû 
SC trouver, * 


CtJSTN. — Les actions éiaîeni dans la chambre des fondateurs; au milieu 
de ce mouvement de signatures cl de déplacements, il ii’est jias étonnant 
que quclq'ües*uues se soient trouvées luomentanénicni égarées. Quant ù l’inci¬ 
dent que j’ai soulevé, Je maintiens ce que j’ai dit. Je prie M. Orsi de se râp- 
])olcr la circonstance que je signalais tout a i’beurc; elle n'a qu’une gravite 
minime en elle-même, mais pour moi elle en a uiiegi ande. M. Orsi ne se sou-^ 
vient-il pas de m’avoir dit qu’il avait remis les actions à la tJompagnie de 
Graissossac à Sériers? M. Oailerel a été étonné,quand il a le l’écolemcnt, 
de ce qii’eo remettant les actions h la Compagnie de Graissessat à Bèzict's, on 


eût détaché les souches. 

Orsi. — Je n’ai àûcnn ssouvenir dé cela. 

M. LE rRÉSiDENT. (Au téniotu). — Veuillez vous cx:)liqtter sur lé bilan 
de tSSfi. 

It, On m’a donné des écritures toutes faites. Le bilan de 1854 a été dressé 
par M. Lombard. 

IJ. Est-ce t’employé qui est détenu sous la prévention de détournements? 

H. Oui, monsieur. 

D. Est-ce que, parmi les écritures dont vous parlez, il n’y avait pas des 
pièces signées Cusin? 

lî. 11 n'y avait aucune pièce qui portât sa signainrcï mais il y avait deux 
feuillets que j’ai remis â VL Moiiginot, converis non d’écritures, mais de 
chiffres de la main de M. Jîaumoul, mandataire de âl. Gusiu. Je dois ajouter 
que M. Cusin n’a dit que ces chiffres avaient été écrits par M. Baumont, 
sous la dictée de M. Stockes. 


1). (A Cusin). Comment se fait-il que VL Stockes travaillât établir votre 
bilan? 


/?. Il a donné quelques explications au milieu d’un cercle dont .tl. Orsi 
faisait partie. 
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JK M. Stockes n’êtaii pas gérant des Docks, c’élait vous; c’était donc 
vous qui deviez fournir les chiffres; ils auraient dû être le relevé des livres? 

fi. Ils étaient aussi le relevé des livres; luais il s’agissait d’un projet sur 
lequel.nous avions appelé tes lumières de ceux qui travaillaient avec nous. 
,le u’ontends nulleineiit faire peser sur M. Stockes la responsabilité de ce 
travail. 

1). Vous savez comment il a été qualifié par riiispectcur général des finan¬ 
ces', il a dit que c’était nu travail mensonger, une silualion toute ficiivc, faite 
pour tromper la religion du Ministre. (Au témoin.) Est-ce qu’à l’occasion de 
ces écritures la lumière ne s’est pas faîte pour vous? 

îi. Ces messieurs raisaicni disparaître le déficit de 3 millioits ; pour moi, 
il nie semblait, au contraire, que le déficit était de plus de 3 millions; mais je 
n'avais rien à dire, et Je n’avais qu'à faire ce qui m’était ordonné. 

I). Enfin, vous avez déclaré dans rinslruction que la situation s’clait ré¬ 
vélée à vous pleine de nuages ? 

iî. Je l'ai dit parce que c'était mon opinion. Quand on a présenté ce défi¬ 
cit de 3 millions, je faisais la balance, et il me semblait difTicHc de ne trouver 
que 3 millions de déficit. 

l). C’est après le bilan, postérieurement au 10 août l85/i par conséquent, 
que vous avez constaté qu’il ne restait dans la caisse que 558211 actions? 

lî. Oui, nionsieur. 

IK Savez-vous quelque chose sur le traité Fox-Mcndcrsoii? 

/C Je le coimais pour ravoir placé dans les archives. 

b. Vous n’avez pas connu le traité secret? 

ii. ]\on, iMonsieur, j’ai vu seulement les trois traités apparents. 

b. A l'occasion du premier, (joi attribuait à MM. Fox-ÏIenderson 
32,000 actions, n’avez-vons pas été chargé de détacher delà souche un cer¬ 
tain nombre d’actions qui leur ont été délivrées? 

//.Parle premier Irai lé, MM. Fov-Hendersoii s'engageaient à faire pour 
2tj millions de constructions. Ce ]metuicr traité était modifié par un second, 
en ce que les travaux devaient être répartis sur diver.s lieux, au lien d’étro 
concentrés sur la place de l’Europe. Le troisicme avait pour cause le retard 
apporté à rexécutioii des engagemeitls. Parce dernier traité, il était alloué à 
.MM, Fox et Henderson, à titre de provision h niilltons, en actions des Docks. 
Ce n’est que quelque temps après, je ne pourrais préciser l'époque, que 
iM. Cusin m’a appelé dans sa chambre pour l’aidera détacher les actions 
qui devaient servir à compléter ce qu’on devait donner aux .Anglais; j’ai aidé 
à eu détacher 13,000 cl quelques. 

b. A l’époque de celte opération, n’avez-vous pas entendu dire qu’on les 
avait jetées dans une chambre et foulées avec des ha!aî.s, afin de leur donner 
l'apjyareuce de papiers vieillis ? 

It. Le fait dont je vous parlais est bien postérieur à celui que vous me signa¬ 
lez. J’en ai eu connaissance parce que M. Ducfos me l'a dit. 
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/A Dans votre déposition écrite nous lisons un fait grave : ce serait une ré¬ 
vélation qui vous aurait été faite par Cusin à l’occasion du bilan de 185fi. Vous 
avez dit que la situation des Docks s’étaîi montrée à vos yeux telle qu’elle était, 
c’est-à-dire mauvaise, embarrassée, fàcUeuse, pleine de mystères, et vous avez 
ajouté qu’a va ni laissé percer vos impressions, Dusin vous avait fait une con¬ 
fidence sur laquelle je rappelle vos souvenirs. 

Ji. Voici ce qui est arrivé : c’était avant la rédaction du bilan, au moment où 
1>1. Cusiii en jiiéparait les éiémenis. M. Cusin étant dans mon bureau avec 
M. 1 .üiiibard, et s'adressant à nous, nous expliqua sa position à propos de ce 
délicit de 3 millions : 

« Voyez-vous, dit-il, combien je suis à plaindre! Ce mallieureux Gustave 
» Legendre m’a mangé 1 million. » 

Cusin. — A quelle époque, s’il vous plaît, aurais-je tenu ce propos! 

Le Témoin. — Quand on (vréparaii le bilan, par conséquent dans les pre¬ 
miers jours d’août 185Ù. M. Cusin se rappellera bien ce fait, les larmes lui 
roulaient dans les yeux, il disait : Tout ce que je pouvais avoir de bénéfice va 
SC trouver mangé par celle perte. Quelque temps après la rédaction du bilan, 
te déficit de 3 millions était connu dans tes bureaux delà maison Cusin et 
Legendre. On en parlait, et divers employés disaient : Cela ne nous étonne 
pas. — Comment cela ne vous étonne pas ! c’est un fait bien grave, puisque 
M. Gustave Legendre a mangé à lui seul 1 million. — Üali! l million! — 
M. Cusin me l'a dit à moi et à M. Lombard, les lavmes aux yeux.^croyez 
pas cela, ne croyez |ias cela !.. Je regrette de répéter ces jwrolcs, mais je le 
dois, puisque j’ai juré de dire toute la vérité, 

31. I.* AVOCAT IMPÉRIAL. — C’cst voti'c devoir. 

Le Témoin. — Ne croyez pas cela! disaient les autres employés ; M. Cusin 
Joue parfaitement la comédie. 

M. LE Président, (a Cusin). — Vous avez entendu, ceci e.st très grave. 
Est-ce vrai? ce proposa-t-il été tenu par vous! Gustave Legendre vous a-t-il 
mangé i million! 

R, Voici le fait : je crois avoir expliqué dans rinstriicifon que la maison 
Cusin et Legendre était dirigée par plusieurs chefs de service dont chacun 
avait des attributions spéciales. J'ai dit que .11, Gustave Legendre, employé à la 
compiahiîité, était chargé de détacher les actions de la souche. Il va sans dire 
que c’était postérieurement au bilan, puisque le bilan présente un déficit. Je 
UC contredis pas tout ce que dit le témoin, il est évident qu’il y avait plus de 
3 millions de déficit. J’ai pu, dans uu moment de sensibilité, dans une ctr- 
consiaiice qui coïncidait avec un voyage que j’avais fait à Londres, verser des 
larmes : ce ne sont jias les premières que j'ai versées, j’en ai versé alors et 
depuis! Je savais qu’un versement devait être fait à .11. le duc de Gallicra ; 
des précautions avaient été prises pour qu’il fût opéré. J’étais allé à Londres, 
j’y avais passé dix à douze jours, et en revenant j’avais appris que la possibi¬ 
lité de faire ce payement n’existait plus, soit qu’on eût donné à H. Sussex [dus 
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qu’il ne fallait, soit ù fatise de tnulc autre circonstance. J’ai pu alors dire au 
lémuîn, chitis un uiomeiit d’effusion : Je complais trouver là h millions de 
fmifis. Je ne les ai pas trouvés. Voilà, autant que ma mémoire peut me le rappe¬ 
ler, ce qui s’est passé. Je n’ai pas lu les pièces de riiistruclioii, mais voilà l’ex¬ 
plication qucj'al à donner. 

iK Ktifin, vous auriez parlé de ce million qui aurait été mangé par Gustave 
Legendre ? 

/{. C'est possible, mais je vous ai dit dans quelle circonstance. 

I). Vous voyez l’opînîon que donnaient de votre admiiiistralion les faits 
dont parle le témoin. Il y avait (tlusienrs employés, le caissier était là et l’opi¬ 
nion commune était que vous jouiez une comédie ! 

U. Je ne puis pas donner l’explication de l’opinion que les employés 
avaient de ma conduite. Ils avaient pu paiTaitomcnt se rendre compte 
que les sacrifices qtic nous avions faits dépassaient millions, et ils 
avaient raison. J’ajoute ceci, que je pourrais avoir parfaitement dit ce 
(|iie Monsieur rapporte, et j’y trouve une justification qui est devenue pour 
moi une satisfaction : c’est que nous n’avons jamais eu la prétention de nous 
attribuer ni 1 million ni 1 million 200,000 francs. Il n’est pas étonnant que 
M. Levitre n’aît pas eu coniiaissance de la vente des actions des Llocks. Vous 
savez que nous établissons par la com[)tabililé que, si nous avons vendu les 
actions au-dessous du pair, nous n'aviotis pas la prétention de faire subir cette 
différence à la Compagnie des Docks. Par conséquent, ceci n'entrait en aucune 
façon dans les attributions de l’administration centrale que le témoin représen¬ 
tait. Les antres employés savaient que la vente des actions avait amené une 
perte plus considérable que 3 millions et demi. Est-ce ciuc, jusqu’à un certain 
point, ce n’était pas une justification [mur nous? 

Maintenant, je l'ai déjà dit, nous n’avions jamais eu la pensée de nous attri¬ 
buer un nombre si considérable d’actions. Si les alîaii’es de Javel et de Pont- 
llemy nous ont cnlratnés à des sacrifices, le succès de ces deux affaires avait 
pour but de faire marcher les Docks. D’ailleurs, Je l’ai dit tout à l’iieiirc, nous 
avions 1 million à payer à M. de Galliera, et nous lui avons en effet payé, en 
juin et en juillet, une fois 300, une fois fiOO.OüOfratics. 

LK (Au témoin). .Avez-vous été propriétaire d’actions dans la Compagnie 
des Docks? 

H. Jamais. 

D. Vous ètes-vous livré à des opéraiions, soit pour la vente, soit pour l’en¬ 
gagement d’actions? ^ 

H. Non, monsieur le Président. 

/A Avez-vous eu connaissance que votre nom ail été porlé sur les livres? 

li. Non, monsieur le Président. 

M. MONGtKOT. — I.e nom de Monsieur se trouvait, non sur les livres, mais 
sur les tableaux de demandes d’actions. 

M' Henry Cei.i.iez. — Le témoin pourrait-il fixer d’une manière précise 



















I 


M 

1 

1 


« I 

I 




tl) 


142 DOCKS NAPOLÉON. 

l’époque où plusieurs personnes s’élaîent réiiiiies pour dresser ce bilan qui a 
été porté à la date du 12 août. 

Le Témojn, — La date est de lin jnillelou du l*"' au 12 août. 

Clsin. ~ J’cn puis donner la date précise. Le 7 août on a signé la vente 
avec M. Ilaiiiguerlot pour les terrains; il est évident que la date certaine est 
après le 7 aoùi. 

M'PiCAiii), avoué. — Qu’est-ce que, dans l’esprit du lénioiu, vouiaieni 
dire ces mots : « Gustave Legendre a luaiigé 1 million? » 

Le TtMOiK, '— Je ne le sais pas; tuais Jl. Cusiii a dit, devant moi, que 
pendant son voyage à Londres .M. Legendre avait mangé 1 million. J’ai parié 
<ie ce fait aux employés qui m’ont dit que c’était une ruse, que des actions 
avaient été vendues pour faire face aux allaircs de Javel. 

Jl. H0BI>E1C, employé. 

M. LE PRÉSfOEïïT. — Vous êtcs actionnaire des Docks ; vous y avez mis la 
plus grande jiartie de votre fortune, dans l’espérauce que celle affaire serait 
bien et loyalement conduite? 

it. Oui, monsieur le Président. 

/>, Diies-nous ce que vou.s savez ? 

It. Il y a près d’un an tjue j’ai été ioierrogé par M. le Juge d’instruction : 
je ne me rappelle plus ce que j’ai dit, je vous prie de vouloir bien m’adresser 
des questions. 

I). Y a-t-il eu quelque fait qui vous ait été personnel ? Si vous n’aviez ù 
entretenir le tribunal que des bruits qui ont couru, des alarmes qui ont été 
répandues, nous ii’attrions pas à nous étendre sur votre témoignage ? 

h. Je lie puis répondre qu’aux questions précises que vous m’adres¬ 
serez. 

M. l’Avocat iviPÉRiAi. — Combien aviez-vous primitivement demandé 
d’actions? 

n. 45 . 

D. Combien vous en a-t-ou donné? 

n. 15. 

M. LE Président. — Comment se fait-il qu’on n’ait pas donné an 
témoin le nombre d’actions qu’il demandait, car il n’en demandait pas beau¬ 
coup? 

CUSIN. — M. Pereirc vous l’a dit ; on ne donnait jamais aux souscripteurs 
ce qu'ils demandaient.' 

D. C’est un tort: si vous aviez donné à chacun ce qu’il demandait, vous 
auriez placé votre capital, 

U. Qu’est-ce qui nous serait resté pour les. Anglais, si nous avions tout 
donné aux Français? 

D. Le traité était rompu avec les Anglais. 


■Il 
. f/-, 
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U. C'est uüe erreur, ei c’est ta tout le mal de la situaiioii. Si Ml\J. Riant et 
Legendre étaient revenus avant l'ailribution des actions, it est évident que 
nous n’en aurions )ias gardé 30. 

M. l’avocat impérial. — lis sont revenus le 10 ou le 12 octobre. 

IL La datüde leur retour est indiquée [lar leurs lettres; du reste, je ferai 
un appel au souvenir de .11. Picard : N’est-il pas vrai que itt.M. Riant et Le¬ 
gendre ne sont arrivés à Paris qu’après que l’attribution des actions avait été 
faite? attribution qu’il ne faut pas confondre avec l’acte déclarant que la 
Société est constituée, lequel est postérieur. 

M. LE Président. (ACusiu).— Il résulte des déclarations précédentes que 
M. Riant et Legendre étaient de retour îe ll octobre, qu’ils rap|)oiTaient 
le traité Hicardo, et que deux jours après vous renvoyez Legendre à 
Londres avec un refus, parce que vous trouviez que les Auglais deiiiaudaieut 
trop d’aclious. L’attribution des actions ne pouvait paseucure être faite. Elle 
était d’ailleurs si voisine de la distribution de vos lettres, que vous auriez 
dû en envoyer d'autres et dire que vous étiez en mesure de donner les aclio-us 
demandées. 

[Au témoin). — Ce qui vous a décidé à poïler plainlc., c’est qu’aux 
ternies des statuts U était dit qu'il y aurait des assemblées d'acliouiiaires, 
qu’un dividende et des intérêts seraient distribués, et que rien de tout cela n'a 
été fait? 

H. C’est bien la vérité, nous n’avons pas encore reçu un sou. 


M. BERN.VRD BRÉÜiLLART, garçon du matjasin. 


M. LE PuÉSiDENï. — Vous étiez ie valet de cliambre de Cusin ? 
li. Nou, AWasleur, j’étais entré daus radLiiiiiistraiioti comme garçon de 
caisse. 


Z>. Est-ce que vous aviez pris des actions? 
H. Malbeureusemeut, puisque j’en ai encore. 
D. Vous avez mis là toutes vos économies? 
U. Hélas ! oui. 


D, Aviez-vous pris vos actions au début de la Société, ou les aviez-vous 
achetées postérieureinent à sa firéicnduc coustîmiioii ? 
li. .l'en ai acheté lü à 5l) francs de prime. 
l). Quelle süiiune avez-vous dépensée? 

R. Tout ce que j’avais et plus, puisque j’ai emprunté. J’ai suivi dans celte 


affaire les conseils du caissier. 

D. De combien êtes-vous débileur? 

H. Je n’en sais pas au juste le cIiilTre, mais cela s’élève biciià3Ü,ÜÜO francs. 
D. Avez-vous couuaissaiice ({ue votre nom figurât sur les livres pour des 
opérations sur les actious ? 
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/l. J’eii ai eiiteiulu parler, mais jamais il ii’y a Ii|ruré de mon coiisejiie- 
ineiit. 

!K Ainsi vous eles resté étranger aux opérations faites sous votre nom? 

It. Je iCcn ai jamais eu connaissance. 

M, l’Avocat impékial. ■— (j’estde la maison de banque Citsin et Legendre 
que vous êtes resté débiteur de 30,00Ü francs? 

//. Oui, monsieur, mes actions y sont restées en nantissenienl. 


TAIMN, employé m contentieux de la maison de banque. 

LK Président. — Voti.s étiez employé de la maison de banque (jusiiiet 
Legendre avant la concession des Docks; avez-vous eu des actions dans cette 
dernière entreprise 7 

II. J’ai fait quelques opérations d’actions, mais très peu et au comptant, 

/>. lin ce tas, voire nom n’auraii pas dû être porté sur les livres, cependant 
il y figure? 

K. M. te Juge d’instruction in’a déjà fait celle question, iUon nom figure 
en effet sur les livres [tour une petite opération. 

M. l’Avocat impérial. — De 18,000 et quelques francs? 

Jt. Voici dans quelle circonstance celte quantité d’actions a été mise sous 
mon nom. A une certaine époque, MM. Cusin ci I.egendre m’avaient juomis 
quelques actions ])our me rémunérer de mes services. Comptant sur cette pro¬ 
messe, j’avais vendu tm certain nombre de ces litres, puis j’avais demandé à ces 
messieurs de me livrei' la quantité d'actions promises, et sur leur refus, j’avais 
dû me couvrir par une autre opération. L’acquéreur que j’avais en main 
m’ayant manqué (c’est .M. Picard qui avait levé les litres pour moi), j’ai 
cm que c’était une affaire complètement terminée. Mais iorsd'uiie assemblée 
d'actiominires, oii je représentais d’autres personnes, la Compagnie crut devoir 
mereienir mes titres, .l’ai formé à ccite occasion une demande en liouoraires, 
ou m’a opposé le reliquat de cette opération que je signalais tout à l’Iicure. 
La Compagnie me demandait 7,000 francs; nous avons transigé pour 
3,000 francs, et j’ai renoncé à la répétition de mes honoraires. 


M. BE.AUMONT, ancien employé de la maison Vusin et Legendre. 

M. LE Président. — Dites-noiis ce qui est à votre connaissance en ce qui 
louche la gestion Cusin et Legendre dansPafTaire des Docks? 

H. J’ai été complètement étranger aux affaires des Docks. 

!). N’avez-voiis pas été cliargé, à une certaine époque, de contrôler le 
nombre d’actions qui pouvaient rester clans la caisse? 

IL Je n’ai rien contrôlé du tout. 

1). list-ce (|iie vous n'avez pas été chargé de ce travail avecM. Levilre? 

It. Oui, mais je ne l’ai pas fait. 
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I). lisi- cc que voU'c refus Ji'aurail pas tenu à ce que la conduite des gérants 
était peu régulière? 

IL Je UC connaissais pas le comincucemejiide l’alTairo, et je n’ai pas voulu 
y mettre la main. 

D. Ainsi vous ne vous êtes pas soucié de vous occuper de ce travail ? 
li. Non, Jtonsieur. 


M. ANüROUET DU CERCEAU, cmploijé QU ministère de 1"intérieur. 


M. LE PRÉSiUEiST. — Vûus avcz à une certaine époque fait des opérations 
sur les actions des Docks ? 

ît. Non, monsieur le Président. 

« 

D. Cependant votre nom est porté sur les livres de la maison Gusin et 
Legendre ? 

li. J'avais demandé ()oiir moi et mes ajuis des lettres de promesses d’ac¬ 
tions; j’cJi avais obtenu un certain nombre. Ces messieurs m’avaient engagé 
à les garder, puis ils tes ont prises. 

I). A quelle condUioii ? 

yc A y fr. de prime par action. 

I). Combien en aviez-vous? • 

IL De 8 à yot). J’ai remis à mes amis ce qui leur revenait. 

D, A quelle époque cela se passait-il ? 

IL Au mois d’avril 1853. 

IJ. Comment se fait-it que vous soyez resté si longtemps sans lever ces 
actions, puisqu’il était dit que, si l’on ne se présentait pas dans un certain délai, 
on était déchu ? 

H. C’était par une faveur que m’avait faite radininistratioïc 

D. Et cela s’est chiiTré par une somme de... ? 

lî. Je ne me le rappelle plus. 

M. l’Avocat impéuial. — De 8,000 et {|uelques cents francs. 

M. LE Président. (A Cusin), — Commciit se fait-il que de simples lettres 
périmées aient donné lieu à une prime délivrée au témoin? 

CüSiN. — Les actions dont Monsieur parle faisaient partie des 1978 qui 
étaient réservées dans le traité Pereire. M. Aiidrouet était en relation avec 
nous, il était employé dans les bureaux du uiiiiislère du commerce, et nous 
avions pensé pouvoir lui faire ce petit avantage. 

M. l'Avocat impérial, — Les actions délivrées à M. Androuet ne faisaient 
pas partie des 1978 réservées dans le traité Pereire. 

(Au témoin). •— N’est-cc pas sur la demande d’un nommé Bonal que vous 
vous étiez fait délivrer ces actions? 

R, Oui, Monsieur... Je ne voudrais pas que le tribunal crût que les ser¬ 
vices ([ueM. Cusin pouvait attendre de moi fussent des services administratifs. 

M. l'Avocat impérial, —Nous ne disons pas cela, 
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M. LE Président. —Enfin le léiiioin était déchu de tous droits, et l'on est 
étonné de ce sacrifice en sa faveur. 

CüSiN. — C’est tout simple, nous ne pouvions pas ic faire avant le traité 
Pereire, nous te pouvions après. Ce traité est à la date du 18 mars, nous ne 
. pouvions pas l’exécuter avant.,., Riallieiiimsenieiit on n'a pas copié le traité 
secret avec M. Pereire, on n'a copié ([ue cidui qui est resté à l’état de projet. 
C’est i\I. Picard qui a fait cette opération. 

iK Le ministère pubîic vous dit que ces actions que vous avez payées 
à prime au témoin, ne faisaient pas partie des 1978 qui sont portées au traité? 

R. J’ai l’honneur de dire que si. 

D. (Au témoin). Avez-vous fait d’autres opérations avec les concessionnaires 
des Docks? 

U. Non, monsieur. 


M. LEFAURT, nvthie dramatique. 


M. LE Président. —Vous avez fait des opérations sur les Docks? 

R. J’ai acheté ^00 actions. 

■ 

l). Vous êtes porté sur les livres de la maison Cusîn et Legendre comme 
ayant fait plusieurs opérations : vouif aviez donc des rapports avec cette 
maison ? 

R, Oui, Monsieur. 

D. Expliquez-nous quels étaient ces rapports? 

R, Dès le début de l’alfairc, j'ai connu M. Duchêne de Vère, et quand la 
concession avait été obtenue, on avait donné des promesses d’actions à beau¬ 
coup de personnes. Dans un moment où ces ])romesses étaient cotées très bas 
à la Bourse, 31, Duchéne de Vère me dît : Prenez toutes les promesses d’ac- 
tions que vous pourrez trouver, dites que nous accorderons une prolongation 
pour le payement. J’en al rassemblé, d’autres ont fait comme moi, et à deux 
ou trois mois de là a peu près ces messieurs m’ont dit qu’iis les reprenaient 
à 9 fr. de prime, 

D. Ainsi vous avez reçu autant de fols 9 fr, que vous aviez d’actions pro¬ 
mises ? 

R. Oui. Monsieur. 

jf 

D. Ceci s’est fait au coramencement de 1853? 

R. Je ne pourrais pas le dire au jtisle ; mais c’est bien vers cette époque-ià, 
lorsque les actions sont remontées un peu. 

îll. l’avocat IMPÉRIAL, — Voîci les reçus qui constatent les opérations. 
Sur les livres on écrivait l’opération sons le titre de : Rveitats de promesses 
d'actions ; les reçus constatent qu’on remeitait seulement aux porteurs la 
différence. Ces reçus portent les dates des 1*'' avril 1853, 30 avril, 1" mars. 
Seulement sur les livres on inscrit cela comme un rachat de promesses de 
titres. 
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DuchPine nt; ViîuE. — Je tic connais rien de lotit cela, (ànnmc M. Picard 
e.si ici, je tiéstrerais qu’il s’cxi>lîquâi. .le ne me suis en aucune façon de 
celle afTaire. 

Lk Témoin Picard iappelé- — An moineni où les actionnaires sesontpré- 
semés pour relirer leurs actions, j'avais d'abord payé celles du 31 mars, et 
puis dans la journée j’éiais allé voir !ll, Cusin, pour lui demander s’il était à 
])ropos de conserver ces aclions, [larce que le nombre de 1978 qu’il en avait 
était itiKuflisaut pour toutes les personnes qui auraient reçu des promesses, 
et dont j’avais la liste par devers moi. M. Ciisîn l'ensa qu’tl y avait Ojtportu- 
iiilé à les relenir; ce sont res aciiuus en effet qtie nous avons retenues, et 
c’est pour cela que nous les avons payé*es à ces personnes. 

}J. Ainsi CCS actïons-Iii signées de nom de Onchêiic de Vère ne se trou¬ 
vaient pas d'une manière particulière.... 

//. Pas du tout. 

M" Picard, avoué. —Ce sont les actions ISernartl, et c’est ce qui fait qu’elles 
figurent dans les 1978. Vous en voye?. 1003 au nom de Bernard. 

ai. CURÉTIlîN, uncim mûrier f/es Docks, 

i. id. LE PBÉstnENT.—Voiis avcz été caissier, à une certaine époque, tie l’ad- 
minislraiion des Docks ? 

Le Témoin. — J’ai été nommé caissier par M. Cusin, en août 1855, après 
l’aiTcsialion de Jl. Lombard. 

/A Que savez-vous relativement à l’acctisalion? 

if. ïlicn, si rc n’est que j’ai payé deux fuis des sommes assez imporîantes 
Il M. Susscx ; je u'en sais pIusIncbtlTre- Une troisième fois, on m’a denjaudé 
7000 fr.: j’ai refusé de les payer, parce qu’on me disait qne c’éîait un mauvais 
placement, et j’ai donné jiout’ prétexte de mon refus que j’avais be.'iotn d’en 
référer à .M. M aljtas. 

I). Dans votre déposition écrite vous avez précisé les .sommes que vous 
aviez payées, et vous avez déclaré tpi’elies s’élevaient à 26,000 fr. ? 

//, C’est possible. 

.M. DAL.IIAS, rentier. 

M. LE Président, — Dites-nous ce qui est à votre connaissance relative¬ 
ment à la geslinn des Docks? 

Le Témoin. — Kn 1852, dans les jn'emiers jours d’octobre, j’appris par 
les journaux (|iie ia .souscri[)iion était ouverie chez M.M. Cusin et Legendre, et 
comme il s'agissait d’une Compagnie portant le titre de : Docks Loms- 
j’avais toute confiance dans l’affaire. Je souscrivis tant en mou nom 
qu’au nom d’un de mes amis pour 1000 actions, ün m’eii attribua .b 20, 
sur 8.5 desquelles je versai 10,625 fr, ( îuetqucs jours pins tard, sur les 3A5 
qui restaient, je versai 01,675 fr. : total, 52,300 fr. 
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Deux ou D ois mois après, voyant (juo l'affaire ne s'organisait pas, qu’il 
courait des bruits fâcheux sur la maison Cusin et Legendre, et qu'eiifiii les 
actions baissaient considérablement, je me présentai plusieurs fois à l’adminis¬ 
tration pour savoir ce qui se [tassait. Ces messieurs me disaient que l’alfaire 
était au Conseil d’JÏtat, que riiomologaiion allait venir d’un jour à l’autre, que 
Fargcnt était déposé îi la Banque de France, qu’il y avait un Conseil de sur¬ 
veillance <[ui surveillait toutes les opérations, que par conséquent nous ne 
devions tuillemcnl nous inquiéter. Iviifin, un jour que M, Legendre nous re¬ 
cevait dans son caliinet, après nous avoir fait l’éloge des Docks, il nous dit que 
le prince fllurat était à la tète du Conseil tic sui veiiiancc et que nous pour- 
l’ioiJS aller le voir, ce que nous finies. Le prince âlnrat nous dît que l’affaire 
était très bonne, qu’il avait étudié la question des Docks en Amérique, que 
nous devions garder nos actions, qu’elles doulderaient de pris, si l’affaire était 
bien gérée et bien dirigée, qu’enfin le décret scu) vafail 25 millions. Après ces 
paroles nous nous retirâmes |)h1s que satisfaits, et nous aiicndîmes malgré 
tout ce qu’oti disait. 5lais un an après, voyant qu’aucun dividende ni intérêt 
ne nous était payé, nous retournâmes à l’administration pour savoir quanti nous 
sortirions de CCI état de eboses. Les concessionnaires nous dirent encore qu’il 
fallait patienter, qu’on étudiait la question des Docks dans rinlérêi des action¬ 
naires, qu’il y avait un Conseil de surveillance présidé par le prince Murat, ét 
un Coimnîssaire du gouvernement qui répondait de toute l'opération ; mais 
bref nous étions toujours dans la même position. Plusieurs fois nous les avons 
menacés de les poursuivre pour iticxécuiion du traité. On nous disait que 
nous aurions tort, que nous en serions pour nos frais, qu’il nous arriverait ce 
qui était arrivé à deux ou trois actionnaires qui, ayant fait un [vrocès, l’avalent 
perdu. Alors ne sacîiant comment faire, nous prîmes le parti d’adresser des 
pétitions an iMinistre et même à l’Empereur. On nous répondait qu’on trans¬ 
mettait ces pétitions à qui de droit, qu’on les envoyait à une cojntnission. 
Enfin ne sacfiaiu [dus à qui m’adresser, j’ai vendu mes li2U actions par 
groupes : sur l’iiu j’ai perdu 15,000 fr,, sur l'autre 6,000 fr., sur le troisième 
9,000 fr. ; bref j’ai perdu oü,ü00 fr. sur les 52,300 fr., que j'avais versés : 
voilà ce que j'avais à dire, 

I), Vous avieï demandé 1,000 actions? 

Il, Oui; ou ne m’en a donné que 620; si l’on m’avait donné les ],000j j’au¬ 
rais versé les 120,000 fr. 

M® Maru:. — Le témoin a rapporté beaucoup de faits sur ses inquiétudes, 
sur ses démarches; je voudrais savoir à quelle époque il s’est présenté chez 
le prince Murat? 

U. C’csi vers la fin de déccnihre ou dans les premiers jours de janvier 1855. 
Ou pourrait le savoir au juste; ou n’aurait qu’à le demander au prince Mu¬ 
rat; c’éiait le jour qu’il dèuiénageaît. Nous nous étions rendus chez lui; le 
prince nous dit : « Je no peux pas vous recevoir, vous voyez bien que je dé¬ 
ménage; attendez-moi en bas. « Nous sommes descendus en bas, dans le jar- 
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(lin, ei nous avons aUetidu le prince assez longtemps, t’était à une époque 
assez rapprocliée de la coitcessioiK 

M* SiAiiiE. — Y avait-il déjà en des actions vendues en Jiaisse à la Bourse? 

JL Je crois bien; et c’est ce t|ui jious occupait le [ilns. Si ça avait nioiité, 
ça ne nous aurait pas tant occupés. 

iV|. LE Président. — Ainsi, vous avez été voir le Présalcnt de la commis¬ 
sion, qui vous a dit qu’iî n’y avait pas de rrainie à avoir si l’affaire était bien 


gérée ? 

lî. Oui, Monsieur, 

/>. Et vous avez pris patience pendant quelque temps? 

Ji. Pendant un an, à peu près, 

J), Et c’est vers la fin de 1853 (jue l’alarme vous a repris, et que vous 
avez adressé des pétitions? 

/?. Oui, Monsieur, 

.M® Marie. — Qui vous a parlé d’une commission? 

I). Ce sont les lettres du Ministre qui nous anuoitçaicnt que nos pétitions 
étaient renvoyées à une commission. 

M. LE PRÉsinEST. — La liste des témoins à charge est épuisée; nous allons 
passer au seul témoin à décliargc qui soit cité. 

M. C.MITEIIET, p'oiiriétaire. 


t 

M. LE Président, — M. C.irieret est assigné à la requête d’Orsi : sur 
quel fait ic prévenu veut-il faire interroger le témoin ? 

M* GuéVY, “ .Vî. Carteret s'est occupé avec 31. Orsi de la question des 
Docks. Je désirerais qu’il voulût bien expliquer, ce qu’il sali mieux que per¬ 
sonne, quel but poursuivait M. Orsi. 

31. LE Président. (Au témoin). — 3’ous vous êtes occupé des Docks? 

IL Oui, monsieur le Président, 

/>. A quelle époque ? 

JL Au moment où l’on clicrcîiait à les réorganiser sur de meilleures bases. 

I>. Veuillez nous dire commeot .31. Or.'ii s’en e.si occupé, 

IL Je dirai d'abord comment je sois arrivé moi-même a rn’cn occuper. 
J'ai été consulté plusieurs fois par 3!. Orsi sur les Docks, Isüiiveni il m’a 
demandé mou avis sur des questions très sérieuses et très graves; je le lui ai 
donné. Du jour, il ne m'avait pas stilTjsamjnenl compris; il me pria de me 
rendre chez 3131. Cusin et i.egcndje. C’était avant son entrée dans l’admi¬ 
nistration, M. Ducliênc de Vère était encore l’un des administrateurs de 
l’affaire. Je fus mis en rapport avec ces messieurs, et je leur expliquai mes 
idées sur les dilïicullés à ruccasioii desquelles iM. Orsi m’avait dctuamlé mon 
sentiment. Ils jne dirent qu’ils avaient rendez-vous chez le .3linislrc cl m'invi¬ 
tèrent il m’y rendre avec eux pour répéter les explications que je vetiais de 
leur donner. Je me trouvai le leiKleinain chez le Ministre, qui me demanda 
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si j'étais ilaiis l’aiïuirL*; cl sur ma ré|i(ii)S(* négative, il voulut bien inc témoigner 
iedésir de m’y voir entrer, M. Orsi et Iesaiiicc.Hsioniiairç.s éxpri(nüi‘ént le môme 
désir ; c’est alors que j’accept.ai, à litre üdicieux, de Anre pai lie du Conseil d’ail- 
luinistralion. Je dois déclarer ici que les elTorts de ,M. Orsi mil eu pour bul la 
réorgaiiisalion de l'alTaire, en dehors de tout intérêt |iersoiinel, et pour mo¬ 
bile un dévouement, un ïèlcqueje me suis permis quelijiiefois de retenir. 
]l ne voulait qu’une tdiose : tirer l’alTaire de rétat de ruine où elle était, et 
l’asseoir sur des bases sérieuses, .le [mis aflirmer, de la manière la plus posi¬ 
tive, que je n’ai jamais vu un acte, entendu une parole de M. Orsi qui ex¬ 
primassent autre chose que le désir ardent de reconstituer i'alTaite, non, je 
le répète, dans son intérêt personnel, mais au inofit do l'oiiivre elle-même et 
des actionnaires. Ce sentiment iimiorable me paraissait rentraîuer trop loin, 
et .souvent j’ai cru devoir en modérer l’ardeur excessive. Je puis citer ce 
(|ui s’est passé au moment où M. Oi sî fut apjvclé ;i remplacer un des conces¬ 
sionnaires. M'iîufmir, qui avait [iréparé l’acte, me demanda si mon nom n’é¬ 
tait pas celui qu’il devait inscrire. Dieu m'eu préserve ! dis-je; et me tour¬ 
nant vers SI. Orsi ; Prenez-y bien garde; je connais vos sentiments ; mais 
savez-vous bien vous-même où vous allez? — Non, répondit M. Orsi; 
inalsje sais ce que je dois faire ! 

fll. 1 /Avocat impérial. — M. Orsi vous a-t-il parlé des ventes d’actions 
qui avaient eu lieu ? 

fl. Non; je n’étais pas là pour surveiller les détails de l’administration. Je 
ne pouvais pas m’associer à une responsabilité devant laquelle je fuyais. Kn 
comséqucnce, tout ce qui était détails quotidiens se jiassait en dehors de moi ; 
mais plein de confiance eu !tl. Orsi, j’étais et je suis encore convaincu qu’il 
agissait avec une ])arfaite loyauté. 

A!'' Grévy. —Je crois que Al. CaneicL sait la destination de ce qu’on a 
appelé une remise de 1 million 80Ü,()00 fr. ; s’il le sait, je le prierai de vou¬ 
loir bien exprimer son opinion sur ce point. 

M. LE Présideat. (Au témoin). — Avez-vous eu connaissance du traité 
secret en vertu duquel 1 million 800,000 fr. étaient aürilniés aux conces- 
siomiaire.s? 

Le Témoin. — Je ne sais rien de.s circonstances qui ont amené et préparé 
le traité Fox et Ileiulerson, Je sais seulement que les plans et devis ont été 
drossés par des arcliitectes tionorables, que les cuiiditions de ce traité ont été 
présentées à iHAI. Fox et nenderson ; que ces messieurs les ont discutées 
et les ont fait discuter; par con.séijueiu, que les clinses se sont faite,'! comme 

II 

elles devaient se faire. Je .sais, de plus, i|iie le résume de tüu.s ces pourparlers, 
de tous ces travaux, a été .soumis au itliiiislre, <jui avait appelé les pariic.s con- 
iractanles daii.s son cabinet. Je sais qn’après les avoir onienduos en ma pré- 
'sence, le Minislre leur a dit : «Allez rédiger le traité sur ces bases, a C’est 
moi-même qui ai tenu la plume pour la rédaction. 

Ce premier traité fait, on a procédé à un second dont les bases avaient été 
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arrêtées en dehors de moi, et sur lequel uie furent données de courtes expli¬ 
cations. 

On UC |X)uvait pas demander à 51M. Fox et llenderson une réduction de 
prix sur un inarciié arrêté dans les conditions ordinaires. Mats en considé¬ 
ration des pertes éprouvées, et potir combler en partie le déficit, on leur de¬ 
mandait un sacrifice, qu’ils avaient eux-mêmes intérêt à consentir; car le déficit 
était Je .seul obstacle à la réorganisation de l’alTaire ; cette remise de 7 pour 400 
était pour eux le moyeu d’assurer l’exécution du traité de construction. 

U est certain, eti clïet, ([ue la vue du déficit a fait reculer successivement 
toutes les personnes qui ont voulu reconstituer l'aûaire des Docks. 11 fallait 
donc, par tons les moyens possibles, atténuer ce déficit. 

Telle a été la pensée de tout le monde : relever l’alTaire et développer les 
éléments nombreux de prospérité qu’elle renferme; mais d’abord couvrir un 
passé déplorable ijue tout le monde connaissait, depuis le haut Jusqu’au bas 
de l'échelle. 

On a donc voulu, par ce traité secret, combler une partie du déficit, et l’on 
a dit: 4'oilâ une somme qui va être donnée on apparence «lu profit des conces¬ 
sionnaires, mais qui restera dans la cuisse dos aciiuiinaircs. De telle sorte qu’en 
duniiaiil quittance dcfi millions, .M.M. Fox cl ilenderson ne devaient recevoit 
que 2 millions 20U,000 francs, .le ne dis pas que celte manière de procéder 
fût régulière; mais .elle était nécessaire, indispensable, et enfin les 1 million 
S00,0ÜÜ francs ne devaient pas sortir de la caisse. 

/>. Quelle garantie avait-on que celte somme ne sortirait pas de la caisse 
et servirait à amoindrir le déficit? 

II. La garantie que les 1 million bUÜ,000 francs ne (levaient pas sortir de la 
caisse..... 

L>. Pourquoi cela ii’a-t-il pas été expliqué dans le traité secret? 

IL (fêlait tout simple. 

M, l’Avoc.\t impérial. —Vous avez dit que, ce traité secret, tout le monde 
le connaissait ; le Ministre le comiaissait-il ? 

JL Je dis que ce qui était connu de tous, c’était le déficit, sur les causes 
duquel je n’ai pas à m’expliquer; ce qui était connu, c’était le mal que tout le 
monde voulait guérir. 

M, LE Président. — Je demande pourquoi, dans le traité secret, on u’a 
pas présenté l’aiïaire sous le jour que vous venez d'indiquer. Vous venez de 
dire que cette manière de procéder était la conséquence d’une situation dé¬ 
plorable, mais dont il fallait sortir; il était donc facile d’expliquer dans le 
traité secret ce qn’on voulait faire de ces 1 million 800,001) francs. Pourquoi 
u’a-t-ou pas dit que c’était pour les replacer dans la caisse des Docks ? 

JL Si on UC l’a pas dit, on l’a fait. 

JK m. l’Avocat impérial vous demandait si vous aviez quelque explication à 
donner en ce qui touche les actions vendues au nom d’Orsi. Des reports consi¬ 
dérables ont été faits par Orsi : l’un s’appliquait à 41,200 actions données en 
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naïuissement !i la Compagnie de Graissessac à Béziers, i'aiitre h 8000 actions 
engagées à i\l, de G alliera î 

Ji. J’ai déjà répondu que M. Oisi n'était qu’un inlertnédiaire dans ces opé¬ 
rations, dans lesquelles cependant il engageait génétenseineiit sa responsabi¬ 
lité, sans antre intérêt qtie le succès des Docks. 

D. Ces actions étaient remises h Orsi sans que le moindre acte constatât de 
quelle façon celle remise était faîte, en sorte que Orsi semblait en être pro¬ 
priétaire. II les engageait soit à la Compagnie de Graisscssac à Béziers, soit à 
M. Galliera, et versait ensuite à rUnion conunerciale, comme sortant de sa 
propre caisse, les sommes qui provejtaienldc ces emprunts. 

JL Une Compagnie de chemin de fer a bien assez de ses affaires, sans com¬ 
pliquer sa situation de difficultés pareilles ii celles qui entouraient la Compa¬ 
gnie des Docks. On ii'élait jtas sans pressentir les embarras intérieurs des 
Docks, et comme les reports se font toujours sur des valeurs au porteur, on 
disait : Donnez-nous un tiers porteur ; nous ne voulons pas avoir affaire aux 
Docks. Kons voulons la ccriitudc de retrouver notre argent quand nous en au¬ 
rons besoin. C’est ainsi qu’a agi la Compagnie de Graisscssac à Béziers ; c’est 
ainsi qu’ont agi tous les antres prêteurs. On n’a voulu avoir affaire qu’à 
M. Orsi, et la preuve c’est que, lorsque l’cclvéanccesl venue, onaexécutéM. Orsi. 

J>. Je demande comment il se fait que la Compagnie des Docks remettait 
ses valeurs à Orsi, de icllc façon que Orsi semblât son créancier, et que, si 
Orsi eût été capable de le faire, il aurait pu se présenter comme créancier de 
sommes énormes contre les Docks ? 

f{. C’est un fait de coiiliancc de la part de l’administration. 

1). Mais noji d’une bonne administration. 

J{. C’est un fait de confiance personnelle. 

M*Grévï. — Cette confiance était justifiée par la position de M. Orsi, qui 
était ruii des entrepreneurs de la construction du chemin de fer de Graisses- 
sac à Béziers. 

JL Bar M. Carterct. Tous les emprunts contractés par iM. Orsi pour les Docks 
ont été imputés sur le compte qu’il avait au chemin de fer comme entrepreneur. 

M* GréVY. — Comment ont été payés les intérèls? 

Ji. Dans le règlement de compte qui a en lieu avec M. Orsi, on îuî a fait 
snpporier tous les intérêts des reports. 

CnsiK. — M. Carterct se rappelle-l-il qu’un jour il in'a rapporté vingt-cinq 
souches jaunes ? 

Le Témoin. — Oui, cela est vrai, ün jour, il me serait peut-être difficile 
d'en trouver la date précise dans mes souvenirs, il m’est arrivé un certain 
nombre d'actions auxquelles, à nia gramlc stupéfaction, les souches se trou¬ 
vaient jointes ; en les rapportant à M. Ctisin je lui dis : Comment les choses 
SC passent-elles donc chez vous ? 

M. r.E PnÉsinENT. — Cela prouve la manière déplorable dont elles se pas¬ 
saient, puisque cela excitait la stupéfaction du témoin. 
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M" Picard, avoué. —Il y a une tlifltTciice entre le désordre et le détour¬ 
nement. 

M. l’Avocat impLiual. — Ces actions auxquelles la souche était jointe, 
venaient-elles d’Orsi ou d’une autre personne ? 

Le Témoin. — Je ne me rappelle pas. 

{La liste des témoins est é(misée.) 

SUPPLÉMENT D’INTERROGATOIRE. 


M. LE Président. — Benyer, levez-vous ? 

,T*ai appelé principalement votre attention sur ce fait très grave, qui est l’un 
dcscliefsde la prévetiiioii,que vous, Commissaire impérial nommé par le .Ministre 
avec un traiieiiicnt de 5,000 francs par au, soil/jnO francs i)ar mois, vous aviez 
consenti h recevoir clandesiinemeiii de la Com|>agiiie des Docks un traitement 
supplémentaire de 1,250 francs par mois, ce qui portait à 20,000 fr. votre 
traitement annuel. Vous avez repoussé avec une grande énergie le caractère de 
clandestinité; vous avez déclaré que tout s’était (jassé au su et au vu du Mi¬ 
nistre, que des conférences avaient eu lieu entre vous et M, Heurtier, directeur 
général de l’agriculiurc et du commerce, et que lorsqu’il s’était agi de faire 
les voyages en Angleterre dont vous nous avez entretenus, M. Heurtier avait 
compris que vous ne pouviez pas les faire à vos frais, et que la Compagnie 
devait pourvoir à cette dépense. 

Je vous ai fait observer que ta correspondauce ministérielle semblait con¬ 
tredire votre assertion. Il y a une lettre de vous, eu réponse à une lettre du 
Ministre qui ne se trouve pas au dossier, mais votre réponse s’y trouve. 

Berbyer. —J'ai eu l'honnenr de vous dire, monsieur le Président, quelaletlre 
du Ministre ne se trouvait pas au dossier parce qu’elle n’avait jamais existé. 

l). Vous disiez dans cette lettre que les voyages en Angleterre se feraient avec 
vos ressources personnelles, et j’appelle votre alleniioti sur ce point ; que non- 
seulement votre lettre contenait cette assertion, mais que vous indiquiez au 
Blinisire ou à M. Heurtier les ressources dont vous deviez faire usage; que vous 
parliez du département de la Drôme, {{ue vous nommiez les personnes sur 
lesquelles vous alliez disposer de sommes d’argent plus ou moins importantes. 
A ceci vous avez répondu que ta lettre du .Ministre n’avait jamais existé. 
Persistez-vous dans cette aiïirmatioii? 

It. Parfaiiement. Je n’écris jamais sur d’autre papier que sur du papier 
marqué «i un certain ebiffre. La lettre qui est là, est sur du papier pris dans 
l’antichambre de M, Heurtier. On peut faire venir le fournisseur du minis¬ 
tère et lui demander s’il reconnaît ce papier. 

l). Vous avez dit que ce fait était connu de M. Fleury ? 
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H. Tarfai terne»î. 

D. Vous persistez? 

IL Parfaileiiieiil. 

/->. Nous (levons maintetiaiu vousdoiiiicr connaissance (i’uiic lettre que nous 
venons de recevoir de M. flenriier, et qui est conçue dans des termes sur les¬ 
quels j’appci le votre attention ; la voici : 


Paris, 20 février 1857. 

« Monsieur le l'rcsideiit, 

» Je lis tlan.s le compte rendit des jotii flaux que M. A. Bérryer excipe, pour sa 
>» joslificaiion, de Ifi connaissance qu’auraient eue le Aünistre et le directeur général 
» du conitnerte, de ce fait qu’il leccvait de l'argent de la Compagnie des Docks, 
i> soit pour ie défrayer des dê|)i‘iises (|n'entrainaîeni scs fonctions, suit pour aller h 
» Londres étudier rorganisalion des Docks. 

» M. Berryer ajoute qu’il aurait rédigé dans mon cabinet et pour ia forme, c’esi- 
» a-dire pour donner aux choses nue apparence réguiiére, les lettres par lesquelles 
» il déclarait vouloir faire, avec se.s ressources personnelles, son voyage d’An- 
« gleterre. 

» Quel que soit l'iniérêt qui puisse s’atiaclier an nom et ü la position de l'inculpé, 
« il esl de mon devoir, tant pour l'ancien Ministre absent que pour moi-méme, de 
» démentir de pareilles allégations. 

i) La vérité est que, sur l’assurance donnée par M. Berryer qu'il entreprenait le 
» voyage de Londres pour son inslriiction et avec ses ressources parficulières, un 
i> congé lui a clé accordé. 

» Quelque temps après son retour, M fut dénoncé comme ayant pris une part ou 
» une position dans rafTatre; je dus alors, au nom du Ministre, lui demander sa 
» démission, 

a L’administra lion supérieure a ignoré et n'amail pu tolérer un seul instant des 
a rapports de la nature de ceu:f révélés par les débats outre le Commissaire du 
» gouvornomcnl et la Compagnie des Docks. 

« Veuillez agréer, monsieur le rré.sklent, de. ‘ 

» Signé : Deurtier, 

» Conseiller d'Étai, ancien directeur général 
« de ragricuUure et du commerce. » 


Berryer. —J'ai ii répondre à cette lettre très carrément, ün premier fait 
vient de me frapper : c’est celui de la tleinaiKle de ma démission. Ce fait est 
tellement contraire à la vérité, ((ue je crois qu’il est de mon devoir de deman¬ 
der l'aiiditirm de M, Meunier. 11 n’a été (luestioii de m’enlever mes fonctions 
de Commiisairc du gouveriiemeui à aucune époque. Si celle question s’est 
agitée au-dessus de moi, jamais on ne m’en a parlé. 

Maintenant, quant aux faits spéciaux, la lettre de M. Heartier ne me paraît 
pas une lettre assez explicative. Ma réponse au ti ibiinala dû être connue par 
les comptes l eiidus, plus ou moins exacts, des journaux. H devient très néces¬ 
saire rte la bien préciser... Je vous ai expliqué dans quelle voie rt’eniraîne- 
ment avait été ma situation dans les Docks. J’ai commencé par être simple 
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Commissaire du gouvcrnemeiir, forn nissam au gmivernerneut tous los docu- 
ineiils, sinon nécessaires, du moins j)ossii)Ies |)Our moi. .le l'ai instruit lelîgieu- 
semeiU et avec un très grand soin, je dirai même sans réserve, car, en raison 
de ia situation que j’avais acceptée au très grami cliagrin de mou père, j’ai 
voulu remplir mes fonctions avec rexaciiiude la plus scruinilcuse. J’ai donc 
poursuivi mes iijveslîgaiioos aniant qtie le peniieilaieiu les ressources qui 
m’étaient données, au milieu du ciiaosdc celte ndininistratiouiles Docks, qu’oii 
a peine à pénétrer même aujourd’liui après quatorze mois (l'une instruction 
miuiitictise. J’ai toujours signalé au Ministre les faits qui sont eu ce moment 
la liase de raccusaliou, et je les ai signalés si bien que rien n’a pu être ajouté 
depuis k ce que j’ai dit. 

J’ai donc commencé par être simplement dans me.s fonctions de Commis¬ 
saire du gonveriiemml; je suis etitré petit à petit dans la connaissance pra¬ 
tique des Docks. Pendant ce icmps-la l'alfoire se mourait. C’étiiit quelque 
chose de navrant que de voir une inslilulion aussi grande, aussi j)iiissaiito, ne 
pas trouver l'appui des ressources linaocières, tandis (joe tous les jours nous 
voyons l’argent aller itar mi!iion.s aux entreprises cpîiémères, illusoires. 

iHalgi'é tout cela, je pf>ur.mivüi.s mes reclierches; j’ai souvent vu M. Ileur- 
lier, et je lui ai bien souvent parlé des Docks, tioii pas simplement 
comme Commissaire du gouvernement, mais comme un lioinme qui avait 
étudié et qui désirait contribuer à rimportalion en l'raiicc de celte grande 
institution. M. le directeur général savait parfaitemciu dans quelle situation 
iinancière se trouvait l’affaire, les embarras qui rarrêiaienl. Il savait parfaite¬ 
ment qu'il fallait la tirer do i'élal où elle était: je ne pouvais pas moi, avec 
mon caractère apparent, il est vrai, mais qui n'élaii qu’une lettre morte, 
puisque tous mc.s rapports restaient sans répottse, forcer la main au Ministre 
et lui dire : Prenez des mesures. Je ne pouvais |ias d’un autre côté me revêtir 
d’un caractère oniciel jiour aller eu .\ngielert e, sans autorisation spéciale. En 
novembre 1853, il avait été formé une commission qui devait instruire à 
fond la question des Itocks; je demandai à en faire partie. Je dciuaiulai en 
même temps à aller en Angleierie, pour y reclieiciier les moyens de tirer 
l’alTaire du goulTre où elle était, sous le prétexte apparent d’étudier ia pratique 
des Docks. 

M. llourtier dit qu'il ne .savait pas que je recevais de l’argenl des conces¬ 
sionnaires? J’adirme sur riiunneur, autant que la parole d’un homtue j>eut 
être sacrée, j’allirme qii’ii le savait. Je ne dis jvas que M. Heurtier ait été 
informé jour par jour de ce (pie je recevais, ce n’est pas ce quu je dis; niais 
j’anirme qu’il savait que je recevais de l’argeul, et pourquoi je le recevais. 

De rclonr à Paris, mon premier soin fut d’aller le trouver ; jo lui dis : 
L’affaire est sauvée. (11 y a une lettre de rambassadeur au Ministre des affaires 
étrangères qui, quelques jours avant mon retour en France, en présence des 
possibilités que j'entrevoyais, demandait pour moi un caractère olbciel, carac¬ 
tère qui m’eût aidé puissamment à mener les ouvertures faites à boiiiic fin.) Je 
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dis donc à M. Heuriier: l/alTaire est sauvée; non-seulement nous trouvons eu 
Angleterre des haülcorsdc fonds, mais comme construcleurs les hommes les 
pluséminenls, MM. Fox et ïlentlerson. Dans la situation où se trouve l’afTaîre, 
vous pouvez tout sauver; non-seulement MM. Fox et lleudcrsou couslruiroiit 
les Docks, mais ils vous aiiporleront le concours de souscripteurs anglais 
pour 50,000 actions. 

.le suis retourné en Angicierie vers le milieu du mois de janvier suivant; 
j’y ai passé six semaines. Comment ! M. Ileurtier ne savait pas que j’étais en 
Angleterre, mais il m’avait fallu lui deniandcr la permission d'y retourner! 
Fallait-il lui redemander i>ar écrit l’autorisation île recevoir des concession¬ 
naires les fonds nécessaires à ce second voyage? Je ne le pense pas. 

Pendant mou absence, les faits se succédèrent, sans qu’on clicrcliât h en 
arrêter le cours, avec un encliaînement déplorable; c’était un spectacle déso¬ 
lant. 11 n’y a pas une heure, pas un instant d’interruption dans celte succes¬ 
sion des faits, et le !>lijiistre a tout su. Tout à l’iieurc M. Carîcrci, avec une 
loyauté de parole que vous ne pouvez pas suspecter, vous disait <iue le Ministre 
avait tout su. 

Mes fonctions, messieurs, je les ai bien comprises, et je les comprends très 
bien. Je viens préciser des faits contre M. Heurtter, parce que dans sa lettre 
il veut nier ce que je déclare vrai. 

Je suis devenu employé du gouvernement, malgré le mécontcnicmenî de 
mon père, pour poursuivre une idée grande, forte, et qui aujourd’hui encore 
pourrait être féconde en immenses résultats. 

Messieurs, quand j’ai vu le rôle qui m’est fait aujourd’hui, je n’ai pas hésité 
un seul moinctii, et je n’hésite pas encore à garder par devers moi hicii des 
choses que le respect des fonctions que j’ai remplies ne me permet pas de 
faire connaître. Je saurai être clair, sans dire rien qui doive être gardé sous 
le silence. Je pourrai.s, pour la légitime défense de ma moralité soupçonnée, 
parler de bien des combinaisons auxquelles je prenais une part active, 
incessante, énergique; je pourrais vous dire, quand on a laissé moutir cette 
affaire, quels étaient les gens honorables que j’y entraînais, ceux qui auraient 
bien voulu y entrer, et dont les noms ont été mis en avant. Mais, au lieu de 
les appeler, on a mieux aimé laisser mourir l’alfa ire..... Je vous demande 
pardon de me laisser entraîner à des tnonvetnents de passion et de violence; 
mais tout l’honneur de mon nom est engagé dans cette affaire, riionneur et 
je pourrais dire toute rillustraiion de ma famille. Aii ! messieurs, vous ne savez 
pas ce que c’est que de se trouver sur ces bancs !... 

J’ai fait mon devoir ; M. IJeurtier savait que je recevais de l’argent ; j’ai fait 
vingt voyages en Angleterre. J'y ai pas.sé, durant deux années, deux cent 
quatre-vingts jours. Est-il possible qu'après m’avoir engagé dans cette voie, 
qu'après avoir su pertinemment (et vous en trouverez une preuve dans les 
lettres qui seront produites) que je suivais en Angleterre, auprès des hommes 
les plus considérables, tes plus honorables, et rien qu’avec ceux-là, que je 
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suivais 5’iuTaire dans tous ses détails, que je cherchais tous les moyens de la 
faire réus.sir, est-il possible de venir dire : Nous ne savions rient Vous avez 
su le premier pas et tes pas successifs ; pas un jour on ne m’a donné un 
blâme, pas un jour on no m’a dit : Arrêtez-vous! 

Le fait de ma démission, je ne peux que le nier, car je ne l’ai jamais su ; 
jamais elle ne m’a été demandée. Il est faux qu’on in’atl jamais menacé de me 
retirer nies fonctions. 

Le jour où, à la suite du retrait du décret, j’ai cessé de les remplir, j’aurais 
pu me regarder comme parfaitement libre de dire ce que je savais, et je ne 
l’ai pas fait. 

Voilà ma réponse à M. Ileurticr. Je ne veux pas suspecter se.s souvenirs, 
mais je déclare qu’ils s>ml très inexacls. Si le Tribunal on a besoin pour s’é¬ 
clairer, je demande ma confrontation avec ÜL Heurtier. 

J), Vous aviez annoncé que M. Heurtier savait parfaitement que vous étiez 
rémunéré pour votre premier voyage en Angleterre? 

R. Je le maintiens. 

D. Maintenant l’inculpation vous rcproclie d’avoir reçu diverses sommes 
s'élevant à un total de H0,Ü0Ü francs. Vous avez déclaré que M. Heurtier 
avait su ce qui s’était passé depuis le commencement jusqu’à la lin, articulez- 
vous que Al. Heurtier ait su que vous receviez un traitement [iicnsuet delà 
Compagnie ? 

li. J’ai déjà répondu ; mais, puisque vous insistez, je vais répondre encore. 

Quatid on s’engage dans des démarches comme celles où je me suis engagé 
avec l’approbation la plus complète, il est évident que rautorisation ne peut 
pas être restreinte à l’ouverture des négociations ; il est évident que dans la 
position qu'on m’avait faite, ne m’ayant jamais dît la vérité sur la question 
telle qu'on la savait au ministère par M. Rereîre, pour suivre la voie où j’étais 
cutré il fallait user de tous les moyens, de toutes les ressources qu’il m’était 
possible de inc procurer. J’ai expliqué remploi, ia deslîuaiion, soit de la men¬ 
sualité de l,2à0 francs, soit des sommes consacrées à mes voyages. Je main¬ 
tiens ce que j’ai dit à cet égard, et vous prie de vous y reporter. J'ai eu aussi 
riiomiem’ de \ous dire que tous les jours mes supérieurs, qui voyaient mes 
efforts, in’en félicitaient et m'en remerciaient. Les clioses étant ainsi, pcnl-on 
dire que M, Heurtier ou le Ministre ne m’a donné d’autorisation d’aller en 
Angleterre que pour savoir, en huit jours de temps, ce (lui était possible sur 
les Docks, leur fuiiciionncmeni, leur administration, et pour auicner dans 
l’affaire les liommes considérables dont les noms se Irotiveril au dossier ? 

M, Lii PuÉsiüEXT. — Le Tribunal, ayant besoin d’èirc éclairé, ordonne que 
M. Ilcurlicr, conseiller d’iilat, précédemment directeur général do l’agricul¬ 
ture et du commerce, et M, Ekury, chef de division, seront entendus de¬ 
main, à l’on vert me de l'audience. 


La parole est à l’avocat de la partie civile. 
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iMesiîieurs, 

Je me présente an nom de 3IM. Torcliett Picard et Labot, adniinisuaieurs 
provisoires des Docks, parties civiles. Je conclus à ce qu'il plaise au Tribunal: 

H Aîteiulu que les concessioanaires des Docks iNapoléoa, fotulaleurs delà S<iciélé 
« créée pour IVxploilaüon de leur concession, ont appelé le public à souscrire des 
i> actions et ù en verser le mon mut, conformé ment aux clauses d'un acte notarié du 
» 12 octobre 1852 ; 

I) Que cet acte Ibrrue, entre eux et les preneurs d'actions, le contrat qui est la 
» loi des parties ; 

w Qiit la clause fondamentale de ce contrat relative h la constilulîûii delà Société 
» par la souscription de 2ü() mille actions et le versement de moitié du montant, 
n soit 125 francs par aciion, a dû faire croire ù chacun de ceux qui ont versé 
Il 125 francs quil sVugageait pour une part dans un capital edfectif de 25 mîiijons, 
i> estimé, quant à présent, sulïisani pour enirepreudre la création des Docks, objet 
w du ctmirat, et utiliser ainsi la valeur de cliaque action, 

n Q[\c. les concessionnaires ont déclaré le 2ü novembre, par acte autiientiquc, 
H que la clause éiait accomplie et la Société constîluée, qtinique, à ce motnent, les 
.i} versements ne s’élevassent, en réalité, qifarï chilîre de 10,599,250 francs re- 
rt présenlanl 8ü,79û actions; 

I) Attendu que les concessioimaîres ayant a leur dispusîlion, eu leur qualité de 
jî fondateurs de la Société cl de mandataires des associés, la îotalîlé des litres d’ac- 
w lions, ont a!>usé rïe Poinriipoience qu'ils sVlnient iUtribuée, et tlans iaqtrelle ils se 
i> son! maintenus faute de consîilalioii régulière d'un conseil d'administration, et 
I) faute de réunions de rassemblée des aciionnaîres, et ont rlélom né un très grand 
i> nombre de titres sans eu verser le montant ilaiis la caisse sociale ; 

P) Que le cliidrc lolal des aclûms souscrites, dont le moiiUuit a été employé, sauf 
» examen critique, 5 des dépenses de la Société, est porté 5 10,390,589 fr. 10 c*, 
n dans le bilan de la maison de banque Cusiu, Legcrulrc et compagnie, au 31 dé- 
i> ccinbrc 1855, laquelle somme représente, à 125 fr. rime, 83,171 actions; 

)> Que les litres non vendus et trouvés dans le portefeuille 

social au moment de la poursuite, iiOnlau nombre de 

« Que, d’après ces écritures, le total des actions encaissées au 
JO profil delà Société, ou représeniées en natiireH» serait de 
« qui, rctranclié du nombre total des actions de la Société, soit 
)f porterait le nombre de celles qui ne sont t>as représentées et 
» dont le produit, ^'il a été encaissé par les prévenus, u'a pas été 
i> appliqué à sa destina lion, c'est-à-dlrc aux dépenses ou à l’eu- 
a caisse de la Société des Docks Napoléon, ù 111^005 — 

» Attendu que, d'uu autre côté, les mêmes écritures créditonL les Docks d’une 
ï> somme de 15 millions pour encaîssemcnl de 129 mille actions, qui, ajoutées aux 
ï) 5,825 représentées, laisse, sans indication d’emploi, 75,176 actions ; 

» Attendu que, quel que soit lecbillVe rcssortaiil des débats, il est certain que la 
» Société ne peut pas être considérée comme ayant cessé d'étre propriétaire des 
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*i> actions dont les titres ne sont pas représentés par ses inaiulalafres et dont k pro- 
» duit n’a pas été employé par eux à sa desliiiatioii spéciale, c’est-îi-dire pour la 
1 ) Société; 

» Qu’un certain nombre de ccs actions doivent exister en nature dans des mains 
» tierces, notamment celles qui ont été déposées à lilrc de gage, soit à la Corapa- 
« gnie de Graissessac, soit à la Compagnie du Crédit mobilier, soit ailleurs; 

>1 Qu’il résulte, des débats et des documents du procès, que le produit des actions 
» vendues ou engagées, en dehors des 83,171, a été, soit applitiué directement à 
» tous ou plusieurs des prévenus eiix-niêmes, soit employé pour leur intérêt per- 
» sonnel dans diverses valeurs connues ou inconnues; 

» Attendu que ces valeurs, acquises au moyen du produit des actions de la So¬ 
rt cEété, indûment vendues, sont en réalité la propriété de la Société et doivent 
rt dès lors, à défaut de restitution des litres d'actions eux-mêmes, être restituées ù 
» la Société, en quelque lieu qu’elles se ironveiit, soit aux mains du séquestre ou 
» dépositaire désigné par justice, soit aux mains des représentants de la maison de 
Il banque Cnsiii, Legendre et compagnie, soit dans les bureaux de la Société des 
i> Docks, soit partout ailleurs ; 

» Que l'énuméralion de celles de ces valeurs qui sont aujourd’hui connues peut, 
» d’après les documents de la cause, être établie ainsi qu'il suit, sauf erreur ou 
rt omission : 

» Titres d’actions de ta Compagnie de Pont-lïemy, déposés dans les bureaux des 
I) Docks, 910; 

n Titres d’actions de la Société de Javel et de Sèvres, déposés dans les bureaux 
» des Docks, 5,0il ; 

w Titres d’actions de la même Société, remis aux mains d'un séquestre, qui 
rt les a déposés la Haiiquc de France, en vcriii d’une ordonnance de M. le Prési- 
j) dent, en date du 15 octobre I85ü, confirmée par arrêt du 7 janvier 1857, 800 ; 

» Titres d’obligations de la même Société déposés ù la Banque de France, en 
» vertu de la mèntc ordonnance, 949 ; 

» Attendu que la restitution même des susdits titres, dont ia valeur en argent ne 
» peut être exactement appréciée, laissera encore un déficit de pitisieurs millions 
« au préjudice de la Société, dans lequel doit en outre figurer une somme de plus 
U de 400 mille francs, reçue contuic produit des enlrepôls; 

rt Qu’Il convient dès lors de condamner ceux des prévenus qui seront reconnus 
« coupables des délits reprochés, (i payer è la Société des aciioniiaires, représentée 
1 ) par les administra leurs provisoires, des dommages-intérêts dont le cliiffre ne 
H saurait être dès aujourd’hui fixé ; 

» Qu’il convient également, pour donner une sanction immédiate h lacondam- 
M nation et un moyi-n direct d’exécution sur les biens et valeurs appartenant aux 
rt condamnés, de fixer dès h présent une provision, même très inférieure au chiffre 
» présumable des dommages-intérêts; 

» Par cos motifs et antres à déduire ou suppléer, 

B Becevoir la Société des Docks Napoléon, représentée par ses administrateurs 
M provisoires, partie civile au déltat engagé par suite de fordoniiance de renvoi ; 

Il Condamner stdidaiiemcni ceux des piëvemis ijui seront reconnus coupables de 
» délits, 5 raison des faits qui ont causé préjudice ii la Société, it rendre et restituer 
« à la Société des Docks Napoléon, 111,005 litres d’actions de ladite Compagnie, 
H qui ont été détachés des souciies,_ct dont le produit n’a pas été versé dans la 
rt caisse de la Société, en ce, compris les titres qui pourraient avoir éié déposés 
» en mains tierces, et uolamiiient les 6,ÛÛU titres qui sont déposés à lu Compagnie 
» du Crédit mobilier, et les 1,200 titres que M* Orsia déciuiés être déposés aux 
» mains de Al. Lévy ; 
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» Faute par eux d’avoir cfîectué ladite resUltuion dans les trois jours du juge-« 
» inetil à iuiei'venir, les coudamncr dès ù prèseiU et pai' le même jugement^ sans 
H qu’il en soit besoin d'autre, à restiiucr à la Société des Docks Napoléon les litres 
» des valeurs connues ou inconnues aujourd’hui, qui ont été acquises au moyen 
» du produit des actions, et notamment celles énumérées, savoir : 

» 910 actions de la Société linière de l'ont-Uemy ; 

I) 5,841 actions de lu Société de Sèvres et Javel; 

» 949 obligations de ia même Société; 

» Les condamner en outre à payer à titre de restitution 400 mille francs, 
)) somme égale an produit net des entrepôts encaissé par eux, et à payer ù ladite 
» Société des Docks des dommages-intérêts ù donner par état; 

» I.CS condamner à payer iininédiatcmcnl, à valoir sur lesdits dommages-intérêts 
» et par provision, une somme de 500 mille francs; 

» Dire que lesdites condamnations seront exécutées contre les condamnés soli- 
» daircnieiit par toutes les votes de droit et même par corps ; fixer la durée de la 
» contrainte ; 

» Les condamner solidairement aux dépens; 

» Dire que lesdites condamnations seront exécutées, notamment et par privilège, 
» conformément à l’an. 121 du Code d’instruction criminelle, sur les sommes 
» déposées par un ou plusieurs des prévenus ou ù leur profit a titre de cautionne- 
j) ment pour la mise en liberté provisoire ,* 

I) Le tout sous toutes réserves des droits et actions de la Société des Docks contre 
» tous tiers détenteurs des valeurs ou actions, ou débiteurs des soiiinies en prove- 
» naul, notamment contre la Société en liquidation de l’ünioii commerciale, 
» ancienne maison Gnsin et Legendre, ainsi que de l’action de la Société en répa- 
» ration du préjudice causé, contre ceux des prévenus ài’égard desquels les faits 
» dommageables pour la Société des Docks Napotéou pourraient u’êtrc pas reconnus 
» qualificatifs de délits. » 


Ces conclusions inontreiit au Tribunal quelle est ia situation que veulent 
prendre dans celle affaire les administrateurs provisoires de la Sociétédes Docks 
Napoléon. 

Le procès criminel était déjà engagé au moment où àlM. Torchet, Picard 
et Labot ont été investis de leurs ronclions. Ils auraient cru manquer à la 
mission (jui leur est donnée de représenter cl de défendre dans toutes les 
circonstances les intérêts des actionnaires lésés s’ils avaient négligé d'assister 
au débat soulevé par ta poursuite crimineile. Mais ils tie se présentent pas de¬ 
vant le Tribunal cuninie parties plaignantes et principales. Ils sont, à propre¬ 
ment dire, parties jointes à raison de la poursuite qui est exercée par le mi¬ 
nistère public. Ils n’ont pas à rechercher les délits cl leur qualification; ce 
soin apparlieul an ministère public. Ils n’auront à rechercher, dans les faits 
établis par l’instruciion, dans les docuinents du débat, que la preuve du pré¬ 
judice éprouvé par les actionnaires, et réicndue de ce préjudice, afin de de¬ 
mander au Tribunal les restitutions et les dommages et intérêts, si tant est que 
la réparation 5 oiL possible, car, en présence de la gramJeiir de la faute, il y a 
bien peu de responsabilités qui puissent être efficaces. 

Telle sera donc raiiitude des administrateurs des Docks Napoléon. 
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Vous vous rappelez, .Messieurs, que quand ou aaniuincc le décret qui auto¬ 
risait la cotislruciion des Docks Napoléon sur les terrains de la place de l’Eu¬ 
rope, un grand uoinbre de souscripteurs se sont prCsculés; (pi’au moment où 
ont été délivrés les titres, l’aclc fondainentai disait que la Société ne pouvait 
être constituée que par le payement de ta moitié des 2üP,000 actions, qui de¬ 
vait être effectué eu souscrivant. Cliacuu de ceux qui sont venus réclatner la 
délivrance de leur litre et qui oui pavé leur part, a donc cru évidemineiit s'en¬ 
gager pour sa portion dans la somme de 25inii]ious, qui était jugée nécessaire 
ou suffisante |»üur créer, ({uant à présent, rétablissement des Docks, c’est-à- 
dire qu’en versant sa part, l'actionnaire pensait (jue ce versement, pourrait 
fructifier, grâce à l’adjunctioii des autres versements jusqu'à concurrence de 
25 initiions. 

Ceux des actionnaires qui n’ont pas opéré aitisj, qui ont acheté des actions 
à la Course, onldù croire tiécessaircment que les actions en circiilatiuu étaient 
de celles sur lesr]uelk-s le prcinier versement avait été opéré entre les mains 
des concessionnaires. Us ne pouvaient pas et ne devaient pas supposer que c'é¬ 
taient les couccssionuaii es eux-mêmes qui vendaient ainsi les litres à leur pro¬ 
fil personnel pour en tirer un bénéfice. 

Les deux categories d'actionnaires qui composent toute la Société, ceux ([ui 
ont versé entre les luaiius des concessionnaires et ceux qui ont aclielé à la 
Bourse, ont donc été trompés au moment de leur versement. Cela est manifeste. 

Ils ont encore été trompés a]>rès leur versement: car eu fournissaiit leur ar¬ 
gent pour ta construction des Docks N'ajvoléon, ils enleiidaient que l'argent 
qu’ils versaient serait employé à cette opération ; et il est bioii constant, (jtnittd 
un a assisté à cc débat, que l’argent a été emplové à d’antres destinations, <]u'it 
a été appliqué, soit à des besoins, soit à des spéculations qui oui un caractère 
tout à fait personnel. 

Quel aveuglement ! Ces concessionnaires qui se liouvent à la télé d’nne 
opération aussi magnirique que le.s Docks, dont tout le monde apprécie les 
avantages, s’imaginent d’employer à d’autres spécnlatiuns les fonds ({ui leur 
sont confiés ! 

Ils s’excusent en disant que, s’ils n’ont pas employé l’argent aux Docks Na¬ 
poléon, c’est que l'auiorisalton a manqué pour la Société aiioiiyine. C’e.st iâ- 
dessus que tout le débat a été établi; vni a cherclié à prouver d’avance, 
pour la défense, qu'on n’avaii jamais pu obtenir d’arriver à la constitution de 
la Société anonyme, à l’bomologation. 

■Mais il y a là un cercle vicieux. Si riiomologaiîou n’a pas été accordée, c'est 
précisément parce que l’argent n’a pas été appliqué à la consîruclkm même 
des Docks Napoléon. Sans contredit si, au lieu de dissiper d’une façon aussi 
déplorable le.s fonds qui ieiir avaient été remis, ces messieurs avaient posé la 
première pierre du momiment ; s’ils avaient, comme ils eu avaient le droit, 
même sans hotnulogaiioit, aux teriiics de leurs statuts, entrepris les fouilles, 
élevé un bâtiment ; s’ils avaient fait quelque chose, il u’y a pas de doute que 
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même avec la fausse déclaraiioji, luOme avec les sou!icri}tlii)iJs iiicuiiiplctcs, iis 
auraiciil trouvé du secours de la part de tout Icnioude ; ([ue ceu\ qui se soûl 
éloignés d’eux les auraient aidés à coiUiuuer leur œuvre, parce que ropératton 
elle-même avait ii» caractère d’utililé ]tublique au premier clief, paj ce tju'elle 
était extrêmement désirée par le gouvertjemcttl, parce qu’elle était appelée 
par les besoins du commerce et de l’industrie, ainsi que l’fmiiquc le décret 
de concession 


l/institütiondes Docks, en elTet, déjà si avancée en Angleterre, est posée en 
principe depuis loi)glem|)S dans la législation française, après avoir été préco¬ 
nisée par tous les économisles. J,a loi de 1835, qui a créé rfiiirc|if)t réel, an- 
Jourd’bui exploité par la Coni[)agnie, a combiné ïcdépùl des inarcliandises sou¬ 
mises au droit, avec les wat vonts transférables par voie d’endossettietii. Ledéci'et 
du 21 mars 18/j8, amiuel a ctnicouru ritn des Ironorables avocats assis ii celte 
barre, a étendu aux niarctiaiHlises cette douitle frfcnlié. Cependant le commerce 
et l’industrie ii’out pas léponiiu, en France cininue en Angleterre, à l’appel 
du législateur. I. 'usage des warranls s’est peu propagé dan.s la pratique. 

Mais aujourd’hui le cnmiiierce et rindüslrie coiiimenceiii à entrevoir l’ini - 
uiense parti qu’ils peuveiil tirer d’une instiimioii qui met à leur ordre des 
magasins disposés pour la garde en connnun. non [dus seiilenieiil des mar¬ 
chandises venant du deliors, surveillées par la douane et destinées à riinjiurta- 
tion, mais encore des marchamlises produites à l’intérieur et destinées, soit à 
l'exportation, soit à la con.viominalioii nationale. 

ils couipretnient non-.seuletnent ravatilagc de retarder jusqu'au jour de 
rentrée en consonjmaiioîi le payemenî des droit-sde douane, mais attssi l’éco¬ 
nomie et le perrectiounement dans la conservation, l’aménagement et la mani- 
pnlatioii de la marciiaiulise emmagasinée et classée dan.sle dépôt comiuuii. Ils 
savent quels bênélices ils pourront recueillir de rcxtensioii aux [troduiis ma- 
mifacliirés, deceltc institution priiicipalcmeni appliquée jusqu’iri aux denrées 
et aux matières premières. Ils apprécient tonte l'nlililé jnattqtie qu’ils devrotit 
trouver dans la dtsper.sion indéfinie du crédit foinlé sur la circulation des war¬ 
rants par endossemeiu. 

Le warrant avec endo.ssemenl, c'e.st vériiablement la substitution du 

crédit que nous pourrions appeler réd, au crédit pcrsoimel. Ce papier <iiii 

constate la quantité et la nature de la marchandise déposée nu Dock, peut 
% 

être transféré par voie d’endossement à la personne à laquelle on vent trans¬ 
porter la propriété ou la [lossesslon de la marebandLse, soit qti’oii la vende, 
soit qn’on la donne en garantie d’un prêt. La marchandise se trouve ainsi mo¬ 
bilisée, On déplace tnt jvapier au lieu de flé[ilacer la marcliatitlise. L'Iionitne 
qui a fabriqué un jirodiiit, petit immédiatement rentrer dans sou capital en 
recevant l’équivalent de son produit ; il n'est plus obligé d’acheter le crédit 
d'un homme qui, parsa .signature, garanlira les facultés personnelles du sous¬ 
cripteur d’un billet, et qui ne donnei a cette garantie qu’après mie informalion 
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sur la persüuiit*, ruclierctic [oujoiii s (hHiratc, souvent trouipeuse. Il a sa raar- 
citanilise et la marchaiKlise fonde le crédit. La garaiiUc repose tout entière 
sur une luarcliandise déleriiiii)ée, et non dans ia personne : c’est, comme je le 
disais, la substiUition du ciédit réel au crédit personnel. 

Ces grands avantages des Docks sotil inainteuaiit compris, et bientôt réali¬ 
sables. Mais sans aller bien loin dans les prévisions de l’avenir, il serait permis 
d’entrevoir les développements de i'institiuion, si par exemple le warrant ne 
se bornait pas à certifier la quantité et la naiwe du produit, niais en garan¬ 
tissait, suit la qualité soit la sincérité de la marque', si les combinaisons de 
l’assurance étaient apiiJirpiées auv risques de la vente iiidividuclie de ces pro¬ 
duits cunservés en commun ; sî l’on envisageait dans cette grande ville mauu- 
lactiiriiTC de Paris, qui cotnpleôüO à 600 mille ouvriers, les garanties offertes 
contre le cbômage, par la certitude de trouver immédiateuieni la valeur de 
cliaque produit aussitôt ü[)rès la création : à ce point de vue il y a là un in¬ 
térêt gouvernemental et parisicMi. Ce n’est pas que ces développements et 
bien d'autres encore puissent être réalisés tout d’un coup, par la seule vertu 
de la législation. Nonsii’aurlutis pas besoin deire aussi exigeants, sur ce point, 
que l’était M. Pereire dans son mémoire du 17 mars. La législation ne crée 
pasirs faits ; il faut créer les faits peu à peu, et transformer la législation ati 
fur et à mesure des besoins tjui se manifestent [lar les faits. 

Le décret donné par riimperenr pour la concession des Docks est conçu 
dans cet esprit. C’est un décret qui veut cummencer quelque chose, sauf à le 
développer plus tard. La faute qu’ont commise les concc5siouuaii'e.s, la faute 
qui leiii’est particuliêreineiU reprochable, c’est d’avoir laissé périr dans leurs 
mains ce commencement d’exécution et d’avoir retardé de plusieurs années 
la création d’une institution aussi utile, aussi grande que celle des Docks. 

Cependant les conditions et les circonstances dans lesquelie.s la concession 
était donnée sembluleiil tout à fait favorables. 

D'un coté, MM. Cusîn et Legendre avaient, ainsi qu’un témoin vous l’a dit 
hier, une excellente ré|Uiiaiioii dans le monde lliiaiicier et dans le monde de 
l’atiministraiioii. Ils s’étaienl puésenlés à la ville de Paris pour concourir à 
l’adjudication de plusieurs emprunts. Ils n’avaient [las réussi, et le témoin les 
louait d’avoir eu la sagesse de savoir s’abstenir. Ils avaient restitué très ndè 
lemeiit les dépôts d’argent qui leur avaient été faits à cette occasion. Ils avaient 
une bonne renommée dans la Bampte comme maison d'escompte. Ils se pré¬ 
sentaient donc avec tut s les caractères do rbonnèteté et de la force. 

D'un autre côté, M. Ducliéne de Vère avait étudié la question de.s Docks 
en Angielerre ; il s’élait distingué à l’occasion de l’Exposition universelle en 
1S51 ; il avait été en sitnuiion par scs précéiients de mériter la faveur de 
rEiiiporeur. L'Eiiiporeur avait pu apprécie!' l’utiiitéde rins.Uuiiün des Docks 
pendant le long séjour qu'il a fait en Angleterre, alors que dans la vie privée, 
il étudiait cet art difficile de gouverner pour lequel il a su depuis montrer sa 
grande supériorité. 
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Les coinbinaisotis qui oiU présidé à la naissance d’une institution dont le 
double caractère est industriel et gouvernemental, s’expliquent donc tout iia- 
turellenieiil. Et il est tout aussi naturel que ces coiicessioiiiiaires se soient unis 
à un homme qui vous a fait voir la passion dont il est animé pour les intérêts 
parisiens, et f[ui est en même temps propriétaire de terrains bortliiut la rived’iiii 
chemin de fer qui est connue le prolongement du port du Havre, la porte 
de l'Océan ; il était naturel que ces trois personnes se réunissent pour mettre à 
exécution la pensée créatrice des Docks. 


Ce (jui semble au premier abord moins facile à expliquer, c’est comment 
cette combinaison, an lieu d'arriver à la construction et à la mise en activité 
des Docks, n'ait abouti qu’à la création des acttoits, de celte marchandise 
trompeuse, dont la hausse ou la baisse s’opère trop souvent par des moyens qui 
ne supporteraient pas le grand jour, l.es concessionnaires paraissent n'avoir 
songé qu’aux primes, a l’agiotage. C’était là leur principale préoccupation dans 
l’affaire. Pour eux les Docks ont été un moyen. 

Sans doute, si leurs précédents avaient été connus, la faveur impériale ne se 
serait pas égarée sur eux. Quant à rnn, je garderai la discrétion qui a été ob¬ 
servée jusqu'à présent dans ce débat. Pour les deux autres, je ne puis m’em¬ 
pêcher de rappeler qu’ils étaient précisément contuiiiiers des faits qui leui’ 
sont aujourd’hui reprochés; déjà iis avaient fait une fausse déclaratiiui pour 
le nombre des actions nécessaires à la conslitiitton <le leur première Société; 
déjà ils avaient eu recours à ce triste expédient de pjendro dans la caisse so¬ 
ciale, en s’ex'cusant |)ar des circonstances générales, les fonds nécessaires pour 
rembourser leurs emprunts personnels; déjà ils avaient follement engagé dai^s 
des spéculations impossibles l'argent que les actionnaires de leur banque leiti’ 
avaient confié, non pas pour faire ces opérations, ])our commanditer des entre¬ 
prises, mais pour faire la banque, seulement la banque. De telle sorte que le 
capital apparent de leur maison de banque n'étaît qu’une chose nominale. 

En réalité, leur actif se composait, comme on l’a très bien démontré, de quel¬ 
ques créances qui étaient d’un recouvrement difficile, tardif, qui ne sont pas 
encore rentrées aujour<rhui, et à peine d'une somme disponible de 300 à 
400,000 fr. J.es dates ont quelquefois une signification qui semble fatale. Vous 
savez qu'avant le décret ils étaient déjà obligés envers les mines de Pout-Ilemy 
et de Javel. Le décret est en date du 17 septembre 1852. Or, au 15 septembre 
précisément, suivant le raj>portde l’expert, on leur adresse de Pont-Uçmy le 
registre qui indiquait le cliifîre de leur dette pour l’acquisiliou de l’ont-llemy, 
555,904 fr. ; et le 15 septembre est encore la date de l'acte constiiutif de la 
Société de Javel, dans laquelle ils étaient tenus, ainsi que vous l’expliqu,iit le 
témoin Sussex, de procurer le rapitnJ [lonr la formatuni duquel ils s’étaient 
réservé un droit exclusit. 


C'est donc avec ce capital disponible de 3 ou 400 mille fr., et disponible. 
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aij\ termes de leurs sialub, senlemciil jiour des operations de toute autre 
nature^ qu'ils acceptaient îcs lourdes charges des deux entreprises de Javel et 
de l^ont-Iîeaiy ; et c'esi ainsi obérés qu'ils reçoivent la mission résultant jiour 
eux du décret du 17 seplenibrc 1852. 

H importe que le texte même du décret soit placé sous les yeux du tribunal, 
afin que le tribunal apprécie jusqu'à quel degré les cniicessionnaires ont man¬ 
qué à leurs obligaiious, vis-à-vis des aciioimaires ([ui leur confiaieul leur argent, 
à leurs obligatîoiis, vis-à vis du gouvernement qni leur avait fait la faveur de 
les choisir j)our exécuter les Docks. 


i( Loirrs-NAPOLLON ; 

» 8ur le rapport du Ministre de riiUérieur^ de l’tigricnluire ci du commerce; 

» Vu le décret du 21 mars 18/jS, coiiccrnanl les magasins généraux pour dépôt 
» de marcliandises ; 

Con^îidérant que \p commerce doit lelirer une Ires grande uiilité de Téia- 
» hlissemeni des iKicks ou magasins destinés à recevoir en dépôts les marchandises 
H dont on vent mobiliser la valeur au moyen de tcarranls ou récépissés négo- 

ciables par voie de simple endossement^ et qui sans ccue faculté restent souvent 
ï> stériles dans les mains du producteur; 

H Considérant qne ces Docks ou magasins profiieroni non^scnlement an com- 
» merce, mais eneore à Vauvrier Iravaillant à son comple qni, en cas de mévente, 
» pourra déposer là ses produits et continuer son trartnl au vioijen des fonds qu'il 
>1 se procurera sur le récépissé délivré ()aj’ la Cuinpagnie; 

» Considérant que Vexpériençe^ qui se fera à l^'iris d'un éfablissement analogue 
» à ceux qui fonciionnenl si utilement en Angleterre et en nolhiiule, est de nature à 
» encourager la création de semblables étnt)!issements dans nos grands centres 
w commerciaux; 


» Décrète : 

H Art* — MM. Gusîn, Legendre et Duchène <le Vère sont autorisés à établir 
Il h I^arîs sur les terrains qui leur appardermenL près la place de l’Europe, des 
» magasins dans lesquels les négociants et industriels pourront, conformémenl au 
Il décret du 21 mars 18^8, déposer les matières premières, les marchandises et 
Il objets fabriqués dont iis sont propriétaires. 

H Art* 2. — Les ïuarclïandises déposées dans lesdits magasins seront considérées 
ï> comme appartenant à des sujets neutres, quelle qiren soit la provenance et 
Il quelles qne soient les éventualités qui pourraient survenir. 

Il Art. 8. — Un règlement tradniînistratîon publique déterminera les obliga* 
j> lions de la Compagnie en ce qni concerne la surveillance de ses magasins par 

l’État, tes garanties qu'elle devra offrir au commerce, et le mode des récépissés 
Il transmissibles par voie d’endossemeuL 

M Art. /j. — Le Ministre de rintérieur, de l’agiiculîure et du commerce, et le 
ï» Minisiie des finances sont cbargés, cliacun en ce tpiî le concerne, de l’exécution 
)i du présent décret. 

» Fait à Roanne, le 17 septembre 1852, 

Il Signé : LoliS’Aapolêon, 

j> Grjntre-signé : F, de Persigwt* « 


i 
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Tel est le clécreldont l'exécuiion a été confiée à tl>r. Ciisiii, Legendre el 
Duchéne de Vère. 

Aussitôt qu’ils ont été possesseurs de celte concession, qu’onl-ils fait? Le 
décret purtüit que c’éiüii à l'exemple de l’Angleterre ([u'il fallait créer un Dock- 
Modèle, sije puis m'exprimer ainsi, un dock dont rexpérience [lûtiervir à fon¬ 
der plus tard de iwreils établissements dans les graïuts centres coinmercianx. 
lisse sont retournés vers l’Angleterre. .M. Legendre a été nanti, à la date 
du 29 septembre, des pouvoirs nécessaires pour aller traiter avec les Anglais. 
Il a été accompagné par tl. lliatil,<[ui avait uu inléi êt considérable dans l’af¬ 
faire, puisqu’il était vendeur du terraiji, place de l’Jiurope, désigné dans le 
traité comme appartenant aux concessionnaires. Ils partent donc vers lu fin de 
septembre. Vous trouverez dans le dossier les détails relatifs à ce voj’age en 
Angleterre, entrepris dans le but d’aller clieiclier tout à la fois des capitaux et 
l’expérience des Anglais pour la création des Docks, Le concours des An¬ 
glais devait, en elFet, être fort précieux jrour venir appliquer en France, en 
le modifiant suivant les nécessités des mœurs françaises el les liahiludes du 
commerce et de l’industrie française, ce qn’ils avaient déjà si longtemps pra¬ 
tiqué eu Angleterre. On s’adre.ssa pour cet objet it des personnes <[ui avaient 
une grande expérience : >1. Ricardo, comme banquier, et .11. Read, Tun des 
hommes qui passaient en Aiigleierre pour avoir une pleine connaissance de 
celle industrie. 

Je vous ai dit, ^lessieiirs, que la correspondance vou.s indiquait ce qui s’est 
passé à cette époque, quel était le but poursuivi, et quel était l’osfirit de cba- 
cuii de ceux qui semblaient le poursuivre. Je dis qui mniklaieni fiour- 
suivre ce but, car si l’tiirdes voyageurs en Angleterre était préoccupé princi¬ 
palement de l’établissement des Docks en France, l’autre ne partageait pas 
cos convictions; il n’était pas là dan.s le même but. La lecliire d'une lettre de 
Itl. Legendre, en date du (i octobre, adressée à >î. (iusin, va édifier le tribu¬ 
nal sur toute la situation de l’alTiiire. 

En parlant de M. Riant, il dit ceci ; 


« .J’ai combattu les idéns de mon compagnon sur l’importance qu’il attache aux 
» Anglais. M. Lefort s’e.st j<iint à moi, cl je vois avec plaisir qu’il estreveim uu peu 
)> de ses impressions. Si ce n’élaîl que nous nous sommes avancés à Paris en disant 
» que nous avions un comilé anglais, et qu’il paraîlrait exlraordinaire si nous 
O ii’avions pas quelques noms, je les aurais déjà envoyé promener, .l'ai toujonr.s 
» conservé mes premières irfée.v; cette affaire rievaii nous procurer im beau béiié- 
« fice en faisant cboixde ta tête du commerce de Paris pour administrateurs. .Vüh,v 
<• rtîtri’ons tout placé avi-cuclle pcimf. Je regrette beaucoup que nous ii'ayons 
x pas pris ce, parti. Al. Itead vient de nous dire que M. Iticardo accepte. Il demande 
n te tiers des actions t demain, nous devons noirs cnlendre sur quelques points sur 
» lesquels il désire avoir des explications. Il demande quel sera sou béiiélicc. Nou-s 
» avons répondu que son iiéiiéfice sera sur la commission. M. Ilfant la lui a con- 
» cédée à 1 1/2 pour lüO pour lui et M. lîcad. .Je voulais .sauver un demi, mais 
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» niant s’est pvoiionci', il tient aitfoint^e angiaifi. D’un autre côté, je crois 
» que ce sera un fameux coci' t)£ FoutT donné a la sütinse, et qu'il y aura beau- 
» cou[) à faire de ce côlé-lâ. m 


Voiîà les dispositiüus d’esprit de M. Legendre, le iiiÊiiie qui vient ici avec 
une grande bonliouiie vous dire qu’il ne .s’occupait pas d’affaires de Bourse, 
qu’il s'occupait dos afTairos de banque, ([u'il était étranger à tout ce qui s'est 
fait. Cl fju’il ne sait pas ronitnent les c[n)se.s se sont passées ! 

Vous voyez dans (piol esprit on est; tians quel e.sprit est iVI. Cusiii, dans 
<|uei esprit est M, I^egeiidre, dans quel esprit est celui (|ui les acctmipagiie, 
comment on résiste an cuniilé anglais; comment on ne l'accepte que parce 
l’a annoncé et (pi’on ne veut pas en avoir le démenti, [larcc qii’nn ferait 
une triste ligure si l’on n’avait pas des noms anglais avec soi; et l'dn veut tout 
cela, pourquoi faire? Pour gagner une helfe prime et donner un coup de fouet 
n la IJourse ! 

Celte lettre est très .sigoificatite, et ([uand, quelques Jours aprê.s, nous ver¬ 
rons M. Ifiant revenir, rapportant le traité provisoire avec ill. Ificardo, arri¬ 
ver à la gare, y trouver M. Cusin, «pii aussitôt loi dit {instruit par la corres¬ 
pondance de M. l.egentlre des prétentions de M. Ricardo sur la commussioii et 
sur le THimbrc tles actions), que le traité ne [teut être accepté dans ces termes, 
qu’il faut en clianger les concf/f/ons, nous comprendrons ce que cela vent dire; 
iNüiis pourrons apprécier la sincérité de ]’e.vpIiralioii (lar laipielle il tentera de 
colorer son refus devant les personnes dunî ii cherclicra à entraîner le con¬ 
cours autour de loi, sc rejetant sur des seiititnents très élevés de patriotisme, 
et protestant rpj’il n'aurait pas voulu accorder aux Anglais la direction de 
reiMreprise. La vérité est qu’il n’a pas voulu accorder ii M. Rirardo les con¬ 
ditions financières /pi’it demandait, soit quant au nombre des actions, soit 
quanti) la cuiumission. 

Il était foriilié dans ce désir de se |)asser tles Atiglais, [tar l’illusion que Int 
avait faite raffluciice des demandes de souscriptions recueillies depuis le 17 
septembre jusqu’au 12 octobre. Non.s n’avons jtas besoin de discuter ici 
des ebiffres de süt)scri|)iions. il est certain qu'il en ost venu un très grand 
nombre, au moins pour 225,ÛÜO actions. 


Je ne veux pas entrer dans le détail de ces registres grattés, de celle liste 
de 800,000 .souscriptions, Olte liste prouve, dès l'origine de l’alTaire, le man¬ 
que aksolu de sincérité dans les parole.s et dans les actes de Cusîn, de Legen¬ 
dre et consorts. .Manque absolu de sincérité, c’est là le caractère dominant de 
celte affaire, caractère esseniicf à retenir, caractère qui peut être coiisliiniif 
de délit quand il se traduit ensuite eu actes : c’est là le caractère que je re¬ 
commande à rafiention du tribunal. >1. le Président l'a fait ressortir de l'in¬ 
terrogatoire; il est étalili de même par les témoignages ci [)ar toutes les pièces 
du procès. 
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Dans des caliki's graités, ratm'és, surcliargés pour rJiangcr les cSiilTrcs, il 
n’y a pas de faux, car ce u’est pas faii avec rinlejiiîon de dissîmiiler le cliifTce 
qu’on a giailê, ou eiracé, ou suicliargé. I,e gratiage csl fait d’une manière 
évidente. Cela n’a donc pas été desiitié à Cire produit pour faite croire aux 
cliilîres qui se Irouvatent écrits, fllais ce.scaliicrs élaietit des préparations faites 
|>our arranger les récits qu’on voulait faire plus tard, quand on déclarait 
200 inilliüJis de souscriptions. 

Quoi qu’il en soit, il est certain qu’il y a eu un très grand nombre de de¬ 
mandes. On a dit 300,000; ils ont écrit 800,000, Le cliiffre qui résulte fur- 
iiielleinent tics lelires est 223,000 actions, représetitaiu 62 milliotis et deiui. 

Que devaient faire tes concessionnaires dans une pareille situation? De¬ 
vaient-ils délivrer les actions qu’on leur detnaiidaîi ou ne pas les délivrer? Us 
disent qu’il ii’est pas d’nsage de délivrer la totalité de la demande. Vous avez 
entendu Hl. Pereire, ([ui a une très grande cxpéricEice de ces sortes d’aflaires, 
vous dire qu’on fait un choix [iarnii les souscripteurs, jiarce que ceux qui 
veulent avoir des actions en demandent plus qu’ils n'tspèrenten obtenir; 
d’autres pins qu’ils n’en peuvent supporter réellement. M noms a dît que te 
choix dans la réduction lui avait |)aru fait d’une manière assez intelligente. Ce 
ii’ctaît pas le cas de stnwe cet usage. En suppo.sant que îc cliilTre des demandes 
fût pins considérable que le nombre des réalisations probables, les 62 mil¬ 
lions demandés n’auraient pas même ai teint le chiffre de 50 millions porté aux 
statuts. Jl fallait donc subir les réductions que les circoustaiices détermine¬ 
raient, et non [tas les opérer soi-même, au risque de dememer au-dessous du 
capital, comme cela est en effet arrivé. 

Ici une question de date se [irésente, et M. Eusiri vous dit : Nous avons 
diminué les lettres de demande, et nous avons arrêté la liste d’attribution 
avant de savoir que nous refuserions te concours des Anglais; en admettant 
seulement les demandes pour 106,000 actions, nous faisions une sage réserve, 
parce qu’il fallait 66,000 actions pour le tiers de M. Ricardo, et il y avait 
quelques autres attributions à faire. 

C’est lin ])oint qu’il sera facile d’éclaircir, que quant it moi je n’ai pas pu 
éclairer, parce que je n’ai pas vu les !eitre.s d’adini.ssion ; mais elles .sont là, le 
tribunal pourra vérifier les dates. On pourra voir si, effectivement, ces lettres 
portent des riales antérieure.s ou postérieures au 9 octobre. Si les dates sont 
antérieures au 9 octobre, il est très possible que l’explication de .M. Cusin sur 
la réduction des demandes puisse être accueillie dans une rertaine limite, 
parce qu’il pouvait y avoir fit une réserve pour le traité anglais, qui était une 
chose sérieuse au moment où >1. Legendre se trouvait en Angleterre. Si, au 
contraire, la masse des lettres constatant tes souscriptions est postérieure 
au 9 octobre, t’excuse, tes explications de .il. Cusin, n’ont plus de portée, 
parce que, au 9 octobre, jour du retour de Mil. Riant et Legendre, M. Cu- 
sin a formellement rejeté l’accession des Anglais. 

Je signale le fait au tribunal. Après tout, cctle circonstance n’a qu'un ca- 
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ractèrc accessoire dans la cause, car le reproche n faire à M. Cusiii et consorts 
n’esl pas seulement de n’avoir pas trouvé de souscripteurs, et d’avoir malha- 
bilcmcnt repoussé les souscripteurs au moinetU où ils se sont présentés ; c'est 
celui d’avoir vendu des actions dans d'autres ronditious que celles des statuts, 
après avoir fait tiiic fausse dcclaralioti dans l'acte de Société, après avoir trompé 
les actionnaires, d'ahord au nioment où on a reçu les souscriptions, puis au 
inonientuù on a vendu, par des tiers interposés, les litres qui sont la propriété 
sociale. 


.Nous arrivons, datts l'ordre des dates et des faits, au 12 octobre, à l’arie de 
Société. Je vous demande la |)ennission de m'arrêter un instant sur cet acte : 
c’est le point essentiel du débat, c'est le contrat entre les actionnaires et les 
concessionnaires, qui doit être la base de la discussion. La violation des règles 
de ce contrat est la première cause du préjudice dont nous demandons répa¬ 
ration à M. Cusin et cojisorls. Je lirai seulement les trois ou quatre articles 
qui constatent ie caractère de l'acte du 12 octobre, 
j/artiefe dit : 


« Il est formé une Société..... ayant pour objet : 1* la création et la construc- 
» don des Docks autorisés par le tlécrel.... ‘i" la possession des entrepôts réels des 

» douanes, d’octroi, des sels et des sucres indigènes. 3" cl l’exploitation de ces 

» divers établissements, » 


L'objet principal est évidemment la création des Docks : 

« An. 3- Le siège de la Société est à Paris. Il est fixé provisoirement rue 
» l.alTttie, n" 27, dans les bureaux de ,M.\L Cusin, Legendre et compagnie, ban- 
n quiers, » 


(l’est chez Mil. (lusin-Legendre et compagtiie, que la Société des Docks 
reçoit l'Iiospilalité. On sait comment ces messieurs ont rempli ce devoir 
5acré. 


n Al t. 6. — Le fonds social est fixé à la somme de .‘)0 millions de francs. Il sera 
» divisé en 2tl0 mille actions de 250 francs chacune, émises immédiatement. 

)> La Société se sera C 07 istituée que par la sonscrîplion intégrale de ecs 
O 200 mille actions; ce qui sera constaté par une déclaration authentique faite à ta 
« suite lies présents par les comparants. 

» Art. 7. — Le montant des actions souscrites est payable ainsi qu’ii suit : twoi- 
)< tié LOR.S de ta souscription. » 


Voilà donc la danse fottdatnetttalc ; la Société sera constituée que par la 
souscription iniégralc de 200,000 actions, dont la moitié est payable lors de la 
souscription. 


« Art. 17. — Jusqu'à la mise eu exploitation des Docks à construire à Paris, 
» quartier de l’Europe, il sera payé aux actionnaires li ]>onr 100 d’iniérfit sur les 
» sommes versées. » 
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On vnns apportf' l’argent, mais vous devez payer l’intérêt : c’est tmc obli¬ 
gation essentielle vis-à-vis do l’homme qui vous confie une petite somme ou 
une grosse soiiime. Il va une masse très considérable d’hommes qui sont 
venus placer de très petites sommes dans cette opération , précisément à cause 
du nom qui lut servait d’auréole, à cause de rmilité générale de l'entreprise. 
Vous avez donc i'obligatîoii formelle de payer h p. 100 d’iutérêls, précisé¬ 
ment au moment où vous n'avez pasd’evitloilatioii. 

Voici le inoycn de remplir cette obligation: 


« Il sera |) 0 «rvn à C“ payement soit par les intérêts des placemenls de fonds^ 
» soit par les produits des eiitrepùts du Marais, soit par tous autres produits acces- 
H soires (le l’entreprise, soit enfin, en cas d’instillisance, par un prélèvement sur le 
» capital social. » 


Veuillez remarquer cet article qui sert principalement à la défense des 
prévomis, car ils disent : « Comment voiiIcz-vous que nous puissions payer 
uu inlérèl, si nous u’arrivons pas à placer des fonds? Nous avons placé des 
fonds comme nous avions l'usage de les placer ; nous avons cru l’emploi bon. 
Si nous lUHis sommes trompés, nous ne sommes pas criiniiiels : nous nous 
sommes laissé entraîner dans des airaîrcs, dont rime se trouve bonne, dont 
l'autre est douteuse; toutes les deux auraient pu se trouver bonnes, et nous 
avons été cnU'uîiiés à les sontouir quand nous avons eu commencé. Il fallait 
pourvoir au placemetit des fonds, nous avions des intérêts ii payer. » 

Nous répondrons d'abord qu’on n’a pas payé d’intérêts. Cela commence à 
être grave, et par consé(]iient on attrait mieux fait de ne pas placer les fonds 
ou de tes placer dans la cottstructioii elle-même, comme on en avait l’obliga- 
lion, le droit Cl te devoir, d après les slalnts. 

Mai.sde [dus J’ai trouvé, dans tes statuts eux-mêmes, la règle que devaient 
suivre les concessionnaires pour leurs placements de fonds, règle absolue. 
liJIc n'est pas dans cette lettre du Ministre qui'écrit plus tard : « Vous auriez 
mieux fait de [ilacer ces rentes en lions du Trésor, ou b la Caisse des délits 
et consignations. » M. Pereire disait iiier : Les bonsdti Trésor ne valaient 
pa.s mieux qu’un autre placement puisque, s’ils avaient été au notn de 
M, Cusiti, il aurait pu en faire le même usage. Aussi l’acte de Société ne parle 
pas de bons du Trésor; il désigne les placements qui devaient être faits. Il y 
a uu fonds de réserve, qui doit être pris sur les bénéfices, et l’art. 19 fixe 
l’emploi de cette réserve : 


» 

ïi 

» 

» 

» 


« Art. 19, — Le fonds de réservé sera placé eu rentes sur l\Étüt ou autres 
valeurs yarauties par l'État^ H lorsqu'il aura atteint le clJiiïre de 5 millions de 
francs, !e préRvemeiU ci-dessus fixé pour sa ftn rnalion pourra être réduit ou 
suspendu par le Conseî) (Ladminisinnion. fl repreiuba cours nussilôt que ce 
fonds sera descendu au-dessous de ce cliilTrc. Lorsque le fonds de réserve aura 
atteint le chiffre maximum de 5 niiltious, les revenus qifit donnera entreront 
dans les produit annuels de la Société et tigureroni dans les inventaires pour la 
hxatioïi des dividendes et bénéfices, e 
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De sorte que ie fomis de réserve, limité à 5 milliotis, doit être, nu courant 
de ropératioo, placé en rentes sur l’État ou en valeurs garanties par 
l'Éliit. 

Voyons: supposez des lionunes sérieux, soucieux des intérêts des action¬ 
naires, siiucieiix de leur propre réputation, qui ne veulent pas risquer une 
aiïaîrc, se servir de rargent qui leur est confié dans ce but, afin d’alimenter 
des spéculations dans lesqjielles ils oitl déjît pris des etigagemeiits, spéculations 
qui étaient détenniiiées, quant à leurs obligations du 15 se[>tetnbre, avant le 
décret, de sorte que l’excuse du placement leur échappe jusqu’à un ceriain 
point; ils n'ont pas eberebê un placement pour les fonds; iis ri’otit pas trouvé 
un bon emploi pour ces fonds et réalisé ce qu'ils ont cru tiii bon emploi; ils ont 
rempli leurs obligations personneiles, antérieures à l’origine des Docks, ati 
lieu de suivre la règle qui était tracée par l’acte de Société, règle (|ui doit 
s’appliquer aux premiers fonds aussi bien qu'au fonds de réserve. Qu’est-ce, 
je vous prie, que le fonds qui n’est pas encore employé a la construction, 
avant l'exploîlation, et que vous allez employer tout à riienre pour continuer 
In construction, pour iwycr les achats des terrains, si ce n'est le fonds de ré¬ 
serve de l'entreprise ? Le fonds de réserve tt'est pas autre chose que votre 
capital loi-méine que vous devez entrelenir an moyen d’uii t>rélévemenl sur 
les bénélices, jusqu'à coiicurreuce de 5 millions, lorsque vous aitrez com¬ 
mencé l’exploitation de votre affaire. La régie doit onc être la même ptuir le 
placc-inent du capiial et pour le placement du fonds de réserve : rentes sur 

- J* f 

l'Etat ou vaîenrs garanties par l’Êiat. Voilà la règle posée par lesslattits vis-à- 
vis des concessionnaires. L'est la règle qui se trouve dans le contrat. 

Je vais plus Icvn. Je piends l'art. ÎS, et je retnarque quel a été l’esprit des 
fondateurs de l'aiïaire. I.a pari des bénéfices qui leur est accordée est de 
10 p, 100, à raistut de leur apport, et il est dit ([ue cette portion des béné¬ 
fices pourra être représeiJtée par des litres nominatifs ou au porteur, dont la 
forme sera déterminée par le Conseil d’adiinnistratiou. Ainsi quand ces mes¬ 
sieurs vont avoir lancé ralTaire à la Bourse, vont avoir donné le coup de fouet 
pour réaliser leurs bénéfices, ils créeront des actions pour représenter leurs 
10 ( 1 . 100 de bénéfices, Ils profiteront des circonstattees favorables pour 
vendre ces actions, et ils ne seront plus ititéressés à l'affaire, fis auront monté 
cette affaire, ils auront gagné sur le.s acliutis, et ils passcroni à une autre 
affaire pour la monter. Qu’ils fa«seiu ce genre d'industrie, si bon leur semble. 
Quand il est bien fait, dans des conditions honorables, il a ceriainenieot son 
milité; mais alors qu'ils ne se fassent pas délivrer la concession des Docks 
Napoléon, qu’ils ne prennent pas l’obligation de mener à fin rexéention du 
décret et des actes, qu’ils gardetit leur rrdc de banquiers, de monteurs 
d’affaires. Je ne conteste pas leurs actions, je ne conteste pas leurs primes ; 
mais quand je les vois confondre la qualité de concessionnaires et de motiieurs 
d’affaires, quand je les vois stipuler que la part qui peut les attacher à raffatre, 
les ÎO p. 100, peuvent être réalisés en actions, je pénètre leur esprit, je corn- 
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prends dniis quel l)ui iis oui fait l’alTaire, et alors je ne m’étonne plus des 
circonstances que nous allons rencontrer tout a riictire. 

La Société est administrée par un C'onseif^ dit l'art. 22. lin Comité csl 
chargé de l’exéciiiion de ses décisions. Les opérations sont surveillées par des 
Censeurs, 

# 

Voilà les garanties domiées aux actiojinaires. Seulement pendant un an, 
c’est-à-dire tout )e temps nécessaire imtir inomer i’alTaire et réaliser le bé¬ 
néfice, savez-vous qui est-ce qui composera le Conseil d'administration? Ce 
seront précisément MM. Cusin, Legendre et Dtichéne de Vère par dérogation 
aux articles 22 et 23. Ils auront un délai d’un an pour compléter le Conseil au 
nombre de vingt membres. Et pendant ce délai, ce seront iMM. Cusin et 
Ducliêne de Vère qui composeront le lîonseil de direction. De sorte que voilà 
ces trois personnes (|ui se partagent ces fonctions établies afin de donner des 
garanties aux actionnaires, qui attribuent à deux d’entre elles la direction et 
à tontes les trois les fonctions du Conseil d’administration pendant une année, 
c’est-à-dire pendant le temjts qu’elles estiment nécessaire pour réaliser le pla¬ 
cement des actions. 

Voici maintenant te dernier article de l’acte de Société : 


H Art. 6a. — M\t. Cusîn, Legendre et Diicliène de Vère sont spécialement cllar- 
I) gés, comme mandataires de tous les intéressés, de suivre riiornologalion des 
i> présents staliits et d'ofiteiiir le décret d’atitonsation ; et, à cetelTei, de conseiltfr 
i> toutes les modifications qui seraient exigées aux présentes par le gouvernement, 
» et de .signer tous actes nécessaires. 

I) EnsiutecN ATTF-xnAXTçeWe homokigation et même a süs défaut, tous pouvoirs 
» leur sont également donnés à l’cH’ci de réaliser par acte authentique, au profit de 
» la Société, les traités apportés sous le § Il de l’an. 5 du jirésent acte; d’en 
n payer les prix et de faire remplir, sur cet acte, les formalités nécessaires, de 
» commencer nniÉDtATKMEXT les travaux de fouille, construction et exploitation ; 
.» en tin mot de faire /’oricfmn/ter la Société, d’administrer et gérer les affaires dans 
>1 toute rélendiic des attrilmUons énoncées aux présents statuts; étant expliqué à 

l'avance que la souscription ou la possession des actions équivaudra à la ratifi- 
e cation de la présente clause et de ce que les comparants auront fait en consé- 
» qiience. » 

Nous sommes restés dans celte période pendant laquelle riioinologation a 
été attendue, ri'esl pas arrivée et a été 7'efusée. Remarquez l'imjiortance de 
cet article, puisqu’il règle la situation même dans laquelle nous sommes 
placés. 

Ces messieurs ont dit aux actionnaires : « f.cs pouvoirs <fue nous vous de¬ 
mandons sont les pouvoirs d’agir immédiatement, de commencer les fouilles, 
ta construction et rcxploitation. Par conséquent, nous avons pour devoir 
d'agir dan.s ces limites et dans ces tcrmc.s-là. L’argent que vous allez nous 
donner, c’est l’argent que nous allons employer immédiatement dam les 
travaux de fouilies, rfecorisf/meffo)! et d’cxploitaiioti. Nous n'avons pas besoin 
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pour cela d’obleiilr l’Iiüuioiogalion, ni de l’avoir obtenue, et dussioijs-nous 
ne jamais l’obtenir {mène à son défaut), nous emploierons toujours votre 
argent à commencer la constiuciiori. En effet, le décret ne nous a pas obligés 
à nous constituer en Société anonyme, nous pouvons nous constituer comme 
nous voulons : te décret a dit seulement qn’i! y aurait uu règlement d’admi¬ 
nistration publitiue pour déterminer comment les choses se régleraient dans 
les Docks. Quant à ta forme de la Société, elle n’est pas indiquée, de sorte 
qu’on est libre de s’associer comme on vêtit. * 

Ils ont tendu li la Société ainmyrne, parce que la forme de Société anonyme 
permet plus facilemeivt de |)Iacer les actions, de réaliser immédiatement, non- 
seulement le capital, mais la prime ijui l'attacbc à ractkm. 

•I 

Voilii donc ie contrat par le<[uel se irouvcui liés les concessionnaires avec 
les actionnaires. Et le procès, qui s'agite devant vous a pour objet de reclier- 
clicr si les conditions de ce contrat ont été rcnt])lies, si elles ont été remplies 
lovalemcnt ; si l'accomplissement des conditions de ce contrai a entrainé des 
conséquences criminelles, et en même temps causé un [tréjudice aux action¬ 
naires pour lesquels je me présente. 

Première condition : c’est la consiitulioii de lu Société, Je «'insiste que 
médiocrement sur ce poinl-là, Eausse déclaration, faite le 20 novembre, de la 
cûiislitution de la Société. Cela est incimlestable. Il est évident que les actions 
n’éiaicnt pas sousci'ites et payées rians les termes des statuts au moment où on 
l'a déclaré. Seulement on cberclie des excuses, on eberebe des explications, et 
ce sont ces excuses et ces explications tiu’il s’agit d’examiner pour voir si elles 
sont valables. 

On objecte la présence de ceux qui ont signé au contrat. Vous avez entendu 
M, Dufour, le notaire, qui a rédigé le contrat, et qui a reçu fa déclaration. Il 
y avait sur les souscriptions une très grande notoriété, de manière que la ques¬ 
tion même des conditions dans lesquelles se faisait la déclaration, n’a pas été 
agitée le moins du monde. Ces messieurs ne sont pas venus dire ni à Dufour 
ni à .\1. Plé qui se trouvait là, qui a signé le comrat comme conseil : « Nous 
bésitons à faire notre déclaration, parce tpie nous n’avons reçu effectivement 
que le prix de 85,001) actions, et comme nous restons souscripteurs nous- 
mêmes pour tout le surplus, c’est-à-dire pour 115,000 actions environ, c'est 
un chiffre bien fort pour notre maison . Que devons-nous faire? Devons-nous 
attendre pour faire notre déclaration plus tard î « Ils n’ont pas demandé itn 
avis de ce genre. Ils se sont présentés, t’affaire était magnirKiue, les actions 
SC cotaient ; encore en hausse à la Bourse ils sont venus faire letir déclaration 
de constitution par la souscription totale des actions. Personne ne leur a de¬ 
mandé à vérifier quoi (jnecesoit; la déclaration a été acceptée comme étant 
ta vérité. Or ce tjui est vrai, c’e-t qu’il y avait 86,794aclion.s payées, et pour 
lesquelles on avait encaissé 10,599,251) fr, (le sont les faits justifiés pai' le 
raitporl, et acceptés par les prévenus dans le débat. 
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Il avail tlo pltis éu'i pi éJcvé, pour im cci'iaiii JJoch-Néyociatmi 

(jiû SC irouve au livre des Docks, 5U^ii actions reprcseiitaut 75,500 fr., par 
le<]ucl le cliilTrc Iota Ides ac lions placées le 20 iiüvembrcse trouvait de 89,106. 
Voilà les cliiUres précis. 

Nous avons maintenant à examiner si l’articulation de ces messieurs, l’ex¬ 
cuse qu'ilsdomiciit,(|u’ils se sont considérés cnnime souscripteurs des actions, 
peut atléiHier cette Faute grave de la fausse déclaraiimi ; non pas que lo fait 
soit incriminé; il constitue un délit prévu par la loi de 1856, il se trouve pres¬ 
crit par les iroi.s atmée.s qui se sont écoulées depuis qu’il a élé perpétré; maLs 
il ue reste jias moins comme un fait moral de la plus li.iute gravité, comme 
point de départ des reproclies que nous avons à faire aux concessionnaires. 

Ils sont, discni'ils, sousrripieiirs de ce solde. 

En premier lieu, ce ii'est pas la vérité ; jamais ils ne se sont considérés 
comme soiisciipteiirs, jamais à aucune éjtoque. Ils Tout dit le 26 novembre, 
mai.s ils ne se sont jamais considérés eux-mêmes comme souscripteurs. Ils ne 
sont pas dans la situation d’un banquier ordinaire. Un banquier ordinaire fait 
avec un concessionnaire quelconque ou un industriel un traité, un contrat 
pour régler les conditions snivant lesquelles il se ciiarge du placcmciii des 
actions. Il le gai an lit ou il no le garant il pas. Ces deux modes sont usités, 
tanlûl dans un cas, tantôt dans on autre. iMais ici il.s suiit à la fois concessioji- 
naires et maison de banque, de sorte qu’il n’y a pas de contrat, qu’il n’y a pas 
de conditions : ce sont eux qui déclarent ({ii'ils se coDsidèrenl comme sous¬ 
cripteurs. Supposez que des actionnaires ayant donné leur argent eussent 
voulu le.s faire payer; où .serait le roiiirat? Où serait le moyen de les faire 
considérer comme souscripteurs? Est-ce i;u’iU n’auraient pas dit : h Nous, 
souscripteurs! Nous n'avons jamais souscrit, nous ne sommes pas obligés de 
payer ces tnilliotis, parce que nous n’avons pas sou.scrit ces millions. » Il n’y 
a pas de contrat, sans contrat il n’y a pas de lien de droit des deux côtés ; de 
sorte qu'ils n’csl pas vr.ii (ju'il se soient jamais considérés comme soii-scriptcurs, 
c’est-à-dire comme obligés de payer, de fournir l’argent pour une somme 
aussi considérable qui était en dehors de leurs kiciiltés, et comme liés vis-à-vi.s 
des aiitre.H actionnaires. 

Ils ne peuvent pas. l'expert vous l’a déclaré, et si mes sonveiiîrs sont exacts, 
les statuts mêmes de leur maison de banque le leur défende ni. J'ai eu ces 
statuts sous les yeux en communication, à l’occasion d’un procès que j’ai 
plaidé contre la liquidation devant la Uour : mon souvenir est exact, à ce que 
je croîs, il est cmitlrmépar la déclaration de l’expert; on nous ctimtnimiqliera 
sans donte les statuts de la mai.Kon de banque, aliii de rcciifier si je me 
lt'omj)(-'); tuais si je ne me trompe pas, les sia luis de ta maison de banque 
leur interdisent les opérations de la nature de celles qu’ils ont faites là : ils peu¬ 
vent bien faire les escomptes, réaliser des emprunts pour le compte de leurs 
clients, lion pas pour leur compte; ils uc peuvent pas commanditer des entre- 
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prises, iis ne pcuvcni pas prêter de l’argent dans les l'oiidilions où iis sont 
placés, ils ue peuvem pas constituer leur fonds cti créances, ils ne peuvent 
pas souscrire d’actions j>our leur compte. La maison Cusiti-Legendrc et com¬ 
pagnie ne peut pas être süuscrij)leiir d’actions. Or, c'est en (|Uiiliié de chefsde 
la maison Cusin-Legeiulro et com])agnie (ju'ils prélendenl avoir pris à sa 
charge ia souscription d’actions. 

La preuve tpi’ils ne sont pas souscripteurs d’actions, c'est (jne sur leurs 
livres, (jiii ont été examinés par l’expert avec le plus grand soin, jamais à 
aucun eisdroit, à aucune page, à aucune date, dans aucun temps, ils n'ont 
porté qu’ils étaient débiteurs en qualité de souscripteurs d’actions d’une 
somme quelcoixiue envers les Docks 'iapoléon. Ils tie se sont pas débités sur 
leurs livres, et les Docks ne sont [tas crédités. 

Iis ont porté le comjUe de la négociation des actions sur leurs livres. S’ils 
avaient été souscripteurs de cette masse d'actions, ils n’auraioiit jtas, pctidoiU 
l’aduiinistraliüJi de .'d. Picard, porté au compte des Docks la négociation des 
actions: en elTei, à ce muineiil-là, la négociation a été faite de (juclqoes actions, 
pour les nécessités de l’aUaire, an [trofii et aux ris<[nes des Docks iNapoiéon ; 
tandis que plus tard la négociation a eu tien aux ristjiies des Docks Napo¬ 
léon, quand il j ai ait de la perte, et au bénéfice de ceux qui faisaieni la né¬ 
gociation quand il y avait du bénéfice. La négociation qui à l'origine a été 
portée sur le compte des Docks Napoléon, établit d’tme manière claire et nette 
qu'ils n'éiaieni pas sonscripteui's du solde. 

Lrifm je n'insiste pas sur la deriiière raison, sur ritiipossibillté matérielle 
pour eux de se jn éseiiler comme souscripteurs pour un si gros cliiiïre. Cela 
est constaté dans la déclaration de M. Peretre, dans sa lettre au Ministre, aussi 
bien que dans sa déposition devant voo.s. Cela est d’ailleurs au jirocès une 
vérité banale. 


Au 2Ü novembre, si l’on s’est empressé de déctaj'er la consîiîulioii de la 
Société, il faut en trouver les motifs. L’un des motifs, tout an moins, est dans la 
situation de la Bourse S ce inoment-là. Pour que le tribimai soit coinjiléteinejii 
éclairé sur ce point, Je lui ai rapporté un état du cours des actions jour par 
jour, depuis le 2lt octobre 1852 jusqu’à la fin de ramiée 1855, de sorte que 
si l’on veut se livrer à une vérification quelconque sur le cours des actions à 
une époque quelconque, on en aura la possibilité. 

Or, à Ja date du 20 novembre 1852, nous voyons ([ne les actions étaient 
cotées 252 francs, ce qui établit un cours en hausse de 2 fr. f.a [n ime la plus 
forte a été réalisée le U novemine, raciion était ator.s à 2(iS francs. On était 
encore à 252 francs fe jour de la déclaraliun. Ou se croyait donc eu jdeine 
prospérité. Ou s’einjn’ossail d'<allcr déclai er ia consiilution de la Société, parce 
que c'était nécessaire pour (pie les actions pussent circiiiei" avec plus de faci¬ 
lité, Le malheur veut que, dans les jours qui suiveui, le.s actions baissent : 
2.50, 2ti7, 2éti, 2^3, 2é0 francs, et quand nous arrivons au 28 novembre, à 
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ce jour ou a eu iieu l’asscinhiée du Conseil projeté d'administration que 
vous connaissez, les actions sont en perte. C’est alors qu'on cherche des excu¬ 
ses sur la situation qu’un s’est faite imprndcmiiient, qu’on essaye d'expliquer 
ixnirquüi l’on a rejeté le concours des Anglais. C’est alors rpj’on fait ce dis¬ 
cours dont vous vous rappelez les ternies, sans qiic j'aie hcsoiii de le relire 
tout entier, dans lequel, s’adressant au Conseil d’adininisiration, .\1. Ciisin 
explique qu’il y avait plus de'iOü millions de demandes; que, par conséquent, 
il était bien permis de croire que l'alTaire se ferait parfaitement en France, et 
qu’alors il n'avait pas liésité à repousser le concours des Anglais, auquel on 
mettait d’ailleurs des conditions incompatibles avec leur patriotisme. C’est là 
ce qu’il y a dans ce petit rapport du 27 nuvembre. Vous voyez dans la délibé¬ 
ration du 28 novembre des circonstances et des écritures qui ont été relevées 
dans le débat, et qui vous montrent avec quelle audace, audace inexplicable, 
ces messieurs ont persisté dans lu mauvaise voie dans laijuelle ils avaient com¬ 
mencé d’entrer, disant à leur Conseil d’adininislratioi) une chose entièrement 
contraire à la vérité. Ct en cxatniiiant le cliilTre, on ne {leut passe tromper: 
quand on a encaissé 10 à 11 nnllions, on ne peut pas croire qu’on a dans sa 
caisse 17 millions. Or, à la demande de .M. Dolfus : A quelle somme s’élève 
l'argent reçu des actions? Al. Cusin répond : 17 inillioiis. Ft ceci est dans une 
pièce qui constate la délibération, pièce qui ne peut être contestée sous aucun 
rapport, eiquî n’est pas contestée par M. Cusin. Seulement, !M. Cusin prétend 
que, s’il a dit cela, c’est qu’il a pu croire qu’il aurait 17 millions, c'est qu’il a 
pu compter sur telle circonstance ou sur telle autre. 

Quand on pose une question comme celle-là, un banquier qui sait compter, 
et qui est hunnélc lionime, dit : J’ai reçu 10 millions. Il ne dît pas 17 mil¬ 
lions. 

Il a donc trompé son Conseil d’administration au momeiit où il a fait cette 
déclaration, de la même façon qu'il a trompé les acliouuati es quand il a fait 
la déclaration le 20 novembre, dans l'acte de Société lui-même, comme il a 
trompé tout le momie dans toutes les circonstances qui environnent la cause. 
Aussi, dès le lendeniaiti, AI. Dolfns donne sa démission, par une lettre dans 
laquelle il allègue des raisons telles quelles. 

A compter de ce moment, vous allez voir l’afTairc perdre tous les appuis sur 
lesquels elle aurait pu compter et ne [las réussir. 

^'ous arrivons de cette manière à la lin de 1832, et nous nous demandons ; 
Où sont nos actions? où est notre argent? car c'est pour cela que nou.ssom¬ 
mes dans le débat, nous. >’ous .somnies les actionnaires, qn'avez-vous fait de 
nos actions? qu’avez-vous fait de notre argent? C’est la question (|ue je vous 
répéterai à la fm de chaque année, cliai|ue fois que nous allons faire nos 
comptes. 

A,la fin de 1852, il n'est encore guère sorti d’actions, ce n'est que plus 
tard que se font les grandes ventes. L'argent a été en partie employé d’une 
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façon nuniiale ; à payer les terrains, à payer les entrepôts; seulement on a 
déjà commencé un emploi illégitime dont nous {wurstitvotis ici la réparation : 
Ponl-iîemy a reçu 366,000 francs et Javel 172,000. De plus, je vois, d’après 
le rapjxtrtde l'expert, qu'il y a de nombreuses maisotis de banque avec les¬ 
quelles il a été fait des opérations de banque. Je ne sais pas si le.s opéi'iiiions 
de banque peuvent être considérées comme des placements qui ont pu être 
permis aux termes des statuts. Je ne prétends pas les critiquer; je ne vais 
pas jusque-là, parce que j'ignore s’il y a eu, de ce chef, un préjudice, et que 
le préjudice est la hase unique de l'action en justice des parties civiles. Mais 
l'emploi qui a été fait pour remplir les engagements personnels qu’on avait 
pris vis-à-vis de Poni-Reniy et de Javel est un emploi évidemment illégitime. 
A ce moment, fin 1852, on a déjà employé plus de 500,000 francs de cette 
manière, et ce n'est pas pour cet usage que les aciionuaires ont confié leur 
argent à Eusin, Eegertdre et Ottchéiic de Vëre, mais bien pour établir les 
Docks. 

Les actiounaires commencent à réclamer. Eoniment vont procéder M.M. Cu- 
siti et Legendre? Vont-ils fournir des explications, soit au gouvernement, qui 
les presse, soit aux actionnaires qui demandent où en sont les fonds? Voici 
comment ils vont procéder pendant tout le cours de l’année 1853 et de Tan¬ 
née 185é. iis vont d'abord refuser toute explication à tout le monde, même 
au .Ministre. Ils vont se servir de l’argent des Docks pour leurs propres affai¬ 
res, Cl ils vont chercher en même temps un grand appui financier pour sou¬ 
tenir l'affaire d'un autre côté. 'Telle va être leur conduite, voilà la cum- 


bittaisoii qu'ils aduptciil, non pas de propos délibéré, mais parce qu’ils ont 
manqué l’affaire sur laquelle ils avaient compté; parce que, là où ils avaient 
espéré trouver des primes et des bénéfices, ils n’cri ont pas trouvé; parce 
qu'ils ont été entraînés par la suite des affaires, comme ils vous le disaient. 

Mais tontes les {>ersoimes que vous jugez comme prévenues d'abus 
de confiance vous tietmeot toujours le même langage. Quand on est déposi¬ 
taire d'une somme d’argetit et qu’on l'emploie à une affaire autre qne celle à 
laquelle elle était destinée, on ne l'emploie pas avec la pensée qu'on ta perdra : 
on l’emploie avec la pensée qu’on va faire une bonne affaire, une bonne S|>é- 
culation. On perd ; il faut rendre compte. Alors on a comnnsun délit, parce 
qu’on a abusé <ie la confiance ; ott a employé l’argent à un autre objet que celui 
auquel il était destiné, quiind on Ta reçu à titre de mandat, à titre de dépôt ou 
autrement. Or, si l'on a abusé de cette confiance, on est mal venu à dire pour 
se défendre : «■ Je croyais l'affaire bonne; j'ai employé i’argent b antre chose; 
il y a deux affaires : Tune est bonne, Taulre est mauvaise. Je ne suis pas cri¬ 
minel; je ne suis pas coupable. Je vous dots compte, mais Je ne puis pas vous 
rembourser; que cela en reste là. ■ 

Il est inqtosstble qu’oji puisse se défendre avec une pareille exception. Il 
faut donc examiner la conduite de ces messieurs pendant Tannée 1853 et tes 
aimées suivantes. 
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Ces messieurs refusejil toute exjjlicptiüu au ministre, el cutiinie c’est là ce 
qui aggrave leur respousabilité, et eu même temps décharge jusqu’à un cer¬ 
tain point la responsabilité de l’aduiittistration publique, il importe que je fasse 
comiailrc au tribunal la correspoiulance de Janvier 1853. 

Le lü janvier, le iMinisire écrit aux concessionnaires, qui lui répondent 
le 14 janvier qu’üs seront bientôt en mesure d'adresser un mémoire sur l’étal 
des acquisiiiotts opérées par la Compagnie, conformément aux statuts, Nous 
relevons dans la lettre le passage suivant : 

« Nous avons fondé une Société anonyme au capital de 50 millions de francs, et 
M (lès le 20 octobre dernier la souscription était ciose, la moitié du capital xociai 
>1 exigible était versée. Dès lorscoininciiçail pour nous une icspunsabiliLéiloiitiiotis 
» avons mesuré rétendue et que nous iCavons pas un seul instant déclinée. » 


Ils lie déclinent pas la responsabilité, mais Ils déclinent le [layeincnl. 

Le 21 janvier M, lleurtier, directeur de l’agriculture eldu commerce, leur 
écrit cette lettre déjà lue dans le débat, où se rencontre celle phrase : 

Il Je ne trouve pas les énonciations de voue exposé assez précises encequicon- 
» cerne l’empiot delà so.m.ub db viNCT-cixq milcioxs que vous avez bxcaisséb. 
» Je vous prie de m'envoyer, sans retard, le décompte exact et détaillé de cetle 
» 6'oinme. » 


De sorte que le Ministre était persuadé qu'il y avait eu eticaissement (ie'2ii 
millions. Vous voyea qu'ils ont réussi jusque-là à ironqier tout le motide. 

lis éludent la réponse. Je le crois bien. Luc pareille qitesliou, dans la situa¬ 
tion (pie nous connaissons atijoui’d'hui, devaii singulièreinenl les einliarrasser. 
J,a mise en demeure était trop foimelle pour qu’ils pussent ne pas répondre; 
mais ils évitent encore l’explication, et le 24 janvier ils se réfèreul au Conseil 
de surveillance, qui contrôlera leurs opérations, et disent qu’ils enveri’oiu en¬ 
suite l'état qui leur est demandé. 

Jusque-là ils avaient été évidemmeni enlrainés par l’espoir de gagner sur 
les primes ; rnaus il est manifeste (ju’à ce moment-là il était encore temps [loiir 
eux, s’ils avaient voulu s’arrêter sur la pente fatale. Kli bien ! iis ne savent pas 
s’arrêter, lis ne cheixhent pus le moyen de discontinuer les payements quoti¬ 
diens elfectués avec l’argent des Docks pour Javel et Pont-lieiny. Jlschei'chenl 
un appui iinancier pour constituer détinitivement la Soêiéié, c’est-à-dire pour 
leur permettre de continuer les opérations connnencées, en domiaiii à l’allaire 
une solidité qui favoris'.;! les spéculai tons sur les actions. C’est alors qu’ont 
lieu les teutatives et les conibinaisous avec M. Pereire. 

Il est très exact, comme le dit M. Cusin, qu’au mois de janvier 1853 ou 
avait déjà commencé à l’aboucher avec 3J. Pereire. M. Pereire 4'a dit lui- 
même, et le iiiarclié fait pour les terrassements est, en elfet, à la date du 31 
janvier. 
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Voici le résumé lies niinliiiiaisoiis. De la pari de M, Percire, ie concours 
qu’il apporlah à l’aiïairc pouvait èire très utile ; mais il a été donné certaine¬ 
ment dans des conditions d'une très grande habileté dans la itiaiiiêre de con¬ 
duire les affaires qui i'iiiléressaîeiit le plus : celles de la Oomiiagiiie de Saint- 
Geniiaiji. La première opération qu’il fait, k la date dn 10 février, c’est de 
\eildre ses terrains sur la place de l'Europe, nioyeimaiit l million 169,000 fr., 
au priv de 102 fr. le mètre. Le 9 mars, il obtient de M. [fiant la rétrocession 
de la moitié des terrtiins qu’il avait vendus, c’est-à-dire qu'il siibslititait ses pro¬ 
pres terrains au\ terrains que \L Riant avait vendus aux concessionnaires. 

Le 12 mars il vend iin antre terrain d'one façon éventuelle au prix de 126 
francs le mètre, pour un cbiffre de 1 million 100,000 francs. 

I,c même jour, on lui donne les pouvoirs nécessaires pour .suivre l’affaire 
auprès dn gouvei iiement, et le 17 mars il adresse an .fiiiiistre le mémoire que 
vous contiaisse^, et qu’il a reproduit en gi aiide jjartie dans ses déclarations à 
l’audience, il établit, quant à la situation et à l'encaisse de la Compagnie, les 
ciiiffres d’une manière a.sseï précise pour qu’il ne soit pas nécessaire que je 
les mette de nouveau sous tes yeux du tribunal. I.cs dépenses faites se compe- 
sent prijjcipalemetil des achats de terrains et de différents actes accessoires. La 
somme qui doit rester eu caisse est de/i mülions 965, W9 francs 05 centimes. 
Voilà ce qui est constaté, et voilà un point de départ évident, îiicontestable, 
[Huir les cliilïres epie vous pouvez avoir à recheixtier plus lard. C'est là un 
chiffre contrôlé et accepté par tout le monde. 

C’est à cette loènic date, 16 mars 1853, ipi’csi pa.ssé le traité dont vous 
avez eu connaissance, <[ni constituait en réalité .M. Pereire directeur, qui 
mettait l’affaire dans ses mains, qui fixait à 112,000 les actions non placée.^ et 
les mettait en syndicat aliii (ju’elles ne pussent pas circuler, et qui, enfin, 
laissait à Al. l^ereire le soin d’agir auprès du gonvernemeni pour demander 
des aiiiélioraiions, destinées suivant lui à rendre fructueux l'établissement des 
Docks. 

i/accessioii de AI. Eereire ti'a pas produit les résultats es|)érés. Les actions 
ont éprouvé un mouvement de hausse. Mais, au fond, les actionnaires mar- 
cliaienl d'échec en échec. C’est d’abord an 16 avril la démission de M, Du- 
chêne de Vère, suivie de la retraite de Mgr le prince Murat, le 28 avril, de 
la moditicaiion du traité du 18 mars, de la retraite de M, l’ereire lui-même 
à la date du lô juillet, enfm le ti l juillet de la démission de M. le général 
Morin. Ainsi, les concessionnaires sont successivement privés dn concours des 
personnages honorables et considérables dont les noms servaient de patronage 
à l'entreprise. 

Telle est la situation au inomeiit de la rupture avec M. Rereire. 


Examinons, puisijtie c’est un des points d'arrêt de l'affaire, quelle est alors 
la situation ünancière. (l’est toujours ta mémo question : Où sont nos actions? 
où est notre argent? 
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Les écritures sont arrêtées au SU juin 1853 : nous savons (juelles cintété 
les recettes et les dépenses, cl où était passé rargenl. Notis ne savons pas en¬ 
core où étaient passées ton les les actions, nous le saurons un peu plus tard. 

Le relevé tics recettes [jorte 1 1 millions 8'4 3,5ii4 francs, f|ui se composent 
du montant des actions encaissées et des sommes reçues de la division des 
Marais. Vous savez, en elTet, que les enire[Kits (rentrepûi réel des Douanes, 
l’enlrepôldc l'octroi cl des sels, l’entrepôt libre) continuent à être exploités 
et donnent lieu à une dépense quotidienne, à des recettes quotidiennes dont 
le produit net se trouve porté dans les comptes relatifs aux Docks Mapoléoti. 
J'insiste sur l’indication de ces deux sources de nos recettes, parce que nous 
trouverons un cliiffre de 500,000 francs à la fin de notre discussion, dont nous 
demandons dès à présent, comme vous l'avez entendu dans tues conclusions, 
l'atiribuiioii à titre de restitution. Cela ne peut donner lieu à aucune diffi¬ 
culté. 

Le chiffre de ta recette est donc, au 30 juin 1853, de 11 nullîons 853,515 
francs. Quant à la dé[)cuse, je n’examine pas si elle a été utile ou inutile, .sio 
l'on a bien ou mal dépensé ; ce n'est pas le compte que nous avons ici 5 faire 
devant le tribunal correctionnel ; nous n’allons pas contester une dépense de 
2jÛ,Û00, de 30,000, de 100,000 francs ; les chiffres sont si gros, que nous pou¬ 
vons avoir la main large, nous ne faisons pas iiii compte de clerc à maître. 
Nous cliercbons seulement l'atlribulion des dépenses appliquées d'après les 
propres écritures des prévenus, d'après les livres tenus soit dans la tiiaison de 
banque, soit dans la Compagnie des Docks, ün a dépensé sur la caisse des 
Docks Napoléon S millions 627,232 francs, il doit donc rester en caisse 3 mil¬ 
lions 216,312 francs. 

Qu’avez-vous fait de ces 3 millions 216,312 francs? 

On nous répond toujours par la même excuse, la même explication. On dit ; 

Cl Que voulez-vous? Nous avions conimejtcé ropéralion de Jaicl, il fallait bien 
continuer; nous ne pouvions pas faire autrement. Voulez-vous que nous lais¬ 
sions périr celte Société de .Tavel ? Si noos laissons périr vos actions, les va¬ 
leurs vont SC trouver sans aucune solidité, et quand il faudra vous restituer 
quelque chose, nous n’auions plus rien. » 

C’est facile It dire aujourd’hui. D'abord, cette explication d'ciitraineiiieMt 
n’est pas une excuse, surtout quand il faut faire connaître au profit de qui on 
a employé rargent. En outre, e.st-cc (|ue ces messieurs avaient fait un /tlace- 
ment à Javel? Ils exécutaient jour par jour les promesses qu’ils avaient faites 
à M, Sussex antérieurement. C’éiail pour eux-mèmes qu’ils payaient, et non 
pas pour nous. Ce n’était pas pour placer notre argent : c’était jiour lemplîr 
leurs engagements personnels. 

Voici ce qu’ils avaient donné, au 30 juin 1853, aux deux gros.ses affaires 
dans lesquelles se trouve englobée la plus grande partie de l'argent des Docks : 
à Javel 1 million 526,000 francs, à Poiii-ltcmy 505,000francs, le tout repré¬ 
senté par les actions dont nous demanderons plus lard la restitution. 
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Que se passe-l'il depuis le 30 juin 1853 et le Ut juillet, jour de la déuiis- 
sion de M. Pei eire, jusqu’à la fin de 1853 ? 

Ces messieurs cmi perdu dériMitivemciii les appuis sur lesquels ils avaieni 
compté pour soutenir l’affaire, c’est-à-dire pour lui donner celte situation 
extérieure qui leur permettrait de faire leurs spéculations à riiilérieur. Ils oui 
perdu le concours de M. Pereire, ils se retournent vers le Ministre et lui de¬ 
mandent de continuer ou de reprendre l'instruction pour rhoinologatiuri de la 
Société anonyme t cela est attesté par la réponse de M. le directeur général, en 
date du 10 août 1853, 

C’est dansce motneni-là que M. Orsi, qui, bien (ju’il ne se trouvât pas en¬ 
core engagé dans l'affaire eu (pialiié de concessionnaire, s’en occupait néan¬ 
moins déjà iictivcmcnt, écrivit une lettre déjà citée à cette audience et dotit je 
ne saurais trop répéier les ternies, jiarce qu’ils servent en effet à caractériser 
raltiiude et la conduite de IL Cusin et de M. Legendre dans toute cette affaire. 
Dans cette lettre du 23 août 1853, il est question des démarches de M. Orsi 
auprès de la maison [Jsielli et de la maison Devaux, (jtii se sont chargées, dit 
la lettre, de rémission de 5 millions d’aciions : 


« Je ne puis, mon clier M. Cusin, m'einpèclicr de vous faire observer (pPà 
» Londres comme à Paris, les Docks se meurent si p,ir quelque coup hardi, et 
» renonçani à toute remorque, vous ne vous attachez pas à marcher tout seul. On a 
» parlé A'inlhtences au mltiisicrc de l’intéiieur, et vous savez ce que cela nous 
» coûté. Oti a cru devoir essayer de nouveau une autre iniliience, et jtous n’avons 
» pas amélioré noire position pour cela, là on a essayé et insisté pour que la 
i> queslioti des influencés frti de noiivçaîi stir k lapis : illusion ! L'inlluence, c’est 
.> la homic gestion de l'affaire ; c’est le résultat positif, tangible progressif, des 
» opérations de la division des Marais, etc. » 


Ce sont là de sages conseils donnés à Cusin, et s’il voulait, encore à ce 
mometu de l'année 1853, rentrer dans la voie que lui trace l'ari. 63 dos sta¬ 
tuts, faire les fouilles et commencer les eonsiruciions avec l’argent qu’il arrive 
à tirer des actions, il pourrait, même tout en faisant les affaires des Docks, 
suffire à ses besoins pour .Javel : car je vais montrer tout à l'heure qu'il y a 
eu plus de 17 millions encaissés, et qu’il y a un chiffre tjiii est tombé dans 
un gouffre sans qu'on sache où il est passé. Il y a là un encaisse, que sans 
doute personne ne découvrira jamais, mais qui comprend des sommes supé¬ 
rieures àcclîesdont l’emploi se retrouve. Si donc on avait employé ces sommes 
à faire la moindre déiiionstration d’exécution, on aurait, je le répète, déter¬ 
miné des concours très utiles, qui ont manqué pnreequ’on n’a rien fait, parce 
{ju'on a abusé de la situation, tion-seulemeiit pour remplir des engagements 
personnels, mais pour gaspiller l’argent qu'où obtenait par le déplorable pro¬ 
cédé de vendre des actions à perte. 

Les conseils n’étaienisculcmeiit [tas donnés par ceux qui étaient les plus in¬ 
times dans i’affaire, par un de ceux-là qui devait devenir oiriciellcment en 
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juin 1834 in\ des concessioniiaiî es, qui déjà (levait éire considéré comme étant 
entré dans TalTaîre, comme remplaçant Uuchêne de Vére, démissionnaire de¬ 
puis avril 1853. I.es conseils sont venus aussi de la part du Ministre, et il y 
a une pièce que je ne puis manquer de rappeler à l’attention du tribunal : c’est 
la leürc de M. Ileiirtier, eu date du 29 septembre 1853 i 

<1 Conforrnéinenl à mes instructions, AT. le Commissaire du gouverneraent près 
» rcnlreprîse des Docks Lonis-ISapoIéon s’csi livré, tant au siège de la Société que 
a dans nos bureaux, aux recherches nécessaires pour apprécier exactement la 
U siUiatiQu bnancièt 0 de la Compagnie, 

I) En me rendant compte de ceue enc[uéle en termes d’ailleurs très favorables, 
w M. A* lîerryér me fait connaître que le leliquat du oÉrèT fait dam voire caisse 
i> par ORiUîE du Conseil d'adminisî ration^ loi avez-vous dit, était, au lü sep- 
M lembre dernier, de /i, 191,549 francs 72 centimes. Ce clnlTre est confirmé par la 
j> reconnaissance que vous avez adressée le ÎO septembre h AL le Commissaire du 
» goiivernemenC 

ï> Ces fonds /m cire rcprrseniés eu numéraire^ par suite, ajoute M.fîerryer, 
» de Pobligalîoii où vous vous trouve:: comme banquiers de faire remploi des 
» sommes qui vous sont remises, cl pour lesquelles vous avez à payer un intérêt. 

lï Sans contester le mérite de cette explication, je dois cependant vous faire 
» observer que, jusqnVi lu cfuisiiiution de renlreprise en Société anonyme, il con- 
ï) viendrait de conserver, sons la forme qui serait le plus aisément disponible eî h 
I* rabri de toute dépréciation, les fonds versés par les actionnaires y soit en les 
« placent à la Danque on à la Caisse fies dépôts et consignations, soit en les con- 
ï> vertissanl en bons du Trésor, 

ï> Je vous serais d’aboi d obligé, messieurs, de me fournir des explications pré- 
» aises sur Vemploi que vous avez fait des 4,191,549 francs 72 centîmes. Je saisis 
» celte occasion pour vous engager à liàicr la constitntion de la Société anonyme, 
» Il importe aux intérêts des actîoi^naires, comme h la responsabilité de l’admi- 
» nistration, de sortir d’une situation provisoire qui préoccupe à juste titre les 
» esprits* a 

Je vois beaucoup de choses dans celte correspondance. Outre les conseils 
■par le Ministre donnés à ces messieurs sur la conduite qn'ifs oui h lenir, j’y 
vois une demande de justificalion, (jui, si ces messieurs ne se senlaient pas 
coupables, devrait être fournie instanlancjnent. On leur demande quel a olé 
remploi des fonds, des 4 millions (julls n’ont pas \m représenter en numé¬ 
raire. Il fallait le lendemain, le jour meme, répondre au Ministre ; ^ Voilà 
comment nous avons placé cet argent; i! fallait bien placer rargent pour en 
servir rintérét. Voilà comment nous l’avons placé, ei voici rintérèt que nous 
avons servi, « 

Malheureusement les concessionnaires ne pouvaient |)as répondre qu’ils 
avaient servi l’intérêt, puisque les actionnaires n’avaient rien exigé. On n’osait 
pas dire comment les fonds étaient placés, parce qu’en efFet il n’y avait pas 
de placements. Alors on a recours, tidn-seulement à la dissimulation, à îa 
rélicence en ii’écrivant pas; mais on a recours, ü faut le dire, à un grossier 
mensonge qu’on fait à M, le Commissaire du güiivernenient. Ce mensonge 
est prouvé par celte phrase de la lettre du Ministre : 
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<f Eli me l’cnriant cotnplede ceUf enquèlP pîi termes (railleurs très favorables, 
» M. Rerryer m’a fait conoaUrc qirc le reliqtiat du dépôt fait dans voire caisse par 
>* ORÜRI-: du co-NSEiL D'ADMi’ttsTRATio?!; lui ave7-vous dit, était, au ÎO septembre, 
de /j millions. « 


Où est le Conseil d’administration ? De qui est-il composé î Démission de 

inonseigncni' le prince Murat, démission du général Morin au 31 juillet, 

démission de M. Dolfus dès novembre. Le Conseil tEadmîiiislralion, ce sont 

les trois conccssioimaires. M. Duchêue de Vère en est-il encore? N’v est-il 

■ 

plus? Fl a donné .sa démission, il n’est pas encore remplacé. Est-ce M. Orsî 
qui l’a remplacé? Nous ne savons pas. L'oj'fire du Conseil d’admitiistraiion de 
déposer dans la cais,sti de la maison Cusin des sommes quelconques! il rt’y en 
a jamais eu, c’esi luic comédie ; M. F.evitre et vos employés ont bien raison, 
vous save£ jouer la comédie aussi bien dans vos écrits que dans vos paroles. 
Vous avez dit une chose manireslement contraire à la vérité. Il n’y a pas de 
Cûnseti d'adininisirfitioH, il n’y a pa.s en d'ordre dottiié, il n'y a pas de 
di.siinclton entre la caisse des Docks et la caisse de Cusin-ïjegendre et com¬ 
pagnie ; il y a confusion permanente. Voti.s avez logé la Compagnie chez vous, 
dans vos bureaux; il y a eu de l'argent reçu par les concessionnaires des 
Docks, tpii a été encaissé sans qii’on ait su comment, sans qu’on rende 
compte comnieni l’argent arrive et comment il part. On a vu avec quel dé¬ 
sordre les ch(>ses se font dans cette maison, Vou.s n’agissiez pas avec l’honnê- 
leté.avecla droiture, avec la loyauté qui doivent animer des concessionnaires 
du gouvernement, pour un acte aussi impoi tant que celui de,s Docks. 

Il est donc constant que cette lettre constate la situation dans laquelle vous 
vous U oiiviez et la fraude évidente de la pan de t^usin et Legendre depuis le 
comaiencement jusqu’à la fin, l'absence absolue de sincérité qui est le carac¬ 
tère dominant de celte alTaire. C’est là ce (fut fait que les actionnaires insis¬ 
tent, que les administrateurs provisoires n’ont pas pu faire grâce aux conces- 
sioiiiiaîres. qu’ils ont dû venir ici discuter les intérêts des actionnaires comme 
ils l’ont fait toujours depuis qu’ils ont pris l’adinintslratiou, poursuivant les 
valeurs partout oùellesse trouvent, les revendiquant de tonte manière, et ayant 
Dieu merci, obtenu toujours la protection de la Justice dans celte mission. 
La .fiislice, toutes les fois qu’on a pu mettre la main sur une valeur quel¬ 
conque qui provint de cette source, en a ordonné le dépôt ou te séquestre. 
Nous avoirs obtenu tout récemment un arrêt qui met sous Je séquestre les 
valeurs existant dans la maison (bJsiu-Legendre et compagnie. Nous pourrons 
rentrer dans ces valeurs après un certain temps, nous ne pouvons pas épar¬ 
gner aux concessionnaires les angoisses de la discussion, parce qu’il a été re¬ 
connu qu’ils ont, à toute.s les époques, manqué de sincérité. 

•l’arrive à la lettre du 28 octobre 1853, de iM. le directeur général, et j’ai 
encore ici peine à m’expliquer une démarche de MiM. Lusin et consorts. 
Voici ce qu’écrit M. le directeur : 
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« Vous me demaiitlez par votre Jetlie du 25 de ce iimis l'aiitorisalioiidecwiiu/' 
« ter les dossiers des Docks Kapoléon, pour y puiser les iHéments d'uii travail que 
n vous vous proposez de me sounieilre prochainement. » 


On dcMnande des explications te 29 septemlire. Ces tiiessieiirs ne répondent 
pas. Quelque temps après, au mois d'octobre, ils disent au Ministre : « Per- 
ineltez-iiüus d’aller voir le dossier qui est au ministère, afin d'y trouver les 
éléments du travail que nous nous proposons de soumettre au .tlinistre. » 
Comment ! c'est vous ([ui demandez au Ministre d’aller chercher dans te dos¬ 
sier du ministère les éléments de votre travail ! Mais c'est à vous ii fournir 
ces éléments au Ministre: c’est pour cela que vous êtes les concessionnaires, 
c'est pour cela qu’on vous a confié les Docks ^apoléon, que vous avez reçu 
l'argent des ,'ictioimaires. C'est là votre devoir. 


« Je viens d’aiilurisec les chefs des divisions du commerce extérieur et du com- 
» DiercG intérieur ù vous laisser prendre connaissance, sans déplacemenl, du 
U dossier dont il s’agit ; il sera mis a votre disposition dès que vous vous prësen- 
» terez muni de cette autorisation, 

» J'ai hâte de recevoir le trot-mf dont vous m'avez entretenu, et surtout les 
Il explications que je vous ai demiimlées, par ma lettre du 29 septembre, sur la 
U destinatiou donnée aux francs 72 centimes <yui devaient se trouver 

U dans voire caisse, au 10 sepiemhre. I.es aciionnaires s'inquiètent en présence de 
Il la dépréciation de leurs actions. Ils se plaignent 5 moi de ne pas loucher d'inlé- 
II rét et de n'élre pas convoqués en assetubiée générale pour recevoir les commit- 
u nicaliojis que comporte la marche de l'entreprise. 

1 . Je ne saurais appeler trop sérieusement votre alteniion sur îa nécessité de 
U metire promptement tin à une situation provisoire qui engage gravement voire 
» des acD'onflatVe^, comme vis-à-vis de l'admiiiislration, u 


Votre rosponsabilUé est engagée vis-à-vis de vos actionnaîres, et nous 
venons vous detnander compte aujourd’hui de cette responsabiltié. 

Qu’est-ce que vous faisiez pendant ce temps, pendant que vous cherchiez à 
retarder les explications requises par l'autorité administrative? Des sitéculations 
à la Bourse. E» effet, à ta même date, en novembre 1853, je trouve la trace 
d’une opération de bourse de compte à demi entre M, Custn-Legendre et com¬ 
pagnie et M. Rougemont et coin|)agnie, achat d’un nombre d'actions moyen¬ 
nant la somme de 19fi,00Ü fr. Vous emjdoycz donc l’argent que nous vous 
avons coiilié à faire une spéculation de bourse avec M. Rougemont. 

Vous dites : Nous pouvions spéculer là-dcsstis ; nous sommes une maison 
de banque. 

Vous êtes une maison de banque! Oubliez-vous donc que Ja concession a 
été accordée à trois personnes, puis à une quatrième, parmi lesf|uelles figurent 
les deux chefs de la maison, les seuls qui agissent tout à la fois banquiers et 
concessionnaires? Vous ne pouvez pas distinguer dans les qualités, quand 
vous confondez tout dans les faits, l’argent et les écritures. Nous devous plaider 
bientôt contre tes représentants actuels de votre maison en liquidai ion, contre 
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vos coHiléi'Gssés. Quand nous avons obicnti le séquestre, c’est à cause de la 
confusion constante qui a existé dans les valeurs, confusion qui permet que 
nous soyons considérés comme [louvant prétendre à la propriété de ces 
valeurs j c’est pour cela que le séquestre a été maintenu sur tout ce qui se 
trouve dans la tnaison fÀisin-Legendre et compagnie, en liquidation. 

Pendant que vous vous livrez ainsi aux opérations de bourse, que vous re¬ 
cevez les observations du itliiiistrc, que vous êtes surveillés par le Commissaire 
du gouvernement, qui a fait au Ministre le rapport sur lequel le Ministre 
vous demande compte des k millions, pendant que te Ministre vous dit que 
les actionnaires se plaignent, vous recevez aussi des réclamations inces¬ 
santes de ces mêmes actionnaires. Ou trouve dans le dossier, à chaque 
instant, aux mêmes époques, 19 août, 22 septembre, 2 octobre, des lettres d'ac¬ 
tionnaires, qui ne cessent de demander compte de ce qui se fait. Ue sorte que 
j’ai parfaitement raison lorsque je dis dans mes conclo.sions que c'est en écar¬ 
tant ic Conseil d'administraticin, en n’ayant pas de Conseil d'administration 
consiitné, en n’ayant pas d’assemblée d’aettonuaires, que vous avez pu vous 
maintenir dans cette omnipotence dont vous avez abusé pour détourner ou 
dissiper nos fonds, que vous les avez employés à votre usage personnel, pour 
remplir v1)s obligations personnelles, et non pas pour les Docks. Vous avez 
commis ainsi des actes que je ii'ai pas bcsuiti de qualifier, qui nous ont causé 
un préjudice pour lequel vous nous devez réparation. * 


Au 31 décembre 1853, quelle est notre silualiun? Nous allons trouver dans 
les écritures les éléments de l’emploi de l’argent. Tout ce qui a été fait, était 
b peu près consommé alors. Il y .1 peut-être en depuis ce temps quelques 
ventes d'actions, quelques rachats ; mais la plupart des u|iérations qui donnent 
lien à nos réclamations étaient consommées. 

Je relève d'après les cotnjites, d’après le ra[)porl, rl’après les états qui sont 
sur les livres, des chilfrcs dont nous ne pouvons contester l’application, mais 
dont l’exactitude ne saurait être contestée par les prévenus. 

Quelles sont les sommes ciiqtluyées par les concessioniiaires à un autre 
usage qu’aux Docks, et comment sont-elles marquées sur les livres de la tnai¬ 
son Cusin, qui tenait écriture de ces emplois étrangers aux Docks? U millions 
679,fi92 francs 58 centimes, qui se composent des sommesappliquécsàEont- 
Hemy et à Javel, et des prélèvements personnels, en y ajoutant les sommes 
engagées dans des créances irrécouvrables, î million 338,l/i8 francs, déjà 
cités dans tes débats comme représentant plusieurs créances antérieures de la 
maison Cusiii qui ne sont pas encore recouvrées aujourd’lmî. 

Je prévois la criuipie pour cel article; je pense qu’uii me dira qu’on n’a 
pas eoiployé rargeiil à établir ces créances, puisqu'elles sont antérieures. 
Mais ou a employé rargeot des Docks à remplacer l’actif que représentaient 
ces créances, et si l’argent des Docks n’élail pas entré dans la caisse de M.M. (bi - 
sin-l.egcndre, il est clair que ce n’esi pas avec les créances qu’on aurait fait 
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!esdt'pensps qui sont iii(lk|ti6cs sur les livres de la (kimpagnie. Donc quand je 
veus savoir lasotnine d’argent employée, il faut que j’y comprenne la somme 
de 1 inillidii 338,UI)0 francs. 

Je n’insiste pas sur l'ripplication de nos fonds à Font-Hemy et à Javel. Là- 
dessus on passe condamnation, en ce sens qu'on ne discute pas i’cmplot (|U] a 
été fait, qu’oii a reconnu à un certain moment que ces valeurs devaient être 
considérées comme étant notre.propriété, parce qu’elles ont été achetées avec 
notre argent. Mous ne refusons pas cette restitution, tout en nous réservant 
de ne la chiffrer en déduction que pour te prix réel qui en sera retiré eu 
liquidation. 

Un conteste sur un autre cliiffre, celui des prélèvements personnels sur lequel 
il faut que je donne des explications. Il est de 5ti<i,727 francs à la fin de 1853 
pour les trois premiers concessionnaires. Le cum[)te de M. Lusin est de 
!227,0()0 francs, le com|)ie de M. Legendre 280,000, le compte de M. l)u- 
chêiiede Vère 78,000 francs. 

Commençons par W. Duchêne de Vère, qui nous dit qu’tl ti'a reçu ni un 
sou, ni une action.dan.s cette aifaire. Il a coitcouru à tous les actes des con- 
cessioimaires ; c’est lu! et M. Cusin qui ont été désignés comnie directeurs. 
Il a signé les actions, et dans le cours du débat vous avez eu occasiou de re- 
inanpu’r (jii’alors qu’il cherchait à se distraire du débat, Cusin i’y ramenait 
et disait : « Nous sommes convenus de tout ensemble ; je n’ai rieu fait tout 
seul : ce que j’ai fait je l’ai fait avec eux. » 

Cusin ne veut pas accepter à lui seul cette charge et dit à Duchêne : « Vous 
êtes moi) associé, nous avons agi ensemble; vous avez concouru à ce qui s’est 
fait. » Duchêne dit : « Je tic l’ai pas su et Je n’en ai pas profité. » 

.le ne lui parle pas des prolits qu’il a retirés de la création de l’affaire à titre 
de comniissiüii sur la vente des terrains. iVieltons cecî de côté, quoique l’at- 
tribuiiuii, à ta lin de 1852, d’une somme aussi considérable que celle quia été 
iudiqdée à l'audience, eut pu, sans doute, te mettre eu position de ne pas faire 
surla caisse des Docksdesprélèvcmenlsaussiconsidérablesquc ceux qu’ilaelfec- 
liiés depuis le mois d’octobre l852Jusqu’à lafin de 1853. C’est en avril I853qu’il 
adonné sa démission. >Iais il a continué à concourir à l'affaire et à prélever des 
sommes sur la caissts jusque dans le courant de 185fi ; >1. Cusin a expliqué 
qu'on n’avait cessé de le voir qu’au moment où l'on avait cessé de lui donner 
de l’argent. Dans cette année, il a touché 78,000 ffanc.s, etil dit qu’il n’a tiré 
ni un sou ni une action ! C’est un beau denier, 78,000 francs. Nous parlons 
par millions, et il semble que ce ne soit rien. 78,000 francs en un an, pour 
un seul homme, pris sur l’argent des actionnaires auxquels on ne paye pas les 
intérêts, qui sont ruinés, c'est une somme considérable. Quelle explication 
donne cet homme, qui appelle cela n’avoir pas reçu un sou ? Il dit qu’il a 
compté 4]uc l’alfaire réussirait, et que, cotijme après tout il a bien travaillé, il 
devait Être rémunéré. Il prenait donc ainsi une avance sur la rémunération 
à venir. Si c’était dans des proportions minimes, dans les pro|>ortionB qui sont 
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uécossaitTS à l’existence, si, comme le dit M. Ciisin, c’était dans des jjtopnr- 
lioits de 8, 10, 12,000 francs dans une année, bien que Jteaucunp d’action* 
naires puissent trouver que c’est là un ap])oiiitement très cunsfdérabte pour 
ne rien faire dans l’intérêt de la concession, nous pourrions reconnaître qu'il 
n’v avait pas là l’inienlion, frauduleuse eu clle-uiêmc, du tirer de i’alfaire un 
profit illégitiine; mais on ne peut [las admettre le raisonnenjeut de ce conces¬ 
sionnaire, (pii se dit : « Après tout, qu'est-ce (jue c’est ? l'alîaire est grande; 
j’ai travaillé, je [neiids quelques sommes, je suis récompensé; plus tard, si 
raffaire ne va pas, on ne me demandera rien, cela se glissera dans les millions 
qui seront perdus. » Cela n’est pas possible. [I y a 78,000 francs. Ce compte 
s’élèvera encore, en 185è, an cliiffre de 123,000 francs. .le dis qu’il est im¬ 
possible que JI. Ducliônc de Vère ne soit pas considéré comme ayant jiarticipé 
aux détournement.s qui lui sont reprochés. Il est certain qu’il a en sa part 
dans la tlireclioti des alTaîres qui ont amené ces délournemcnts, et qu’il a 
pris une part aussi dans le.s attributions d'argent. Qui sait s’il aurait contribué 
à donner la même direction dans le cas où il n’aurait pas été payé de cette 
manière et si on ne lui avait pas donné cet argent? Qui sait s’il ne se serait 
pas refusé à toutes ces ventes d’actions, à ce.^ iittrilniiions d’argent à Javel et 
à l’ont-Remy? si MYI, Cusiu et I,t‘gentire ti’oiil pas réussi à remplir leurs 
obligations personnelles avec l’argent des Docks, précisément en s’assurant la 
conqilicité de Al. Ditchénc de Vère par le traitement, par les prélëveiitcnts très 
considérables qu'ils lui laissaient alors consommer? 

Potir Ie.s prélève ment.s de Al Al. Cusin cl Legendre, on a reproché à l’exporl 
d’avoir négligé de dire qu’il y avait là tiii fonds de 230,000 francs pour 
chacun, tjui représentait leur tnise dans la Société de banque (!lusiti-Legeivdre 
et compagnie. 

.le ne comprends pas les explications des |)révenus; Je ne c<miprends pas 
qu'ils poissent, qu’ils osent croire qtic des gens honnêtes et sincères pourront 
accepter cotte explication. Ils disent : Vous avez tort de me compter comme 
un prélèvement les 250,000 francs qui doivent être représentés dans la caisse 
par mes actions, qui seront toujours représentés |iar les titres de ces actions 
attachées à la souche. 

Ne parlons pas des actions ni des litres. Avez-vous, oui ou non, pris cet 
argent dans la cai.sse? Vous deviez laisser 500,000 francs dans le fonds cafiilal 
de votre maison de banque. Vous aviez pour cela des actions de votre Compa¬ 
gnie. Vous ne pouviez pas vendre ces actions, qiiî vouséiaieni personnelles; 
vous ne pouviez ni détourner l'argent qui était dans la caisse, ni prendre les 
litre.s qui étaient dans te portefeuille. Vous avez laissé les litres, vous avez pris 
l’argent et vous dites : Vous ne pouvez pas me reprocher te prélèvemÊiil. Je 
vous le reproche; je vous dis : Vous avez rempli voire caisse avec l’argent des 
Docks, et volts avez ensuite puisé dans la caisse pour y prendre l’argent à vo¬ 
tre profit personnel. 

J’en ai dit assez pour faire voir quelle est l’impossibilité d’admettre t’ex- 
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cuse de ,M. (lusîtt. i/argei]i qui était là était l’argent des Docks; <ju'il y fut 
à un litre ou à uii autre, il y était; il était confondu avec la masse provenant 
des actions de la maison, et ensuite des aiïaîies faites, et MW. (iusiii ci Lcget). 
dreroiii pris. Le cliifTre est de 280,00(1 francs pour Tun, de 2*27,000 ])Oiir 
l’autre, en décembre 1853; il va grossir encore pendant le courant de l'an¬ 
née 185/j. 

Kxaminons maintenant la conduite des prévenus peurianl cette année 185ft. 

llassurei-vous; je ne veuv pas ettlrer du tout dans la discussion de tous ces 
détails qui sont relatifs à la reconsiitulion de l’affaire. Leci est cotupléLemenl 
étranger à notre discussion, sauf quel(|ucs points que nous avons à relever 
pour la moralité ; ce ii’esi pas là qu’est la discussion, parce que tout était con¬ 
sommé à la fin de 1853. l es prévenus disent qu’ils se sont consumés en frais 
pour arriver à couslîluçr raffairc, et ils prétendent trouver là leur moyen 
d’excuse. Iis n’auraiejit pas eu ces frais à faire s’ils avaient appliqué l’argent 
aux Docks et commencé leur construction, tl’est toujours ce qu’on peut leur 
répondre. .\si lien de faire l’alla ire de .lavel, il fallait faire les Docks. Étiez- 
vous obligés ou n'étiez-voiis pas obligés de faire l'afîaîre dû.favcl?St vous 
n'étiez pas obligés, ü fallait mettre l’argent dans les Docks. Si vous étiez obligés, 
c’était une obligation antérieure, c’était une chose personnelle à vous, et alor.s 
vous avez iléioiinlé l’argeitt pour le mettre là. De deux choses l’une: vous avez 
mis notre argent dan.s cette entreprise, ou pour avoir (le.s bénéticcs que vous 
n’avez pas versés dans les Docks, ou pour remplir une obligalioii antérieure 
personnelle. 

Je signale donc seulement d'une manière générale ce qui s’est fait. On est 
revenu vers les combinaisons anglaises. On a cherché à les faire agréer au gou¬ 
vernement, qui a toujours répondu en demandant le compte. Chaque fois 
qu’on s'est adressé à lut, il a dit ; « Donnez-moi votre coinjvie. Vous voulez 
une comhinaîsoii, vous m’amenez jnonsteur un tel. Donnez-moi votre compte.» 
C'est alors qu'à la dernière extrémité ils ont fait le faux hilan du 12 août 1 S5U. 
En tnènie temps, ils mit sjiéculé sur les actions par achats et par ventes; ils 
ont fait des emprunts sur reports, et tout cela au milieu des réclamations in¬ 
cessantes de leurs actionnaires. Voilà leur conduite |>endaut 1854. 

Je vous demande pourquoi vous avez fait des emprunts, puis([ue vous n’a¬ 
viez rien à dépenser pour les Docks, et que vous deviez avoir en caisse de l'ar¬ 
gent des Docks, même en dehors de celui que vous vensiez pour Javel et 
Pont-llemy, pourquoi emprunter de l’argent? Quelle néce.“siié défaire des 
reports? pour faire vos spéculations persoiiiielîes. Vous vous servez, pour faire 
vus affaires personnelles, des ariluns <}ui tiuu.s appartiennent. C'est là, évidem¬ 
ment, un délüuruemeut s’il en fût. Pourquoi avez-vous veudu et acheté les 
üctious? Pour entretenir le mouvement, pour jouer, pour spéculer, jiour faire 
un bénéfice : car c'e.st pour faire un bénéfice que vous avez racliclé 4&,ÜUÛ 
actions, c’est-à-dire le quart du ctipital total, et les cunibiuaisons que vous 
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cherchez en 185fi onl pour objet de réaliser, soit peadam que vous les cher¬ 
chez, soit après qne vous les aurez trouvées, un bénéfice personnel sur les 
actions, 

.l’ai dît que je trentrerais pas dans les détails. Voulez-vous que je vous 
indique les nombreuses actions achetées et vendues? Cest inutile ; je les 
récapitulerai à la Au. Les détails sont da[is le ra|>[U)rt de l’expert. Et quand 
un arriverait à contester ce rapport, à contester un chilTrc de quelque,s tuif- 
liers d’actions de plus ou de inoiiis, est-ce que cela changerait la nature de 
notre demande, les conclusions que nous avons à preudre? Est-ce qne tums 
[loüvoiis établir ce compte par détails à une audience correctionnelle? Cela est 
absülimieiil impossible, surtout si l’on considère que ces achats et ces venie.s 
se font par des prête-noms et qu'il faut les découvrir à force de patientes et 
nnnutieuses recherches. Le princi;ie du détuurnement doit donc être posé; 
mais quant au compte à faire, il est impossible de le faire d'une manière à 
donner satisfaction aux intérêts de la demande aussi bien qu’aux prétentions 
(le la défense à cette audience. 

4 

Sur les reports, nous n’avons que de courtes explications à donner. Les 
reports sont constant.s. Nous savons où sont le,s actions et ce (|i)'ellc,s sont 
devenues ou à peu pi ès. Tour les actions du duc de Galliera, il [laraît certain 
(|ue l'emprunt a été remboursé; ces actions .sont rentrées dans le grand mou¬ 
vement des ll‘2,fi68. Quant aux 11,200 actions tpji oui été employées d’abord 
dans les mains des géi’anl-s du cbeniin de fer de Graissessac à lléziers, nous 
savons aujourd’hui, par le débat et par la déclaration de Orsi, (pj'il y en 
a 1,200 déposées chez M. Lévy, ou confiées à M. I.évy à je ne sais <[ucl titre ; 
0,000 au Orédil mobilier, entre les mains duquel clics sont revendiquées, et 
nous plaidons devant le tribunal de cojnmerce, qui a sursis à statuer à l aison 
de raction engagée devant le tribunal correctionnel. Il reste encore ti,Ü0O 
actions pour arriver à M,200. Un dit que ces a,000 actions ont été vendues 
par radministration du cliemia de fer de Graissessac à Béziers. Il n'y en a au¬ 
cune preuve daii,s te débat. Gela peut être; je ne le conteste pas autrement ; 
mais ce n'csi pas établi, et nous avons le droit d’en demander compte. 

Quant à toutes les démarctics nombreuses qui ont été laites pour recuiisli- 
tuer l’alTaire pendant l’îinnée me dispenserai d’en entretenir le tri¬ 

bunal. Je ne retiemirui que deux faits qui me paraissent importants : le fait 
relatif au bilan du 12 août, et le traité avec .M.M. Eux et lleiidersun. 

Sur ce traité avec .M>]. Fox et Henderson, j’ai des explications adonner, à 
lire des contrats, à montrer U situation de l’alTaire, parce (iti’elle n’a été éta¬ 
blie au débat qu'au moyen des cx|)licaliüns données par lest énioins d'une façon 
plus ou nioijis iiicumpiète, parce qu'un ii’a [sas vu les coiiveiitiuiis secrétes qui 
lient les concessionnaires avec .M.M. Fox, Ilender.soii et cumpagiiie. 

Dans quelles circouslances a eu lieu la reinise de â2,000 actions à .\1.M. Fox 
et Henderson, et pour quelle cause? 1-e voici. 
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\U féviiei' I85Ù, traité entre MM. Fox et Hendersoii et les coiicessiotitiaires 
pour la consiniction des Doeks. Jet ou a clierclié b faire Uiiisioii au tribunal, 
et le défam de sincérité ii’esi passeuleiiienl citez les prévenus, il est chez la 
plupart des personnes qui ont touché à cette aiïaire. Je suis, jusqu’à un cer- 
laiti point, autorisé b tenir ce langage, puis(|ue j’ai.pour moi une décision ju» 
diciaire. J’ai un jugemeul du tribunal de comnicrce qui a déclaré ceci : 

U Que la coiviltiiic de MM. Fox et lletiderson a été dans tonte cette aiïaire aussi 
» hlftinable tpte celle de M\!. Gnsiii, Legendre et Orsi ; qu'il y a lieu dans un intérêt 
» d’ordre publie de déciarer ntilie et de nul ellel la convention du 14 février lit5é, 
» aussi bien que relie du 24 juillet suivant. » 

Je me lrouie donc vis-à-vis de personnes qui ne sont pas au procès, 
niais b l'égai d dt'S()uellcs je puis dire un jugement à la main, et un jugement 
rendu avec les adininislriiteurs provisoires des Docks Napoléon, que leur 
conduite a été aussi blâmable que celle des prévenus. 

I) est toujours pénible d'étre obligé de déclarer qu’on n’a pas une cou- 
Irance. absolue dans les déclarations d’un lioiiime qui viejit ici, et qui prête 
serment de dire la vérité, toute la vérité ; mais le rôle que M. Sloekt'.s a joué 
dans toute cette alla ire me paraît si singulier, que je suis obligé de dire que 

i 

je ii’altache (pi’ime médiocre créance aux explications léservées qu’il a don¬ 
nées devant le tribunal. Il y a dans sa coiTospotidauce, dans son interveiiiiou 
flans l’alîaire, un rôle actif dont il a évidenimeiit cherché à effacer le carac¬ 
tère par sa déposition; serait-ce pour écliapper b la respousabilité qu’il poiif’ 
rait encourir? Il y a Ib nue histoire de clef.... il y a là une remise d'aciions... 
il est certain que c’est lui qui a été là toutes les fois([n’oii a traité, qui a mé¬ 
nagé les eulreiues, qui a quelquefois représenté MM. Fox et llenderson dans 

de certaines circüusiance.f.... Il y a là «juelque chose d’inexpliqué_ Il ne 

faut donc pas prendre pour absolument certain tout ce qu’il a raconté à l’au¬ 
dience. Il faut apprécier ce qui est possible. 

Nous avons un traité du 14 février 1854, dans lequel il est dit que les 
travaux cuiiieroiil 124 millions, (fu’ils seront faits sur des plans et devis fournis 
par la (louqtagnie, dressés à ses frais par un archiiecie. 

Qiiaïul ou a plaidé contre nüu.s, on a cherché à faire voir au tribunal de 
coininercc que la délivrance des 112, OüU actions représentant 4 millions 
avait sa cause dans la nécessité de payer à MM. Fox et Henders<m ces travaux 
préparatoires. Or rien n'a été fait par ces messieurs. I.cs devis, les travaux, 
les plans, ont été fournis par les architectes. Nous avons plaidé, nous (ilaidons 
■ encore contre les architectes [tour les |>rix de ces devi.s, de sorte qu’il e.st 
certain que MM. Fox et llendersor» n’ont rien fourni du tout. I.a défense de 
MM. Fox et Hendersoii devant le tribunal de commerce étai t donc fondée sur 
des obligations (|ue rien ne justifiait. 

«1 

Déjà, dans une autre circonstance, ils avaient cherché à surprendre les 
juges. I.es administrateurs provisoires, justement préoccupés de cette dispa- 
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rilion de 32,000 actions aux mains de MM. Fox et Henderson, avaient intro¬ 
duit un référé, aliii (i'cire autorisés à former une opfiositioii, pensant (|u’j| 
leur était dû quelques sommes. Comme nous expliquions au juge ce fait de la 
remise de 32,ÜÜU actions, ils soulinreiil que ces 32,000 actions avaient été 
par eux souscrites et /jayeVs, et j'ai encore là la copie que J’ai faite immédiate¬ 
ment ce jour-là, 22 juillet 185C, de la pièce commuiii([Uée par radversairc, 
à l'appui de cette assertion contraire, on le voit aujourd’hui, à la vérité : 


U 

7) 

M 

M 

îî 

U 


« Nous soussignés concessionnaires et administrateurs des Docks Napoléon, 
reconnaissons avoir refit de MM. Fox, fieuderson et compagnie la somme de 


(maire mitîion& de francs pour solde du versement de 125 francs par action des 
32,00ü actioii-S par eux souscrites au pair. Nous recoiuiaissons en outre que cette 
souscription de 32,Ü0Ü actions remplace et rend îiulle et non avenue celle qui 
avait été stipulée dans J'acie signé le là février dct uîer entre Eus et lleuderson, 


d’une part, et les concessionnaires des Docks Napoléon d’autre part. 
» Bon pour quittance de quatre millions. 


n Signé : Cusin, Legendre et compagnie, » 


Cette tentalive'était audacieuse. On savait que nous étions dépotirvus tle 
documents. Nous u’avimi.s pas le traité, les actes secrets; ils étaient saisis, 
sous la main de la Justice; heuieusement que nous avons pu renseigner^suf- 
fisammciit M. le Président, pour lui faire comprendre qu’il y avait là quelque 
fraude, et il nous a accordé rairiorisatioii nécessaire pour faire l’oppositiun ; 
mais il n’en est pas moins vrai qu’ett cette circonstance comme devant le 
tribunal de commerce, on a maïujué de sincérité quand on se défetufaii de 
cette manière; et j’ai le droit de suspecter uiiite sincérité dans cette aiïaire 
de-MM. Fox et lleiitlerson. 

A mesure que j’y pénètre davantage, ma suspicion i>e confirme. Je vois 
qu'il y a un traité secret qui n’a été connu, au moment où il a été fait, d’au¬ 
cune des personnes qui avaient un intérêt à surveiller la sUuatioit, et surtout 
du .Ministre, Dans la déclaratioji tie .M. Carteret, il n’est pas dit que le Mi¬ 
nistre ait connu le traité secret. Il n’est connu de l’instrnciiou que parce que 
les brouillons ont été saisis parmi les papiers de M. (jusin, La quittance tpie 
j’ai lue tout à l’heure et destinée à donner une apparence à un fait qni n'était 
pas vrai et à justifier franduleusciiicnt, suivant les occurrences, d’nii paye¬ 
ment non effectué, n’était antre cliose que l'exéciitioti du traité necret tin 
là février Itiôà, dont voici les termes ; 


it Par l'acte conclu et signé eulve les parties en date de ce jour, el par Lequel 
M MM. Ciisin, Legendre et Diichéne de Vère ont donné h MM. Fox, IJeiidetson et 
U compagnie l’enlreinise à forfait de tous les travaux de cou.siriicllüii des Docks 
» Napoléon, il a été convenu que ces derniers recevraient en |iayejiieiiL et pour un 
» siKÎême du prix lotal des travaux 32,000 actions, de 125 francs rime, libérées et 
• au pair de la Cotiipagiiie des Docks Najioiéon. 

» Toutes les parties s’engagent mutuellement à faire loyaleiiifuî tous leurs efforts 
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U et user de tuuie leur inlluence pour faire agréer ectie cutulniiaisun par le goU' 
M veniemeut. 


1 } 
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» Toutefois, et dans le cas üù ie gouvernement n'aiUoiiscrait pas l'emplul de ces 
32,000 actions en payement dans les ternies ci-dessus, MAI. Fox, llenderson ei 
compagnie s'engagent à demeurer toujours soHscripfeur.s persoimellement et 
a» pair des 32,000 «clfons de 125 francs ci-dessus, 

1 De leur coté MM. Ciisin, Legendre et DiiciiOiic de Vére ès noms s'engagent à 
accorder à MM. Fox, licndcr.son et compagnie, en raison de celte souscription, 
toutes les facilités nécessaires pour que le versement des actions et remploi de 
leur produit en payemcni des travaux ait lieu le même jour, de manière ù ce que 
les écritures de ta Compagnie constateut régulièrement l'entrée et la sortie des 
espèces, et que. MM. Fox, llenderson et compagnie ne soient pas obligés tVeffec- 
tuer réellement le versement de leurs actions, 

U Étant bien entendu que, dans tous les cas, MAL Fox. Henderson et compagnie 
cuntinneroni à recevoir en payement un sixième en actions et cinq sixièmes en 
espèces, ainsi qu’il est coiiveim en l’acte principal cl-dcssiis relaté. » 


Peut-on expliquer d’une façon plus nette, plus simple, avec toutes ses cir¬ 
constances, le plaît que Ton combine pour faire croire 5 tout le momie qu’il y 
a un versement effectif, pour le mettre dans les écritures, pour que l’entrée 
et la sortie des fonds soient régulièrcmctii cotisiatécs, tandis qu’il n’y a ni 
entrée ni sortie de fonds ? PeiU-on organiser la fraude d’une manière plus 
catégorique ? 

Voilà donc cette pièce qui n'était pas connue, qui était en dehors. C’était 
une souscription factice, qui était préseittéc comme sérieuse, de l’argent dont 
on donnait quittance plus tard, lorsqu’on avait ici un contrat par lequel il 
était dit qu’il ne serait jamais payé. 

Il y a eu de plus une autre coiivcnlton secrète, relalivc au chiffre de 
1 million 8Ü0,U00 fr. La quittance de i million 8UU,ÜÙU fr. se rattache au 
troisième traité fait avec MM. Fox et Henderson. J.i‘s deux autres traités 
n’importent que médiocrêmcnl à coimaîtrc. Celui du 2(t juillet 185A a été 
fait afin de iwuvoîr diviser la consiructton, au lieu do la faire sur un seul 
point, et là il a été mentionné qu’on donnait quittance des 4 millioimà valoir 
sur le prix convenu des travaux. Ceci n’a été réalisé que le Ut août. Le traité 


du mois d'août est un traité reiatif à la modilicalioti des plans primitifs, pouf 
rcxécution des travaux, dans le cas où les travaux viendraient à être exécutés. 
Voici les pièces qui consialcm la remise des 1 million 800,000 fr. : 


« Messieurs, comme cooséqueuce et concfiViûn i‘«sé/)aro6(e du contrat passé entre 
1 ) nous ce jour, et par lequel nous nous .-.ommes cliargés de l'entreprise à forfail de 
» la totalité des travaux de construction des Docks .Aapoléoii, moyetmaiil le prix rte 
.1 2 à millions de francs, nous nous engageons à vous remeure, à titre de commis- 
» sion, au fur et à mesure de l’avancement des travaux, ta somme de l,80ü,üüüfr., 
» soit 71/2 pour lOÜ sur chaque payement qui sera fait par la Compagnie, en venu 
» du contrai sus-énoncé. Ces payements se feront en actions rte la t'iOmpagnie rte 
1 . 125 fr. r«nc libérée,s, que vous avez consenti à accepter an pair, et sans que nous 
H soyons tenus de vous payer une partie quelconque de votre commission en 
D esjtèces. w 
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Celle pièce est tlaièc du Hi février 1S54, ei signée Fox, Iletnlerson et 
compagnie. Les actions roprésentaiU ces 1 million 800,000 fr. ont été re¬ 
mises aux conccssioimaircs en août 185?!, le même jour (ju'ils signaient le 
reçu fictif de millions, raonionldes 32,UÜü actions, que nous avons lu tout 
à l'Iieure ; le reçu est conçu en ces termes ; 

a Nous soussignés Cusin, Legendre et Orsi reconnaii^ons avoir reçu de MM. Fox, 
H IJenderson et compagnie la somme del,8(}ü,oa0fr.,repiéseni&parl'i,4ü0actions 
I) libérées de 125 fr. rime, pour solde de la commission stipulée au profit des con- 
» cessiounairesdes Docks Napoléon, sur le prix des travaux qui ont été concédés â 
H MM. Fox, lleiiderson eicoropagiiie, par l'acte du U février dernier.» 


C’esl le même jour qu’on signe la quittance des A millions, et la quittance 
' des 1 million 800,001) fr. De part et d’antre, il était convenu qu'on devait 
donner celte somme de 1 million 800,000 fr.; la couveution a été tenue se¬ 
crète, exécutée de cette nianière, U y a eu une remise faite et MM. Cusin, 
Legendre et Orsi. Ils ont par conséquent concouru tous les trois à cette action 
de recevoir les 1 million 800,000 fr., et à constater comme encaissés les 
ù millions monüSiit de la souscription factice de la pari de MM. Fox et Heu- 


derson. 

Maintenant ils donnent comme excuse.../j’ai honte ii rapporter les excuses 
qu’ils donnent..., ils disent : H u’est ni ciiiré ni sorti d’argent, Nous n'avons 
pas reçu d’argent ; à ce moment nous n’avons pas reçu de litres sur les à mil¬ 
lions d’actions. 

C’est absolument comme si vous les aviez reçus. Au lieu de donner h mil¬ 
lions, et de recevoir l^j,40fl actions, vous n’avez donné que 17,800 actions. 
C’est absolument la même chose que si vous aviez pris ces titrcs-Ià. Le fait 
matériel est le même. 

Vous dites ; « Cela ne représentait ni de rargeni, ni des litres, cela ne re¬ 
présentait que des conventions dissimulées. Ah ! c’est vrai. Nous avons dissi¬ 
mulé la convention. Que voulez-vous? H y avait (c’est M. Stockes qui a dit 
le mot) un /rou à boucher, il fallait boucher ce D'ow. Nous avons imaginé 
cette combinaison. » 

Pourquoi faire ? Pour tromper le Miiiisire, Pour cacher le déficit. 

Vous emploierez toutes les expressions que vous voudrez pour couvrir le 
déficit, le cacher, te masquer, l’expliquer ; c’est toujours la même chose. 
Vous voulez mentir au Ministre, et pour cela vous faites une convention; vous 
ne voulez pas faire connaître votre siuiation (elle qu’elle est, vous voulez la 
cacher; vous faites la convention, et quand vous avez fait cette conventiou 
VOU.S dites : Je ne suis pas aussi coupable, ni coupable de la même manière 
que si j’avais prb une action, de l’argent qui m’avait été remis à un titre 
quelconque. 

Vous aviez pria de l'argent d’avance, et pour reniiibccr cet argent, afin 
qu’on ne vît pas que vous l'aviez pris, vous avez inventé cette conthinaboii 
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dans laquelle vous n’avez pas dit ü MM. Fox et Hendei'son : « Nous ne vous 
payerons que 22 millions 2UÜ,ÜÜÜ fr,, » mais : «Nous vous payerons 24 millions, 
et vous nous rendrez 1 uiillion 800. ÜOü fr, » Vous avez caché la chose. On ne 
se cache que pour faire le mal. Il est certain qu’ihy a là des détourneiiieiits 
aussi caractérisés que si vou.s aviez alors pris l’argent dans la caisse, jtuisque 
vous l’aviez pris par avance, et que vous avez fait celle convention j>üur cacher 
vos détournement s. Si ce ii’esL pas la fraude elle-même, c’est un élément de la 
fraude ; c’est une preuve de la fraude. 

Voyez jusqu’où l’on est emporté quand tni est dans ces conditions ! Je dois 
dire que M.M. Fox et Heiidersoii résistaient à celte convention i il a fallu pour 
les déterminer qu’on les troiiipâl eux-uiêmes (car iis se sont trompés môme 
entre eux) i il a fallu qu’on leur ex]>liqijât dans une correspondance qui est 
aux pièces, à la date de février 1854, que celle remise.... 

M. LE PliÊSIDEKT. — Qui, ou? 

AP Celliez. —Je vais lire la pièce... 11 a fallu qu’on leur exjdiquât qu'il 
s’agissait de sacrifices personnels à M. Custn, à compenser au moyen de 
celte remise. La lettre est à la date du 4 février 1854. Elle est adressée par 
M. Berryer, qui négociait une [lortioii de cette affaire, entre MM. Cusin et 
Legendre, et Foxelllendersuii, M. Berryer a écrit à M. Cusin, lc4février 1854 : 


« Je viens d’avoir une conversation sur le fond de la iicnsée de sir Ch. Fox : il 
» veut faire l’aflaire; ü n’ademl que l’avis du retour de iU. Stockes pour partir pour 
» Paris. 

P La lettre de M. Orsi l’a vivement frappe et impressionné en bien ; il est donc 
» très bien disposé ; une seule chose ticurte son esprit. 

» Il ne veut à aucun compte faire xme remise sur les travaux aux coacession- 
» natm* sans que cette remise ne soit constatée ouvertement. Pour qu'il ne restât 
» pas dans son esprit une impression fâcheuse à cet égard, je lui ai fait dire qu'à 
» ma connaissance, ce que Commissaire du gouvernement j’avais pu constater, les 
» concessionnaires avaient pu sauver ralfaîre en faisant des sacrifices qui se ntati- 
» talent à leur préjudice à (j ou 700,000 fr., qu’il était juste qu’ils rentrassent dans 
» ces avances cl eussent en oittre un l)éBélice.sur la cession de leur propriété : ceci 
» a paru frapper; je saurai ce soir positivement l’impression que cela a laissée, u 


Voilà ce qui a déterminé M. Eux à donner celte remise. On n’z pas dû 
M. Fox : Nous voulons tromper le gouvenicment. Vous verrez qu» daii ■ 
même temps il y a des lettres écrites, des visites faites au Ministre, des lettres 
écrites par M. Stockes pour réclamer la (jualilé d’administrateur; des lettres 
collectives écrites par les membres qui devaient entrer dans le comité anglais, 
pour se mettre au service du gnuvernemeni français. Il est clair que, si ces 
personnes sont des personnes honorables, elles ne seraient pas entrées dans 
une affaire dans laquelle ou leur aurait dit : Vous allez tromper le Ministre, 
vous mettre au service du gouvernement français, mais nous aider à tromper 
le gouvernement français. Ce n’était pas possible. Alors ou leur dit : li y a 
une remise à faire aux concessionnaires; c’est pour couvrir leurs dépenses. 
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AujouHrimi ou L'sfiliqitc c(iic c’iîiait pour Iromper le gouvenicnieut, pour 
couvrir le ilélicit. 'l’oiil le mon Je a dit cela avec une naïveté f|{ie j'.'itlmire. Je 
ne iHiis jhis cufuprendre coiiîiuent il entre dans les esprits droits de venir 
dunitcr sans rougir de pareilles explications! 

Il fallail éclairer le gouverneinenl, lui dire la vérité de votre situation, et 
alors [lent-ôlie qu’à force de sincérité vous .auriez trouvé le concours qui vous 
a manqué. Il est certain (jtie le gouvernement a fuit tout ce qu’il a pu pour 
ctnpéciier le grand scatulaie qui a éclaté depuis un an. Il est certain que le 
gouveriienieiit cliercliail à fatoriscr de tout sou jtoiivolr les combinaisons qui 
auraieiii rends à (lot l’aflàire des Docks Napoiéoti. Mais il fallait, [mur ubteiiir 
le concours entier du gouveruejnent, vous montrer sincère envers lui. 

Ur, loujoiHs vous avez décliné les explications ; vous avez envoyé à la (in 
une écriture pour juslificatioii. Cette écriture, il a fallu la travailler pendant 
plusieurs jours avec [ilusicurs personues habiles. Il a fallu que ceM. Stockes 
uni dicter les écritures qu’on avait à faire; il a fallu que vous corrigiez les 
livres, que vous arrangiez des cliiiTi es, que vous composiez des articles qui 
n’étaient pas les écritures vraies, (jui n’éiaient ])as les écritures à leur date. 

On a donné un renseignement inexact au tribunal quand on lui a dit que 
l’écriture avait été faite dans les premiers jours d’août. Ku relisant la corres¬ 
pondance, les {leioandes du 3Iiiiisire, lesdcsuandes do noies, on verra que ce 
n’est qu’à une époque postérieure au 12 août que l’écriture a été faite. On 
l'a datée du 12 août, parce qu’on voulait la faire concorder avec une certaine 
demande ou iiiic certaine note adressée au Aliiiislre. A celle date du 12 août, 
ou avait écrit une noie générale sur le capital nécess<iire à l’aliaire, sur les 
éléments de ce cajdlal, et noiainuienl etilre autres choses ligure dans cette iioie 
le cliillre de k millions de la souscription Fox et llentlerson. De sorte que, 
puisqu’on remettait cette note au Ministre ie ) 2 août, on s’est vu obligé, quand 
on a fait l’écriture qu’un produisait à j'appni, de lui donner la,daledu 12 août. 
l.e rap()ort constate que, le 9 se}Hetnbrc, M. le directeur général n’avait pas 
encore reçu ce hiiaii ; que, îe il septembre, les concessionnaires élitdèrcnl la 
réponse; qn’entin le bilan n’a été envoyé que le 7 octobre. 

Devrai-je insister bien longuement pour démontrer la fausseté de récriture 
du 12 août 185Û? Je ne crois pas <|uo cela soit très nécessaire, après les 
débats et les explications qui ont eu lieu. Je la reprends seulement pour 
indiquer trois ou quatre chilfres, pour faire voir coniiiienl eile a été com¬ 
posée. 

Vous le savez, elleii’cst pas l’écriture naliirelle : ce sont des articles inventés 
|K)ur être mis sur ic journal. Je ne sais pas... dans toutes ce.s pièces la mé¬ 
moire s’égare quelquefois..., j’ai vu quelque part im brouillard de journal 
qui contient des écritures anlériem es et ptfsléricures à la date dti 12 août i 8j/i, 
et il it’y a pas d’écriuireau 12 août 185û. Dans l’écriture naturelle, dans le 
livre-journal qui se lient jour par jour, on n’a pas passé tous ces articles du 
12 août 185û : il ii'y a rien entre le 3 J juillet et le 17 août, et ces écritures 
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ne se li-ouvcnl mOine pns jjasséessur le livre-brouillard, mais seulement sur le 
journal. 

Cependant on a persisté <) sc scn irdc celte fausse écriture, quand on a établi 
la situaiicn (In décembre 185^i et fin décembre 1855. On s’en est servi dans 
diverses circonsiauces. Il y a inêitic encore des inoinentsoù [il. Cusin, dans 
sa discussion devant le tribunal, s’appuie sur ce bilan du 12 août. Or c’est 
une écriture qui a été composée, vous savez dans quelles circonstances, vous 
savez dans quel conciliabule. Examinons seulement quelques-uns des chiffres 
qui s’y trouvent. 

L’écriture se coiniwsc de treize articles passés au journal. Voici le premier. 
C’est écrit en style de comptabilité. 


12 août 1854, 


Les suivanis doivent à Cusin, I.egcndrc et Ci*, compte courant ; 

Primes .— Pour le mûrilant des primes louctiécs. 

Opérations. — Pour résultat des opérations faites sur actions. 

Intérêts, commissions, escomiUes. Pour intérêts touchés 
& diverses époques... 

Division des Marais, — i*our produit particulier de cette 
division.. 

Terrains place de CEurope. — Pour vente de sable et herbe 
provenant de ces terrains. 

Comptes de divers (arcliitectes). — Pour avances de diverses 

Consfrucftoîi (leur compte). — Pour avances sur travaux. . 4,000,000 


1,060 fr. 

» 

59,136 

50 

13,017 

04 

230 

05 

55 

H 

43,188 

46 


U 


Total, , 


• * • ■ » 


. 4,116,087 fr. 05 


Cela veut dire en langage vulgaire que MM. Legendre et Cusin, dans te 
compte qu’ils ont établi, prétendent avoir payé les diverses sommes qui com¬ 
posent le total 4 millions 116,687 fr. 25 c., par exemple, les 4 millions pour les 
constructions dont nous venons de voir l’bisloire dans cette affaire Fox et 
Ilenderson. Ilemarqiiez <|ue les quittances, <|uc les actes sont datés du 
14 août, et non pas du 12, de sorte que l'écriture est postérieure à ces faits- 
là. On a réalisé le 14 août ce qui était convenu antérieurement; on a écrit 
plus tard, et on a porté comme ayant payé le 12 août 4 millions qui n’ont pas 
été payés ; de iclle sorte que voilà des écritures évidemment falsifiées. 

Maintenant on porte un autre gros chiffre, 3 millions 161,750 francs, 
pour la perle réivliséc sur l’émission de 03,504 aclions. Il ii’y a rien qui jus¬ 
tifie cela, et quand l'expert fait le calcul de tout ce qui □ pu être perdu sur 
{es actions, il n’ai rivc qu’à un chiffre de 2 millions et quelques mille fr. -le 
mets au défi d’établir les éléments qui ont fourni ce chiffre de 3 millions 
161,750 fr,, qui est un chiffre déterminé, qui ne s’est pas produit tout seul, 
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qui doii avoir des éléinenis s’il est sincère. S’il n'est pas sincère, s’il a été in- 
veiué pour compléter une addition, on a pu mettre le chilTre qu’on a voulu, 

11 n’y pas eu 3 iiiilliot).s de perte sur les actions. 

Que vois-je encore? 11 y a le million et Ies3ü0,(i00 IV. qu’on porte pour la 
coinniission. Uti mot sur celle connnisslon. 

Jamais rieti n’a ûgm'é sur les livres, jamais vous n’avez payé un intérêt aux 
aciiotmaires, Jamais vous n'avez crédité les actionnaires ni les Docks des 
intérêts; jamais vous n’avez établi aucun compte sérieux entre les Docks et 
vous. Vous avez chilîré à 15 millions la somme que vous dites avoir reçue pour 
les Docks. Uu jour, le (i septembre 1853. il vous a plu d’écrire que vous aviez 
reçu pour 2 millions d’actions, vous avez écrit 2 millions, lin autre jour 
vous avez voulu grossir le cliilTrc, cl vous avez écrit 2 millions 66,000 fr. 
Tout cela n’est pas la sincérité. Vous prenez ici une commission de 1 million, 
c’est-à-dire 2 p. cenl sur le capital de 50 millions pour ces actions sur les¬ 
quelles vous dites avoir encaissé 15 millions, sur Ics(]ueîlcs vous n’avez en¬ 
caissé que 10 millions et dont vous avez employé le produit à tout autre chose 
qu’aux alTaircs des Docks Napoléon. C’est compléiemeiu dérisoire. Et puis 
300,ÜOO Ir. pour le préièvctncni des concessionnaires ! 

,1e n’ai pas besoin d’insister davantage, de relever tes détails du bilan du 

12 août. Il ne sert qu’à prouver la fraude dont on a fait usage dans toute cir¬ 
constance, le défaut de sincérité absolue, le mensonge, la fraude depuis le 
commencement de l’alTaire jusqu'à la fin. 


Maintenant vous dirai-je quelle est la situation finale dans laquelle on se 
trouve, soit en 1854, soit en 1855? 

Le calcul résulte de tout le travail de l’expert. Vous comprenez qu’oii ne 
peut pas à l’audience refaire un travail d’expertise, quand bien même cette 
expertise est contestée. Les experts sont liabitiîés à toir conlesler leur travail. 
I.a preuve ré.siiltc ries diiïéreiils éléments de contrôle qui sc trouvent dans ce 
travail. Il est certain qii’cn étudiant d’une manière sérieuse et réfléchie le 
rapport de rexjjcrt, ou est [icrsuadê de l’exactitude des clnfîres qui sont con¬ 
trôlés les uns par les autres. 

D’ailleurs, je le répète, les cbifl'res ne sont pas le poîiu important de cette 
alTaire. Le compte, nous ne demandons pas mieux que de le faire ailleurs. 

Nous devons aller au-devant d’une objection qui nous sera faite. Nous 
n’avons pas à compter seulement avec .MM, Cosin et I.egcndre personnelle¬ 
ment, nous avons aussi à compter avec MM. tlusin, Legendre et compagnie, 
parce qu'il y a là trois individualités dans lesquelles nous u’admettons pas 
toujours les distinctions qn'on veut faire. On ne peut p.is, à l’abri de ces dis¬ 
tinctions, sauver ce que (liisin et Legendre ont pris personnellemetil d’une 
main dans la caisse des Docks Napoléon, pour le confier à MM. (lusin, Le¬ 
gendre et compagnie, qui emportent la somme en disant : (l’est a nous, ce 
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c’est pas à vous. Nous sommes donc aiissK.‘iilrt‘S eu compte avec (Aisiu, 
Legendre et comjsaguic, et nous les avons assignés devniU le tribunal de com¬ 
merce afin tfu’ils payent. 

Et il y a ceci de curieux que la maison Cusiu, Ijegcndre et compagnie, en 
liquidation, après avoir recomui que ses écritures la consument débitrice de 
1 million fi7,000 fr., somme évideniineiil inférieure :i la dette réelle, oppose 
comme compensation 1 million de commission sur les 50 millions d’actions, 
300,000 fr, pour les prélèvements de Mîtl. Ciisin et Legendre, et différente.s 
autres sommes encore qu’elle aurait payées et qui sont portées dans les comptes, 
soit avec M. üuciiêne, soit avec M, iterrver, soit avec .Ni. Orsi. Oii'il v ail 
des comptes entre la maison Cusin, Legendre et compagnie, et NI. Ilerryer, 
par exemple, cela ne nous regarde en aucniie manière ; les Docks ne sont ])as 
les créancier.^ de NL Berryer. Nous n’acceptons pas la compensation de la 
créance ([ue nous avons sur la maison Cnsîn, Legendre et compagnie, et ce 
(juî est dû p,Tr M. Berryer. (/est tme affaire entre la maison (Jnsin, Legendre 
et compagnie, et M. Berryer. Nous avons repoussé de toutes tins forces, dans 
nos procès anlérietirs, cette apjiliraiion. Nous n’accopierons 31. Berryer, 
comme débiteur, qu’auiant qn’îl arrivera à être jugé, que son compte avec la 

compagnie constitue un élément du délit commis au ]tréjudire des actionnaires 

♦ 

des Docks. Dans tous les cas, aucune condamnation individuelle prommeée 
ici, ne peut paralyser les droits que nous exerçons dans ce moment-ci contre 
une personne qui n’est pas tm cause, c’est-à-dire la maison en liquidation 
Cusin, Legendre et compagnie, tiiii comprend Nl.Cnsiti, 31. !,egendre et 
leurs commanditaires. Une partie de notre caisse a servi à constituer l’actif 
qui est anjourd’Imi dans cette compagnie, nous allons l’y retrouver. Nous 
avons mis la main dessus au moyen du séquestre, et nous disons aux 
commanditaires de M, (jusiu ; De niênie que vous ne pouvez pas profiter de 
l’argent provenattt des actioiuiaires des Docks, de même vous ne pouvez pas 
leur opposer la compensation résuftant du chiffre fantastique ipic Cusin veut 
s’attribuer, on jvarticipatîon avec Legendre, pour prélèvcinent de gérance, et 
pour commission sur 50 millions d’actions, dont le prix a été dilapidé ! 

,fe le dis en passant pour faire voir quelle coufiision on a établie dans tout 
ceci, comment les actionnaires des Docks Najioléon sont cens sur lesquels 
tout le monde tombe. C’est leur argent qui a servi à tout le monde, qui sert 
encore à faire marclicr anjourd’lmî ia liquidation de la maison Cusin et Le¬ 
gendre, qui a servi à tout depuis que l’affaire des Docks est faite. La maison 
Cusin n'a pas, pour combler la difféi ence eutl’c le passif et î’aciif, un éJémctit 
autre que l’argent des Docks Napoléon. Vous verrez les situations successives 
à la fin de 1852, à la fin tfe 1853, à la fin de 185^1, à la fin de 1855; il u’y a 
pas d’autre éléînentque celui-là. Vous prendrez le dire même de Cusin quand 
il a établi, àl’autlicnee, que la créance des Docks, du commencement à la fin de 
1855,doit être fixée à h millions, lia fait ronfler ce chiffre hier dans le débat, et 
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pour vous prouver une fois de plus quel est le degrÆ de sa sincérité, il suffit de 
comparer ce dire avec le bilan de la maison de banque qui nous a été commu¬ 
niqué p<ir te liquidateur. 


Bilan nfjiraximaHf de la maison Cusin, Legendre et Cie. 


« La Société a été fondée au capital de.. 2,000,000 fr. 

I) Sur lequel il a été versé seulement. . .. 1,300,000 

» D'après la déclaration de \1. Cusin et les rapports faits par des actionnaires 
» sur l’examen qu'ils ont fait de l'inventaire de la maison, les valeurs de l'actif 
U consistaient : 


1” Compte courant avec Javel et Sèvres, payé par obligations 

poFteur# «■i*«>p*»***'*ia» 

2* Actions de Javel et .^èvres remises au liquidateur par 
MM. Cusin et Legendre. .................. 

3“ llypotlicque sur lesbiens du prince de la i’aix (Godoî), situés 
en Espagne, avec capitalisation des intérêts. Ces biens ont 
cessé d'être sous séquestre.. 

h" Créani e.s (Martre) sur les magasins de la Cliaussée-d’Anliti, 
qui se soldcnl par des payements semestriels. 

5“ Créance (Niv'ler) sur des .Suisses, garaïuîc par liypollièquc 
sur une maison place de la liasiille, et sur 800 hectares de 
ten sihiés en Suisse, dont le quart est acquis à la maison 
en l ite prnpi iété. Il y a eu vente de la maison et rembour¬ 
sement d'une partie de la somme.. 

b" Portefeuille, billets.. . . . 


7" Argent en caisse. .. 

S® Créance Legendre, par compte courant. . . . 

Cusin, Legeiidie, ... 

Duchêne de Vère... 

Berrycr. .. 

Orsi..... 

Bernard. . .................. 

Legendre fils. 

Durieu... 


4 * « * * 




995,000 fr. 
/lOO.OOÛ 

350,000 

690,000 


So0,000 

18,0,0û0 

120,00(1 

hhO.OÙO 

300,000 

125,000 

130,000 

125,000 

30,000 

17,000 

125,000 


Total..Z|,257,000 fr. 


Vous remarquez au n* 2 de ce bilan la prime accordée en actions de Javel, 
par M. Sussex à M. Cusin ; le liquidateur n obtenu qu'on la lui rendît, et il 
prétend conserver le bénéfice de cette ojîéraiion : son motif est que l’opération 
a été personnelle à >IiM. Cusin cl Legendre, et faite dans i'iutérCi de leur 


maison. Les actionnaires de MM. Cusin et Legendre veulent bénéficier de ceci 
et nous en contestent la propriété. 


I 
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Ensuite viennent trois bonnes créances ou évaluées coininc bonnes, sur les 
six qui composaient ces 1 million 338,001) fr. dont j’ai parlé, créance sur 
l’Espagne, sur lu Chaussée-d'Aiititi, sur les Suisses, actif d'utie réalisation 
plus ou moins éventuelle et dans tous les cas peu disponible. 

Les prélèvements portés soü.s le u® 8 figurent partout, dans l’actif de la 
Diaisou de banque, dans l’actif des Docks, dans le compte du 12 août, et quel 
actif que de pareilles créances ! 

Voilà l’actif de la maison de banque, je vous demande où il y a là-dedans 
un centime qui ne vienne pas des Docks? Tout vient des Docks, excepté les 
créances qui sont antérieures à l’acccssiou des Docks dans les affaires de la 
maison de bauque. .Hais, encore un coup, qu’est-ce "qui vous a permis de 
maintenir dans votre caisse de î’argent, dans votre poricfeuille des billets et 
les autres créances nées à votre profit depuis la création des Docks, si ce n’est 
l’argent que vous avez pris aux Docks? Vous n’auriez pas un actif que vous 
élevez à U millions, si vous n’aviez pas pris l’argent des Docks; votre maison 
serait perdue depuis longtemps à cause de l’immobUisation de sou capital 
dans des créances mauvaises ou d’un recouvrement tardif. 


Je liens, messieurs, à fixer aussi exactement que le permettent les écri¬ 
tures, le chiffre précis des sommes encaissées par les concessionnaires, comme 
provenant des deux origines qui constituent toute leur recette; Prix d’actions 
des Docks et produits de rcxploiiatioii des entrepôts. 

Je prends les ebiffres tels qu’ils sont relevés dans les dernières pages du 
rapport. 

On a vendu au pmr 87,802 actions pour une somme de lü millions 
975,250 fr. On a ventfw par diverses opérations 126,000 actions pour 11 mil¬ 
lions 900,000 fr. : totcal de l’argent encaissé, 22 millions 900,000 francs, 
pour 213,802 actions venduc-s. Pui.s ou a racheté fi9,0ÛÛ actions, voyez 
quel mouvement! Ou a racheté le quart des actions 49,000 sur 200,000. 
On a dépensé pour cela environ 5 intllioiis. De sorte que le produit de la 
vente des actions a été de 17 mtllious 918,000 fr., près de 18 millions. 

[llainlenant voici ce qui résulte de ces chiffres, quant au mouvement des 
actions elles-mêmes. Quaud vous voyez figurer à la vente uu chiffre de 
213,000 actions, supérieur à îa totalité des actions créées, il faut bien s’ex¬ 
pliquer là-dessus. !ly a eu 200,000 actions émises; on en a racheté 49,000 ; 
total, 249,000. On eu a vendu 213,000. Que! est l'emploi des 36,000 qui 
restent? Le voici : 17,600 entre les mains de M.VI, Fox et Ilendcrsoii, 11,200 
dans les reports, 1,390 qui manqueut, et 5,82é qui sont représentées. Il n’y 
a donc do déficit eu titre, d’ajircs les calculs de l’expert, que 1,390 actions 
dont ou ne jtciii pas se rendre compte. Les autres ont donné lieu à uu mou¬ 
vement de va-ei-vici)t. 

Ce mouvement a laissé dans la caisse 18 millions. 11 faut y ajouter l’argent 
touché de la division des Marais : c’est un chiffre de fi00,000 fr, environ. 
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Telle est donc la recette effective eu argent dont ces messieurs doivent 
compte, même en supposant qu’on ne leur réclame pas les perles occasionnées 
par les fautes de leur gestion, les ventes inopportunes et les rachats d’actions 
en dehors de la mission qui résulte pour eux de leur qualité de directeurs de 
l’affaire des Docks, En écus réels et comptés, il est entré dans leur caisse 
18 millions AOO.OOO fr. Telle est la recette ? 

Quelle a été la dépense des Docks? H millions 636,000 fr., d’après leurs 
propres comptes, leurs propres écritures, en prenant tout ce qui peut être 
attribué aux Docks sans discussion ; nous ne contestons pas les dépenses 
quant à présent; nous prejions, sans examen de détail et de chilîre, toute dé¬ 
pense dont l’affectaiion aux Docks est certaine. Le déficit serait de 6 millions 
282,000 fr. 

^ « 

Or que dit M. Cusin quand il s’adresse à ses actionnaires? Après son arres¬ 
tation, le 13 janvier 1856, il écrit une lettre qui a été lue à l’assemblée du 
23 janvier et qui est ainsi conçue : 

Lettre de MM, Cusin et Legendre nuœ actionnaires des Docks. 
n Messieurs, 

» Nous vous avons convoqués en assemblée générale pour que vous ayez à pro- 
» céder à la liquidation des comptes de notre gestion. Nous voulions vous préseuter 
» un compte rendu sincère et exact de notre administration, sans chercher h atté- 
» nuer des erreurs, résultat de l’enchaînement de circonstances fatales. Nous vou- 
» lions vous démontrer que, si des fautes ont été commises, on ne peut nous re- 
» prochcr aucun fait qui puisse entacher notre honneur, qui, nous en sommes 
» sûrs, sortira intact de cette déplorable affaire. 

H Malheureusement nous sommes dans rimpossibilité matérielle de vous pré- 
« senter des comptes avec preuves à l’appui ; nous nous empresserons de les éta- 
n blir aussitôt que les pièces de la comptabilité, qui sont actuellement sous les 
» scellés, seront mises à notre disposition, ce qui, nous l’espérons, ne tardera pas. 

U En attendant, nous prions M. Malpas-Duclié de vous présenter la situation 
» des Docks arrêtée au 31 décembre dernier, et nous comptons sur son obligeance 
» pour vous donner tous les renseignements qui sont à sa connaissance.» 

La lettre se termine par la démission de M.M. Cusin et Legendre, qui est 
ensuite acceptée par l’assemblée. 


Le bilan annoncé est ainsi dressé : 
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iM.AÏDÜiniK ÜK M' liËNRY CELIJEZ. 

Oc bilan conslate donc tiiifî per(e de 6 millions 298,000 fr. 

M* riCARD, avoué. — Qu’esi-ce que c/e-SL ([uc celte pièce? 

jr CELLtiîz. —C’est une pièce du dossier. 

Jl* PiCARO, avoué. — Ue qui émaiie-l-elle ? 

Celi-IIîz. — Ue IJ, Cusiti, qui l’a envoyée à ses actiomiaires par 

.M. Malpas. 

M' PICARD, avoué. Vous avez dil Cusiii et ï-cgendre. M, Legendre dit 
qu’il ne la connaît pas. M. Cusiti dit qu’il ne sait pas ce que ça veut dire. 

M. LK Président. — Elle est énoncée au rapport de l'expert, ([ui discute 
les cbilTres. Il en résulte une dilTérence de quelques ceuiaines de mille francs, 
entre le déficit cousuiié jiar lui et le déficit avoué par Cusin. 

CusiN. —■ .le suis tout il fait étranger à ia rédaction de cette lettre. 

M" Celliez. — La lettre a été produite à l’assemblée des actionnaires, par 
.M. Mal pas. 

Cesix. —J'ai été arrêté le 19 janvier 18.M; je n'aî travaillé en quoi que 
ce soit à la rédaction du bilan. 

M. LF. PiiÉSïDEXT. — Cet incident sera éclairci plus tard, on entendra 
>1. Malpas. 

AI® Cfii-LiEZ. — Et je produirai le procèS’Vertial de l’assemblée des ac¬ 
tionnaires ; en attciulaiit, je maintiens la [lièce dans la discussion. Vous rappel¬ 
lerez vos souvenirs, je ne crois pas qu’il [misse y avoir contestât ion lii-dessus. 
C’est une lettre qui a été portée à l’assemblée [lar AL Aialpas-Uitcbé. Cola 
s’est passé à la coimaîssancc des actionnaires, des admînistratenrs. Il y a un 
aveu : c’est pour cela qu’on conteste anjourd’lini, un aveu d'un déficit de 
C niillions è00,0ü() Ir. Ou conçoit quelle force ce résultat, pré-senié au.x action¬ 
naires au nom de AI. Cusin, donue a noiri' argumeiUatiou, au rajijuocbe' 
ment de nos cbilTres obtenus par divers modes de calculs avec les cbilTres 
avoi!é.s par Ciisiu ; que sî l'on ajoute à ces 6 milliuns /tüÜ,ÛÜÜ li‘. la valeur des 
actions qui u'oiU [uis été vendues et qui ont dis[)aru, qui représentent 3 mil¬ 
lions 773,000 fr., on retrouvera le chilTre de jdu.s de 10 millions, qui ajoutés 
aux 11 millions dé[)eusê.s vont donner ta valeur très approximative de la masse 
des actions qui a dû être vendue. 

De .sorte qu’il est certain que, sauf quelques erreurs qui ne peuvent porter 
que sur des fractions petites relativement à la masse, nous sommes dans le vrai 
en disant qn'il y a ici une perte réelle, soit en actions, soit en argent, sur les 
actions qui ont été émises, livrées, et sur l’argent, qui a été réellement reçu 
par MM. Cusin et Legendre, san.s compter ce qu’ils nous doivent à raison de 
la faute qu’ils ont cüimnise pour avoir mal vendu. 

.Nous nous maintenons dans ces termes-lii. C'est le sens de nos conclusions 
sur lesquelles je n'ai plus à m’expliquer que très brièveiiient quant à leur 
forme. 


Nous demandons d’abord la restitution des titres. 
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Nous nous plaçons (latis la position la plus simple d’ijomiêies gens qui ont 
apporté leur argent et qui ont été trompés comme on le sait. Les prévenus 
disent qu’ils ont employé pour nous 10 millions; cette somme est représentée 
par telle quantité de litres qu’ils ont vendus. Nous demandons les autres 
titres, dont la valeur n’a pas été employée pour la Société. Et si les litres 
n’existent plus, alors qu’on nous en rende les valeurs qui ont été achetées 
avec le prix de ces litres. Les prévenus reconnaissent qu’ils noos les doivent. 

Ily a celle singularité, que vousremar([uerezen parcourant les jviéces, qu’on 
porte à la fois l’actif des Docks en 1855, ceriahics valeurs de .lavel et de 
Ponl-Reiny, et qu’en niènie temps on coniinue à les porter dans l’actif de la 
maison de banque Cusin, Legendre et compagnie. Cela tient à ce que ces 
valeurs étaient, depuis la visite de rinspccteur, sous ies scellés et que les écri¬ 
tures de MM. Cusin et Legendre se constituaient sur des éléraents fautifs, 
M. l’inspecteur, en mcltant ces valeurs sous les scellés, a compris que les ac¬ 
tions et obligations achetées par les concessionnaires, avec l’argent provenant 
des Docks, devaient être considérées comme la jn-opriété des Docks. 

Donc nous demandons comme conclusions subsidiaires, ii défaut de la res¬ 
titution de nos actions, toutes les valeurs qui ont été achetées avec leur pro¬ 
duit, où qu’elles soient, dans quelques mains qu’elles se trouvent. Nous vous 
demandons de déclarer que c’est noire propriété ; quand nous aurons cette 
déclaration, nous irons trouver ceux qui les délieiinent, et nous leur deman¬ 
derons de nous rendre notre propriété. 

Il est une somme sur laquelle il n’y a pas dcdifTiculté possible. Pour celle- 
là nous vous demandons une condamnation hie et nunc. 

Les prevetuts ont exploité l’entrepôt des Marais, qui a produit une 
somme nette de éOl),OÜO fr. en chilTres rotuls. Qu’ils nous rendent ces 
400,000 fr. Nous demandons au tribunal de nous accorder une condamnation 
quoi qu’il arrive, quelque système qu'il adopte sur îc surplus de nos con¬ 
clusions. 

Ensuite nous demandons tes dommages et intérêts qui peuvent résulter de 
l’insuffisance de ces valeurs, qui sont les seules choses qu’on pourra nous res¬ 
tituer, car il n’y a que cela au fond de l’alTairc : des corps certains qui sont 
aujourd’hui sous la main de la justice. Cela vaut ce que cela uut. Vous per¬ 
mettrez que nous ne les discutions pas. Nous n’avons pas intérêt à les discré¬ 
diter, à les affaiblir pour faire juger que le préjudice est plus considérable. 
Nous avons un grand intérêt à ce que ces valeurs se soutiennent. Elles pren¬ 
dront une grande extension ou une grande diminution du crédit ou du dis¬ 
crédit qu’oti jettera sur elles. Il n’est donc pas convenable que nous discutions 
le chiffre de ces valeurs. Sî nous ne pouvons pas les discuter, nous ne pouvons 
pas savoir jusqu’à quel point nous serons indemnisés au moyen de celle attri¬ 
bution; par conséquent nous ne pouvons pas fixer le chiffre des dommages et 
intérêts que vous nous accorderez. C’est pour cela qu’il est très raisunuable de 
vous demander ce que vous avez le droit de faire, et ce que vous faites sou- 
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vent, surtout dans les matières de contrefaçon où ics comptes sont difficiles 
à établir, en ordonnant que les dommages et intérêts seront donnés 
S’il était nécessaire de rassurer le tribunal sur le droit qu’il a de dire que les 
dommages et intérêts seront donnés par état, je citerais des arrêts de cassa¬ 
tion qui ont décidé que ce pouvoir appartient aux tribunaux correctionnels. 

Enfin je demande une provision sur les doimuagcs et intérêts a(in de pouvoir 
exécuter, et je demande surtout acte de nos réserves vis-à-vis de tous les autres 
détenteurs ou débiteurs quelconques. 

Je finis, Messieurs, comme J’ai commencé, en insistant sur l’attitude des 
administrateurs provisoires des Docks, dans ces douloureux débats. 

Je ne demande pas la condamnation des prévenus au pointde vue criiuinel. 
Vous allez décider, lorsque vous aurez entendu le ministère public et la dé¬ 
fense, qui est coupable ou qui n’est pas coupable dans celte affaire. Nous iic 
voulons pas nous mêler de cette question de culpabilité, nous demandons seu¬ 
lement que ceux qui seront recoimus coupables, c’est-à-dire à l’égard desquels 
les faits qui nous portent préjudice seront considérés comme constitutifs d’un 
délit, soient civilement condamnés dans les termes de nos conclusions. Quant 
aux autres, à ceux à l’égard desquels vous ne constateriez pas de délit, comme 
le fait nous est toujours dommageable, cointne il faut que nous puissions ob¬ 
tenir la réparation du préjudice causé, nous demandons la réserve de notre 
action civile alin de la porter devant les tribunaux compétents. 

Dans ces termes je persiste dans les couclusions que j’ai eu l’honneur de 
poser devant le tribunal. 


M, iM ALFAS, ùO ans^ propriétaire, témoin cité par Citsin, 


M* NiBtXLiî. — Je désire que le léinoiii explique une visite qui a été faite 
à M. le coinle Lebon, et ce (jui s’est passé relativement à M. le comte Lebon 
cl Cusiu. 

i\i. le comte Lebon avait offert depuis longtemps son inlerveniioii auprès de 
M. Pereire ou de M. de llotliscbild, pour mettre la Société à même d'obtenir 
l’homologation des statuts; il s’en est occupé très longtemps. M. Malpas est 
allé dès le novembre, je crois, chez M. Lebon, qui après avoir fait une 
foule de promesses, a dit qu'il fallait que Ciisin donnât sa démission. Il s’est 
fortement prononcé coiiirc lui, comme on homme qui s’emj)arai£ des Docks, 
Le TéMOIK. — J'ai été très souvent on rapport avec .M. le comte Lebon, 
dans rintérêt des Docks, comme j'ai eu l’honneur d’èli'e reçu souvent par le 
Ministre. Une fois, c’élait cfléclivemeni le 1** novembre, je vis M. Lebon à 
son hôtel. Il me demanda de lui remettre la démission de M.M. tusin et Le¬ 
gendre, Je lui demandai : A quelles conditions? Il me répondit ; Sans condi* 
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lions, et si MM. Cusiii et I.cgciidre ne remeUeiU pas lettr déinissioii, je ne 
répoiicis pas d’eux, et ils seront arrêtés. 

M. LE l’iiÉsiDEST, .— Quelle relation y a-l-il entre l’affaire actuelle et ces 
pourparlers qui ont pu .s’établir entre le témoin et M, Lebon? Nous ne l’en- 
li ev'oyons pas. 

M' Niuelle. — Lorsque M. Pereire se fut retiré et eut tlotmé sa démis¬ 
sion, M, tusin fut mis en rapport avec M. Lehon, qui s'est cliargé de faire 
marcher J’affaire, d’obtenir du Ministre qu’il connaissait persomiellejnent, 
M. Konher, l’Iioraologation, et iiendanl longtemps il le leurra de celle 
espérance. 

M. LE Président. —Le tribunal sait que des pourpariersout eu lieu avec 
M. de Uotbschild, M. Haingucrloi, M. Lehon et d’autres. 

Jl' Nibelle. — C’étaient des pourparlers sérieux. 

iM. LE PiiÉsiDENT. — Nous lie nions pas que les pourparlers aient été sé¬ 
rieux, mais<iueiiappurt direct cela peut-il avoir avec la prévention ? 

Cl’SIN. — Il me semble qu’un point très capital, c’est que dés le 1*' no¬ 
vembre l’arrestation a été présentée par M. Lelion comme un fait probable, 
cl M. Malpas s’est servi dans sa communication d'expressions que j’aurais 
désiré tpi’il reproduisît ici ; j’aurais désiré que le tribunal tirât de là cette in¬ 
duction que nous ne nous sentions aucune culpabilité quant aux fraudes et 
aux délournenieuts, puisque nous n’avottspris, à la suite de la communication 
qui nous était faite par Alonsieur qui mérite toute croyatice, aucune espèce 
de tnesure, et que nous sommes restés à notre poste ju-squ’au 10 janvier. 

M. LE PnÉSiDENT, —Vous vouIcK établir ce fait qu’avant votre arresiaiion 
ou vous avait lait entrevoir la possibilité d’une i)oursuite et (jue vous n’avez 
pas cliercbé à juendre la fuite ? Je vais interroger le témoin sur ce fait. 

(Au témoin). On a fait pressentir à ces messieurs qu’à raison de leur ges¬ 
tion une insti uctkm criuiitielle pourrait être demandée et que leur arrestation 
pourrait s’ensuivre ? 

Le Témoin. • — Voici les paroles de M. Lebon : Je désire avoir au moins la 
démission de .M. Cusin, et je la veux sans cundliions. Je répondis: Je ne puis 
pas, quoique leur luuttdalaire comme administrateur des Docks, vous donner 
la démission sans conditions. Je veux bien que vous soyez en rapport avec 
ces messieurs, je veux bien entrer en pourparlers et pour donner une solution 
à l’affaire, vous déposer la démission de ces messieurs; mais je ne ptiis pas le 
faire sans conditions. Il m’a dit alors: Je vous garantis une chose, c’est qu'ils 
seront arrêtés. Je répondis ; Si je les considérais comme des voleurs, je dirais : 
Qu’ils soient arrêtés! mais comme je suis convaincu qu’ils ne sont pas des 
voleurs, agissez comme vous voudrez, je me retire et donne ma démission 
d’administrateur. 

M* Picard, avoué. — Est-ce que ce n’est pas M. Malpas qui a remis la 
lettre dont on parlait tout à l’heure ? 

M. L£ Président. — Ceci à un trait beaucoup plus direct à l’affaire. 























INCIDENT. 207 

Il y a eu après l’arrpslatîon de Cusiu une assemblée des actionnaires. Vous 
l’avez présidée. N'a-t-il i)as été présenté un bilan ou un aperçu de la situation 
tant active que passive ? 

Le Témoin. — L’est après l’arrestation de ces messieurs. Les livres n’étaieiit 
plus en la possession de radministralion. De l'administratiun il ne restait 
plus personne (pie les quelques administraicurs dont je faisais partie. Je pré¬ 
sidai l'assemblée, parce que personne ne voulait lu présider. Dans le seul but 
de faire connaître à l’assemblée générale une position approximaiive de 
l’affaire, j’ai établi des chiffres selon me» appréciations et selon ce que je 
savais en disant aux actionnaires : Je ne vous donne ceci que comme un 
aperçu ; voici le résultat de mes investigations. Je crois en âme et conscience 
que c’est la position réelle. Je n’ai pas entendu parier de i’alTaire depuis. J’ai 
fait connaître ce qu’il y avait d’actif, ce (iiic je connaissais de passif. Je ne 
puis pas déclarer que cela résulte d’un travail sérieux, puistiue ceia n’est éta¬ 
bli que sur des souvenirs et que je n’avais aucun livre à pouvoir consulter. 

D. N'’ariiviez-vûus pas à ce résultat d’un déficit de fj millionsî 

II. Je n’ai pas souvenance d’un ctiiflre. 

1), Avez-vous, à l’occasion de rétablissement de cette situatiou, consulté 
M. Cusin 2 

R. En aucune façon, M. Cusin était incarcéré. 

I). Vous auriez pu coin mu niquer avec lui avant cette assemblée. Avez- 
vous eu quelques communications avec lui ? 

R. J’ai dû le voir [ilusîeurs fois. 

D, Vous n’avez pas dû arrêter ce chiiïre sans en p.trler souvent? 

R. Je n’affirnierais pas que j’ai causé avec lui. Il y a dix-huit mois. Je 
ü'ai pas souvenance. 

D. Il n’y a pas un an 2 

R. Il y a treize mois. Il est possible que j'aie causé avec Cusin. L’aiïaire 
pouvait l'intéresser assez. Seulement je vous aflii me que je n’ai pas pris en 
considération ce qu’il a pu me dire ou ne pas me dire. J’ai clierché la lumière. 
Il a pu me donner des reu.seigncnients qui m’ont servi à établir la position, 
mais j’ai pris comme documents ce qui résultait de nos conférences au milieu 
du conseil entre nous. Quant à ce que M. Cusin a pu me dire, il ressortait un 
déficit, si j’ai bonne mémoire, de 3 ou à millions, ou de 6 millions. 

M® CEtiLibZ. — M- Malpas a-t-il porté à l’assemblée une lettre de 
M. Cusin. 

R. Oui, une lettre collective de démission. 

,M. l’Avocat impehial. — Cette lettre de Cusin faisait-elle allusion au 
cliilTre du déficit ? 

R. Je ne crois pas. 

M® Celliez. — Nous rapporterons le procès-verbal de l’assemblée. 

R. Je ne puis vous dire que ce que je me rappelle. 

M. LE Président. — Votre sincérité n’est pas suspectée. 
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R. J’ai demandé â M. Gusin sa démission, et je l’ai apportée à ras¬ 
semblée. 

H® PiCARi>, avoué. — La lettre est là, il ne peut pas y avoir de difficulté. 
Il adresse sa démission ; la lettre a lU lignes et celle qu’on lisait tout à l’heure 
est une épitre tout entière. 


Audience du XS Février 1859, 


M* Henry Celliez, — Avant de reprendre la suite des débats, je voudrais 
vous prier, W. le Président, de faire vider rincident relatif à la lettre de 
t>L Cusiii à ses actionnaires, qu’il a niée hier quand je l’ai lue. Je rapporte au 
tribunal le registre uù est inscrit le procès-verbal de la délibération des action¬ 
naires du 31 mars 1856. La lettre y est levtuellement transcrite avec cette 
mention : « Le président donne lecture d’une lettre ainsi conçue. » Le procès- 
verbal' est signé par le président de l’assemblée, iU. Malpas, que vous avez 
eutendu liicr comme témoin. 

Le texte de la lettre qui a été lue est parfaitement conforme à celui qui a 
été transcrit dans la délibération. La lettre est signée de M, Ousîn et de M. Le¬ 
gendre. L’un des conseils de .M. Legendre disait qu'elle ne pourrait pas être 
attribuée à son client. Je reconnais que nous ti’en avons pas l’original, nous 
le trouverons peut-être; mais, je le répète, la lettre telle que je l’ai lue est 
transcrite dans le procès-verbal de la délibération. L’exactitude du fait est 
attestée par la signature de M. .Malpas; je tenais à faire voir que nous avions 
cité fidèlement celte lettre, et qu’elle annonçait le bilan qui a été présenté à 
l’assemblée par M. Malpas, 

JL LE Président. — li résulte de ce que vous venez de dire que l’ori¬ 
ginal de ta lettre n'est pas produit, mais que la lettic a été insérée dans le 
procès-verbal, et que le procès-verbal est signé par M. Malpas, qui se pré¬ 
sentait dans la réunion au nom et comme luandataire de Gusin. 

(A Gusin). Au surplus, ce qui résulte de celte lettre u’est pas nié par vous, 
vous n'avez jamais contesté que le déficit ait dépassé 6 itiiilious. 


INClDEiNT. 


Xlépü&Uîûiis de direeleur geDéfal au muiiitère du 

et FXAXU&lTf chef de dîvïsîoD, 


JJ. LE Président. (A licrryer). — Hier nous vous avons donné con¬ 
naissance d’une lettre qui nous était adnssée par JL lletiriier, et à la suite de 
laquelle le tribunal a cru devoir ordonner, pour aujourd’hui, la comparution de 
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!\I. nciirller Pt de M. l'ieurj’; niais îl iinporie, avant d’engager le déliât, de 
liicn préciser votre siiuaiiuii. 

Vous reconnaissez qu’à partir du mois deseivieinbrc iB53, vous avez reçu de 
r.usin et Legendre, pour les Docki, un traitement stipjiléiiieiilaiie (|ui n’éloit 
pas connu du Miiiisirc, et <pii s’élevait à la sutnmc de 1,250 francs par mois? 

!!. Je ne reconnais pas ce fait. V'^oici exactement ce qui s’est jiassé. La 
pièce sur laquelle on s’appuie est un simple projet de traité rédigé dans les 
bureaux de M. Lusin. 

f). Ne faisons pas de confusion, 

ii. Je n’en fais point. .le parle d'une note relative à cette affectation de 
1250 fr. par mois. Cette noie, faite îi mon insu par un employé de JI. Ctisiit, 
porte que l’afTcctalioii mensuelle de 1,250 fr. aurait commencé au mois de 
septembre 1853. Des livres delà maison Cusin, comme des récépissés que j’ai 
toujours donnés de toutes les sommes qui m’étaient remises, il résulte que je 
n’ai touché aucune somme de la maison Cusin avant le mois de décembre 1853, 
c’est-à-dire au moment où je iiartai.s pour l’Angleterre. L’affectation eu a été 
faite par M. Cusin sur ce projet annoté de sa maiu, nuiquemcnl parce que 
5L Cusin avait sans doute reconnu par hn-mème que, dès le mois de sep¬ 
tembre, des dépenses considérables d’éiude.s avaient déjà été faites par moi, 
et il voulait faire remonter l’allocation mensuelle jusqu’au mois de septembre 
pour m’indemniser ; mais j’affirme que je n’ai pas reçu un sou avant le 10, 
le 12 ou le 13 décembre 1853. Je ne rccouuais avoir reçu d’argent que le 
13 décembre, c'est-à-dire la veille de mon départ pour l’Angleterre. 

IK II résulte cependant d’une lettre que vous ne niez pas, dont nous 
n’avons pas l’original, mais dont la copie représentée à Cusin a été recoiuiue 
par lui exacte, qu’un traitement claudcstin de 1,250 fr. par mois vous avait 
été alloué à partir du mois de sepieuibrc 1853 ; car votre compte a été 
arrêté à ce moment, et l'on vous a fait une allocation de 15,000 fr.,qui forment 
le total d’ime aimée à raison de 1250 fi'. par mois. Nous vous rappelons le.s 
cluiïrcs. Votre compte ouvert se montait alors à 59,000 fr., on a fait itnpu- 
laiiori à votre profit de 15,000 fr., c’est-à-dire de l’allocation secrète de 
1;250 fr. par mois, ce qui a réduit votre dette à /ifi,üü0 fr, £i puis on a ajouté 
(|uc, lorsque riiomologatioii aurait été obtenue, ou parferait la somme de 
100,000 fr. au moyen d’une somme de 56,000 fr. eu actions au pair, 

H, J’ai eu rhouneur de répondre que cette note était un projet de traité 
dont je u’ai pas acceiilé la rédaction définitive, et il est regretlabje que la mi¬ 
nute déposée chez le notaire n’eu ait pas été conservée. Il est très important 
(jii’on se fasse rtqnésenter les reçus (]ue j’ai donnés, car je le répète, je n’ai 
pas reçu un cciiiiine sans donner récépissé... U y a dans le rapport de l’expert 
une erreur très grave. Il attribue une lettre de moi sans désignation d’année, 
au mois de novembre 1853 tandis qu’elle est du mois de novembre 1850 ; 
dans cette lettre je demandais 12 ou 1,500 fr. Encore une fois, monsieur le 
rrésident, veuillez vous faire représenter mes reçus, et vous ven ez que je 
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n*ai touclié auciitie somme jusqu'à la veille de mon dépari pour rAngleicrre. 

/). Ainsi voussoiileriez que lorsque vous êtes allé en Angleterre, eti 1853, 
iM. lleurtier avait parfaitoment coiiiiaissnnce que les frais du voyage que vous 
alliez entreprendre seraient su)>portés par la compagnie des Docks î 
IL Absolument. 

/>. Nous vous rappelons la lettre que vous avez écrite fe 9 décembre 1853, 
et dont les termes vont être mis sous vos veux. 

li. Vonlez-voiis en même temps, monsiettr le Président, faire donner lecture 
d’nnc autre lettre de moi de la même époque qui explique la première. 

D. Voici celle qu'à la date du 9 décembre vous adressiez au directeur gé¬ 
néral, eu réponse aux préoccupations du Ministre, sur votre voyage et sur 
les ressources avec lesquelles vous le faisiez : 


« Monsieur le Directenr général, 

» Vous désirez savoir avec quels fonds je pourvoirai aux dépenses du voyage 
i> que je vous ai demandé de faire en Angleterre pour y étudier à fond la que.slioiî 
)» ries Docks. J'ai l'iionnenr de vous faire savoir que c'est sur mon avoir personnel 
» que Je prélèverai la somme qui iiic sera nécessaire. Pour que vous coniinrssiez 
Il plus cnliéremeiu ma posiltou, je fournis à mon banquier ries traites sur Valence 
» (Drôme), auxquelles les loyers que j'ai à toucher au janvier prochain feront 
» face, 

» Si le résultat rie mes recherches en Angleterre est utile aux vues du gouver- 
I) nement, j’ai toujours pensé que je .serais par lui indemnisé de mes déboursés. » 


D’après la teneur de cette lettre et des expressions qui y sont employées, il 
est évident qu'elle a été écrite pour faire cesser les préoccupations du 
Ministre. 

11. Voici ce qui s’est passé. .4 la fin de novembre 1853, il avait été formé 
line commission au ministère de l'agriculture et du commerce, pour qu’on 
étudiât plus spécialement la qiJC.stion des Docks. J’écrivis à M. Heurtier pour 
lui demander de faire partie de celle commission. Comme je le lui disais, les 
études que j’avais déjà faîtes sur ks Docks, pouvaient justifier ma présence 
dans cette commission. D’nn autre côté, il était très important pour moi de 
me trouver au milieu des liommes remarquables qui composaient la com¬ 
mission, pour fixer mon esprit sur la direction à donner à l’afTaire, 

Dans la même lettre, je demandais à M. Heurtier de m’envoyer en Angle¬ 
terre pour y étudier la question des Docks et y suivre des négociations qui 
déjà avaient été l’objet de quelques entretiens entre nous. Vers la fin de no¬ 
vembre 1853, je disais, dans cette même lettre, que comme il se pouvait 
que les ressources du ministère, ce qui résultait de mes conversations avec 
M. Heurtier, ne permissent pas de me donner les fonds nécessaires pour ce 
voyage, je m’étais précautionné d’autre part de la question d’argent. Je savais 
d’un autre côté, par mes relations journalières avec eux, que les concession¬ 
naires désiraient envoyer quelqu’un à l’étranger pour y faire les études dont 
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je m’occupais. J’en avais causé avec JI. Ileurtiei', et c’éiail par suite de cette 
pensée que je lui anuonçai.s mon intention de partir pour rAiigleterre, m'é¬ 
tant pourvu üilieurs de la question d’argent. Le 5 septemijre, je reçus une 
lettre de M. Ileurtier, et j’appelle raltcntion du tribunal sur cette lettre, mais 
auparavant j'ai une observation à faire. La correspondance qui existait entre 
31. le Ministre et moi, m’avait toujours été adressée par les bureaux du cotnmercc 
extérieur et par l’intermédiaire de M. Fieury, chef de cette division. Celle-ci 
Ufi passa pas par les bureaux et ne fut pas vue de .M. Fleury. Voilà jtourquoi 
je cite celle circonstance. .\]>rès avoir reçu cette lettre, je passai an ministère, 
et je dis à 31, Fleury ; Je pars pour l’Angleterre. — t^oiuineiit partez-vons? 
Nous n’avons pas de fonds à vous donner. — Non, mais je pense qu’un jour 
ou l’autre, on me remboursera mes frais de voyage. Du reste, M. lieu nier sait 
que les concessionnaires me font l'avance de l’argent qui m’est nécessaire. 

31. Fleury me dit aven humeur : Cela n'est pas possible, c’est eu dehors de 
■ 

toutes les règles administratives. Je ne peux pas tolérer cela ; 31. lleurtier se 
trompe, et si vous parlez dans une circonstance pareille, je ne vous donnerai 
point cominunicalion des documents du uiinistère. 

Je fus tellemenl frappé des paroles de 31. Fleury, que je montai de suite 
chez 31. Heurtier. 31. lleurtier n'y était pas. J’entrai dans sou cabinet, où 
travaillaient ses secrétaires, et je dis à l’uu d’eux, qui s'appelle Barrai ou Bar¬ 
ras : Je regrette de ne pas rencontrer M. Heurtier. Je viens de voir 31. Fleury, 
je lui ai dit dans quelles conditions je partais pour l’Angleterre. Je m’éloune 
fort du langage de .31. Fleury. Si j’étais son supérieur, je briserais un employé 
qui se permettrait de blâmer alusi ce que j’ai fait, parce que ce n’est pas con¬ 
venable comme discipline hiérarchique. Je cite ce fait, Messieurs, parce qu’il 
est grave. C’est à la suite de cela qu’a été écrite une lettre du 9 novembre qui 
répond, non pas a une lettre, mais à une conversation. 

J’ai dit que je l’avais écrite dans le cabinet de 31, lleurtier. Il y a eu erreur 
dans celte assertiou, mais elle u’est pas grave. 3L lleurtier avait un bul.ssier 
dans la pièce qui précède son cabinet. 31. Heurtier avait du monde, il me dit 
de lui écrire; et je lui écrivis la lettre que vous avez sous tes yeux dans le ca¬ 
binet de l'huissier avec du papier que j'y pris et qui doit fixer votre attention. 
Cette lettre fut remise par moi à l'iiuissier, qui la transmit à .31, Heurtier. 
Vous voyez que je précise les faits. 

D. Comment se fait-il, si la chose avait été ainsi entendue, que dans cette 
lettre vous preniez soin d’aller au-devant des scrupules du .31inisti’e, non- 
seulement en disant que vous faites les avances du voyage avec vos ressources 
personnelles, mais encore que vous entriez dans les détails ? 

I{. Ce que je viens de dire explique la prétendue contradiction que vous 
me reprochez. 31. Fleury se renfermait dans les formes .idjuiiiistraiives ; il 
m’a fallu prendre une app.irence officielle qu’on |mt avouer ; voilà pounpmi 
j’ai parlé officiellement des ressources pécuniaires. Du reste, tout ce que j’ai 
dit est de ta plus rigoureuse exactitude; pas un mot Jie peut y être changé. 
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Vous allez enlemlfc MM, Ileurlier et fieury, et j’esp&rc que leurs souvenirs 
cuncordcrotu avec les miens. 

/>. Un dernier mot. Vous prétendez que ce voyage était fait avec l’agrément 
de M. le Mitiistfc ou celui des personnes qui le représentaient : comment se 
fait-il alors que, dans une lettre du 17 janvier 1854, M. le Ministre du com¬ 
merce, répondant à son collègue desalTaircs étrangères, ait dit, à votre sujet, 
que rintervcHiiondu Commîssaîi'e du gouvernetneut dans les négociations qui 
se traitaient en Angleterre dans l'iiUérêi des Docks, non-seulement ue saurait 
Cire convenable, mais même préseiiteraît des inconvénients 1 

/{. Ceci est une lettre ofticielle, mais mou défenseur en produira une offi¬ 
cieuse, 

M. LE Président. ^ Nous allons entendre MM. Heurtier et Uleurv. 


AI. HEURTIER {Nicolas-Jean-Jacques), 42 mis, conseiller d'État. 

M. LE Président, — A une certaine époque, vers la fin de l’année 1853, vous 
occupiez les fonctions de directeur général de l’agriculture et du commerce? 

Jl. Oui, monsieur le Président. 

J>, Vous avez eu des relations plus ou moins nombreuses, plus ou moins 
fréquentes avec M, Rerryer, qui, quelques mois auparavant, avait été nommé 
Commissaire du gouvernement près la Société formée pour l’établissement 
des Docks à Paris. Il s’est agi, vers ia fin de 1853, de faire un voyage en Au- 
gletei rc: voulez-vous dire au Tribunal quels sont les pourparlers et les entre¬ 
tiens qui auraienteulieu entre vous et M. Berryer à l'occasion de ce voyage ? 

/V. En 1853, sî mes souvenirs me servent bien, au mois tie janvier ou de 
février. 

Berryer. — Au mois d’octobre ! 

Le Témoin. — Au mois d’octobre peut-être, quelque temps après son 
iusiallaiioii, j’eus riioimeur de voir M. Berryer, qui rac dit que, la question 
des Docks n’étant connue (]u’à l’état iliéorique, il serait utile d’en aller étu¬ 
dier l’état pratique en Angleterre. J’ai lu dans le compte rendu des journaux 
que >1. Berryer avait dit que cette question n’était connue de personne: c’est 
une erreur, elle avait été très étudiée ; mais sous le rapport des warrants et 
de l’emmagasinage, il restait bcaucouji à étudier. J’iguoraissi M. Berryer était 
on étal de faire cette étude. Quoi (fu’il eu soit, il m’exprima le désir de faire, 
dans ce but un voyage en Angleterre. 

tl faut que le Trilmiial sache qu’il y a au budget des fonds destinés aux 
iiiissious commerciales, et je dois dire que je n’avais pas répugné 4 voir 
ÜL Berrver remplir une mission de ce genre en Angleterre. Mpllicurcuseracnt 
le crédit était engagé, et je dis à M, Berryer qu’il était de toute impossibilité 
qu’il comptât sur uii secours pécuniaire quelconque de la part du ministère. 

M. Berryer me répondit qu’il pourrait faire ce voyage à ses frais. — Alors 
vmis allez demander un congé, lui répliquai-je; car il n’entre pas dans'vos 
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fondions de Commissaire dit gouvernenieiU d’alJer étudier à Londres, quand 
îa Société que vous devez surveiller est à Paris. — Je le sais. Je demanderai im 
congé, et j’irai avec mes ressources jicrsüUJielles accomplir celte mission. — 
Mais, répliquai'je, sous l’empire d’une préoccupation que Je vais dire au l’ri- 
buual, il faudrait m’écrire cela. Êenvez-moi, et je vous donnerai des lettres 
de recommandation ; oit vous recommandera ù l’ambassadeur de manière que 
vous ayez tous les éléments d'étude que vous allez cliercher à Londres. 

Voici quelle était ma préoccupation, et pourquoi Je dcmaiidaisà .M. IJerryer 
de me déclarer par écrit que c’était sur ses fonds (lersonnels qu'il allait faire le 
voyage d’Angleterre ; comme il parlait avec des lettres pour plusieurs fonc¬ 
tionnaires, et surtout avec une recommandation du Ministre des affaires étran¬ 
gères pour notre ambassaJeur à Londres, je voulais l’empécher de se servir 
de ces rccominandaiions pour venir plus tard demander une iiulcinnîté, et comme 
les fonds étaient engagés, j’exigeai cette garantie, qui devait paralyser touterécla* 
mation future, M. Jîerryer a prétendu que celte lettre était de pure forme et 
qu’elle avait été écrite dans mon cabinet; je déclare que ce fait matériellement 
n’est pas vrai. Je ne dis pas qu'il n'ait pas écrit dans les bureaux ou ailleurs, 
mais il n’a point écrit dans mon cabinet. 

D. L’instruction fait connaître que, par suite de l’arrété ministériel qui avait 
nommé M. Berryer Commissaire du gouvernement, un traitement de 5,0ÜÜ fr. 
lui avait été alloué pour l’exercice de ses fonctions. C’était un traitement 

ostensible, celui qu’on alloue ordinairement aux fonctionnaires chargés de la 

♦ 

surveillance des Sociétés fmanctères, .^lais rinstrucllon a fait comiaîire aussi 
qu’indépeiidamment de ce traitement il avait existé un traité, une convention 
particulière en vertu de laquelle un traitement secret de 1,250 fr, par mois, soit 
15,000 fr. parait, étaitfaîtàM. Berryer par la Compagnie elle-même. Avez-vous 
eu quelque ctrconstauce, quelque indice qui ail pu vous faire soupçonner l’exis¬ 
tence d’une pareille transaction entre .M. Berryer et la Compagnie des Docks ? 

/f. Je déclare sur l’honneur que Jamais je ne l’ai su et que je ne l’ai appris 
que par la publicité de votre audience. 

I>, Relativement à ce voyage en Angleterre, .M, Berryer, interpellé, a affir¬ 
mé qu’il ne vous avait pas laissé ignorer que ce n’était pas ii l'aide de ses res¬ 
sources personnelles qu’il entciuiail le faire, mais avec des ressources qui étaient 
mises à sa disposition par les concessionnaires des Docks. Il a ajouté que vous 
n’aviez pas vu d'inconvénient à ce que les choses se passassent ainsi, mais que 
pour sauvegarder votre responsabilité vous lui aviez dît de vous écrire la lettre 
qui est au dossier. 

//, Je déclare que c’est le contraire qui est la vérité. Je supposais que 
M. Berryer avait assez d’estime pour mon caractère pour n’admettre que diffi¬ 
cilement qu’il me ferait ainsi jouer le rôle de niais ou de complice d’une mau¬ 
vaise .vcliou. Je déclare de nouveau sur riiontieur que je n’ai rien su de ce 
traitement clandestin avant les révéiaiions de votre audierce. Je ne puis ré- 
pondre que de mes faits personnels’; mais je connais trop mon le coeur et l’es- 
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prit de l’iiiicien Ministre de ragricnllnre et du commerce, aujourd'lioi atnbas' 
sadciir à J.ondres, pour ne pas affirmer rjue JJ. de Persîgny ne coiiiiaissail 
rien, pas jdosque moi. 

h. Ainsi, vous avez ignoré celte circonstance d’un iraitenieni occulte de 
1,250 francs par mois? 
li. .absolument. 


J). Vous affirmez aussi que vous .svcz ignoré que les frais des voyages en 
Angleterre fussent faits par le.s concessiotinaires des Docks? 

IL Absolument. Et j’ajoute que le rôle qu’on voudrait me faire jouer serait 
singulièrement contradictoire, car fa lettre dont il s’agit n’aurait plus de sens, 
l’oinquoi anrals-je deaiauilc cette lettre h JI. Berrycr? A qui radministratioii 
avait-elle à rendre compte du voyage de M. Berryer à Londres ? 

l). (A Berryer). Vous avez ciUcndu, Berryer, la dénégation doiméc par 
M nenrtier ; elle est formelle ? 

Bkrrykp.. —Les déiiégaiiotts de JL Ileurtier n’attéuuenl en rien mon affir¬ 
mation. J’ai dit à JL Heurtier que les rois cessionnaires (Utsiii et I.cgendrc 
feraient les avances d’argent, et JL Heurtier a accédé à celle position. Le se¬ 
cond témoin que vous avez appelé pourra peut-être, 1 cause de la scène dont 
j’ai parlé l’autre jour, retrouver des souvenirs plus précis h cet égard. 

/y. JL tlcnrticr vous a expliqué comment il ne voulait pas que les fonds de 
son département fussent engagés pour l’avenir, et comment il n’a point voulu 
vous laisser inêtne le prétexte d’une réclamation future ; c’est alors qu’il a jugé 
convenable de vous demander une iléclaration pour vous l’opposer si plus tard 
vous aviez voulu vous servir comme d'un jalon de cette phrase qu’on trouve 
dans votre lettre : « J'espère ([ue, si ma mission est utile, le gouvememeiU ne 
refusera pas de me rembourser mes frais de voyage. » 

//. 1,’explicalîon est dans tua lettre du 9 novembre, écrite par moi à 
M. Heurtier, où je lui dis : 


«Je sais bien que les ressources financières du ministère ne vous permeUrOtU 
N de me faire aucune allocation pour mes (rais de voyage, mais je me suis prëcau- 
» tiunné ailleurs de la question d'argent. » 


Je dis que, dans l’esprit de JL Heurtier, il n’était pas nécessaire de venir 
me faire préciser que ce n’était pas sur les fonds du ministère que j’allais ên 
Angleterre; je lui avais déjè expliqué comment je considérais là situation du 
ministère vis-à-vis de moi Je n’avais plus rien à ajouter après avoir dit que 
j’oserais de mes ressources personnelles. 

Je reviens à la pensée qnc le Jlinistre pourrait m’accorder une allocation. 
A quoi était-elle destinée : à ma caisse particulière? Bas plus que les autres 
sommes que je recevais de Cusin et de Legendre. 

I). JI. Heurtier a toujours ignoré que ce voyage dut se faire aux frais de 
Cusin et de Legendre. 
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U. LailétiRgaiiotuIe !M. lleiir(ier, je n’ai pa<5àctî chercJier ta cause; il peut 
avoir des souvenirs incomplets; mais devant la dénégation de iti. Heuriier, il 
nj'est impossible de dire le contraire de la vérité, .l’affirme qtie M. ïJcnrticr 
savait par moi que les concessionnaires faisaient les fonds nécessaires à mon 
voyage. Quelles que soient les dénégations de M. Ileurlicr (qne je regrette 
d’avoir vn entrer dans ce débat, parce que ses relations avec moi ont toujours 
été bienveillantes et honorables), quelles que soient, dis-je, les dénégations 
de lVL Ilenrtier, je maintiens mon affirmation ; elle est complète : pas un mot 
de plus, pas un mot de moins, 

D. Seulement, elle est contredite par >1. Heiiriier. 

[Au lémoiti). Vous venez de vous expliquer sur ce premier voyage : avez- 
vous eu connaissance des voyages nombreux faits par le Commhssaire 
impérial? 

Le Témoîn. — J’ai pu avoir connaissance de quelques-uns de ses voyages, 
mes souvenirs à cet égard ne sont pas asisez préris ; je merappellcseulement qnc 
M, Berryer nous a demandé à aller en Angleterre, demande que noos étions 
très disposés il lui accorder. M. Berryer est allé trouver t!, rlcnry, <]ni lui a 
dit : « Si vous pouviez remettre votre mission à plus tard, elle serait possible, » 
illais M. Berryer, très impatient d’aller 5 Londres, déclara qu’il ferait le voyage 
avec ses ressources personnelles. 

A Ces voyiigc,s ont été nombretix. Nous voyons, par les déclarations <le 
JL Berryer liii-tnéme, qu’il est allé en Angleterre eu 18.53 et 185A liuitfois ; 
en janvier, en avril, en mai, en juin, en octobre; en novembre il allait en 
Hollande, Lu sorte (lue voilà un commissaire de surveillance qui paraissait 
surveiller très peu ? 

H. Lorsque iM. Berryer eut accompli sa première mission en Aiiglelene, 
il me fut dénoncé comme ayant pris une position dans l’alfaire. 

M" JlABtE, — M, Ilenrtier prétend qu'il n’a pas eu connaissance des nom¬ 
breux voyages de M. Berryer, et qu’il a su fort peu ce qu’il faisait en Angle¬ 
terre ; je prie JL le Président de vouloir bien demander au témoin si, pendant 
ses voyages en Angleterre, JL Berryer u'a pas adressé plusieurs lettres à JL le 
Directeur généra! pour lui rendre compte, non-seulement de scs éludes, 
mais de ses négociations dans l’inlérôt de l’alfaire, et notaninient auprès des 
per.sonnages anglais qu’on voulait y attirer? 

Le Témoin. — Mes souvenirs ne me servent pas bien; mais il est très 
possible que JI. Berryer m’ait écrit. Au reste, je n'ai été prévenu que 
du premier voyage : les autres ont été faits en dehors de mon autorisation 
personnelle ; je ne sais pas comment ils ont été faits. 

-Jl” Marie, — Jl. Heurtier a cependant reçu plusieurs lettres de M. lîer- 
ryer pendant qu’il était en Angleterre ; il en a reçu une notamment le 21 jan¬ 
vier 185fi, lors du premier voyage. 

M. LE PiiÉsiOENT. — Je dois rappeler, pour l’exaciiiude des faits, fjue 
c'élail lors du second voyage. 
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iM* fliAGlü:. — Feu jni|>orie ; le 21 jarnicr 185£i il a été remis à M. Heur- 
tier, par l’iiilerinédiaire de .M. Ofsi, une JcUrc de Si. Berrycr. 

Le Témoin. —Je «e trouve dans ma méiunirc iuicuti souvenir à cet égard. 
Il est possible que .11. Orst ait apporté dans nton cabinet des lettres de 
II. lierryer. Ce qu’il y a de sur, c’est que je n'en ai jamais reçu directement 
de 11. lîerryer. liais il est possible que.H.Orsieiiait déposé chez mon huissier, 
ou dans mon cabinet. 

M® llARiE. — .11. Ileurtier n’aurait-il pas dit qu'il pourrait recevoir de 
11. nerryer des lettres officieuses, mais non des lettres officielles pour ne pas 
compromettre le uouvernemeui? 

li. Je n’ai aucun souvenir de cela. 

.11, f,li FRf;sinE>'T, — 11 n’y a pas de lettre de 11. Meurtier; il y en a une 
de 11. (Irsi II II. Berryer. 11. Orsi fait pressentira 11, lierryer que sou carac¬ 
tère n’est pas officiel, mais officieux, et que, s’il a quelques renseiguemciils à 
donner au llinisti c, ils ne devront pas lui arriver direcieinent, mais par un 
intermédiaire, probablement Orsi. 

IF' llARlE. — li faut bien distinguer ce qui est officiel de ce qui est offi¬ 
cieux; on ne voulait pas toujours savoir offidellcmeiU cc qu’on savait très 
bien. Voici ce que je lis dans celte lettre de 11. Orsi à II. Berryer : 


n 23 janvier 185ii. 


>1 J’ai reçu votre lettre du 21 courant, et j'ai remis li M. Ileurtier celle qui lui 
I) étiiit destinée. 

» Oi'ulque ufiiciciises que puissent être vos lettres à M. le Directeur général, 
i> lorsqu’elles sont iTlalives à rorganisalîon financière des Docks, il n'en est pas 
I) moins vrai que, par suite du caractère dont vous êtes investi, elles empruntent 
>1 une nuance oITicielle qui n’est pas sans danger, M. Ileurtier m’a fait sentir les 
» iucouvéïiiciris tic celte double position, et il m’a prié d’appeler voire attention à 
» ce sujet dans un double intérêt qui n’a pas dû échapper à votre appréciation, t) 
)> sciait donc préférable que vos lettres au sujet des Docks, en tant que cela 
» regarde le côté financier, fussent direcicmenl adressées à MM. les concession- 
>1 naircs on à moi, scion vos convenances. 

» Après une assez longue entrevue avccM. Ileurtier, il en est résulté l’impossi- 
i> bilité pour l’administration de vous écrire une lettre dans le but de donner à 
» .SirC. Fox et ses-amis un délai quelconque pour le ver.sement du moniaïudcs 
» actions. Cette concession ne peut être que verbale. En effet, l’adininisiration est 
i> censée ignorer que le montant des actions n'est pas versé. Un acte passé par-devant 
» notaire constate que MM. Ciisiii, Legendre et Ducliéncdc Vère ont souscrit toutes 
» les actions. La position de ces derniers est nettemeiii définie : radministratioii ne 
» reconnait d’autres sons cri pleurs que ceux qui sont déjà engagés, etc.... 

M Signé : ünsi. n 


Ainsi, Messieurs, on ne devra pas s’étonner, comme vous voyez, si à côté de 
lotli-e,s<|ui sont ofiicîclles il peut y en avoir qui ne soient qu’officieuses, mys- 
tcrieiLses, insaisissables» iiiungiblcs. Quand il s^agil de négociaiions eu Angle¬ 
terre, on désavoue offïciellcment M, tSerryer, Ou raiitorise officieuscuieiU à 
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faire le voyage, et dans une lettre émanant de M. Heurlier ou lui écrit ; 
Vous êtes allé eu Angleterre sans l’aveu du îllinisirc; mais dans les cuirciiens 
particuliers avec M. Orsi ou avec d’autres, c’est autre cliose. 

Le Té-MOIN, — Je déclare n’avoir jamais eu d entretien intime avec iM. Orsi 
sur l’affaire des IJocks; s’il est venu au mitiislère, c’est sur l’invitaiioii que je 
lui en ai faite, pour lui demander si les concessionnaires étaient en mesure de sc 
présenter devant le Conseil d’Kiat. Ces messieurs avaient déclaré que les fonds 
étaient souscrits, et nous savions que les actions ii’éiaicJJt pas passées. Nous 
leur avons dit : Nous ne pouvons pas accepter, tolérer cette situation. Il faut 
([ii’il se trouve à côté de vous des maisons présentant assez de surface pour 
montrer au Conseil d’État que c’est une opération sérieuse. Ils nous disaient 
qu’ils étaient en relation avec des capitalistes anglais; je les avertissais que 
cette situation se prolongeait beaucoup trop tongtemjis, et j’ai fait, soit à 
1M51. Cüsin et Legendre, soit à JL Orsi, des mises en demeure. .Mais ou disait 
encore : Les Anglais vont intervenir; les capitalistes sont tout pièts, Puis plus 
tard, c’était un autre système : c’était M. de Rothschild qui allait sc charger 
de l’entreprise des üoeks, c’était .11. Pereire, et enfin, que sais-je? Tout ce 
que je puis dire, c’est que, si l’administration n'avait pas usé de cette longani¬ 
mité ({ui était déterminée par rintérèt des actionnaires, elle aurait révoqué 
depuis longtemps le décret de concession. 

CusiN. — Ce (jue JL lleurtier vient de dire me suggère une observation 
que j’ai sur le cœur. 11 est très fâcheux que le ministère n’ait pas révoqué le 
décret quand .M. Pereire s’est retiré, nous étions alors dans une siluaiion très 
nette, M. Pereire, qui avait contracté avec nous vers le mois de février, 
comme il l’a déclaré l’autre jour, Jl, Pereire sc retirant au mois de juillet, et 
M. lleurtier sachant, comme il vient de le dire, que le capital n’était souscrit 
que par nous, si à ce moment on nous eût retiré le décret, nous nous préscii' 
tions devant les actionnaires et nous leur disions : « Nous avions traité avec 
.Jl. Pereire au vu et au su du ministère; M. Pereire se retire, voici le traité. » 
Nous nous serions épargné, nous aurions épargné aux actionnaires des soucis 
jusqu’au moment où nous sommes, et l’on n’aurait pas trouvé la possibilité de 
nous traduire en police correctioimeiie. 

.JL LE Président. — (le n’était pas au Ministre, c’était à vous de prendre 
l'initiative : vous n’avez pas le droit de venir faire un reproche au Jlinistredc 
la longanimité qu’il a eue pour vous. C’était ii vous de sentir, après la retraite 
de M. Pereire, que le fardeau que vous portiez était trop lourd pour vos 
forces. 

-M* Marie. — Si robservatîon est juste à l’égard de M, Citsin, je ne la trou¬ 
verai pas moins juste pour .M. Berryer, car M. lîcrrycr avait dit, lui aussi, dès 
le mois de mars 1853, quelle était la position ; M, Pereire l'avait dit, tout le 
monde l’avait dit. Tout te monde était convaincu que l’affaire ne pouvait pas 
marcher. Mais le ministère ii’a rien fait, parce qu’il voulait le succès, parce 
que le nom de Napoléon était associé à cette entreprise des Docks. On iie voulait 
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à aucun prix laisser loniher l’affaire : c’est pour cela que iil. lîerryer est allé 
eu Angleterre, ei qu’il y est allé avec raulonsaiioii <Iii gouvcrtienient. 

M. l’avocat impérial. —> La réponse ii tout cela est dans nos pièces. 

Marie. — Klle est dans les tnieniies aussi. 

M. l’Avocat impérial. — lih hicn ! nous verrons. 

Le Témoin. — Kn ce qui concerne M. Berrycr, jamais le goiiverncincni 
tic l’a chargé de faire les affaires de la Compagnie ; vous trouverez clans la 
corret^poiidance la preuve concluaulc de ce que j'afffnne ici. Hl. Berrver avait 
deux qualités : il élait CoinuiLssaire du gouvenienienl prè.s de la Compagiiie, 
et puis il ciait chargé par cette Compagnie de faire une exploration en Angle¬ 
terre. Tonies les foîscjue M. Berrycr a voulu prendre un caractère officiel en 
Angleterre, radiniiiislratinn l’a désavoué. Alainlenaiit, que M. Berrycr se .soit 
chargé de reconstituer l’affaire, je ii’en sais rien ; mais ce qui est certain, c’est 
que jamais l’administra lion ne l’a avoué sur ce (eriain, et elle ne pouvait pas 
J'a vouer. 

M*' Marie. —• M. Ileurtier dit que l'admiuislration n’a jamais avoué M. Ber- 
ryer s’occilp,'mt des affaires particnlières de la Compagnie. Klle a su, cepen¬ 
dant, qu’il s’en occupait très aciivement. Quand l’a-t-OM désavoué? Jist-ce 
que, dans cette lettre du 21 janvier ([ue je vous ai lue, ou lui adresse des re¬ 
proches? El mainieuant, M. Ileurtier hie*t*il, oui ou non, avoir eu deseiure- 
ticiLs avec îll. Orsi? 

Le Tf:.AioiN, — Positivement. 

Orsi. — Je dois déclarer, sur l’honneur, qtie j’ai eu au moins quatre 
enireiiens avec M. Ileurtier vers le mois de janvier 185^1. 

Le Témoin. -—■ Je dentanderai à M, Orsi sur quel point roulaient ces entre¬ 
tiens relatifs aux Docks. 

Orsi. — Sur toutes les questions des Docks, etsuiTunl sur la facilité 
que JC démontrais, pour radministratiou-, de faire sortir ccuc affaire du chaos 
où elle était. Je dois dire, et je regrette de lêdh e en présence de M. Heurtier, 
que j’ai toujours rencou 1 ré un mauvais vouloir tnarqué. 

Le Témoin. -— Du mauvais vouloir, jamais. Mais l’affaire n’était jamais eu 
état : il y manquait toujours les souscriptions. 

t M. LE PrÉSIolNT. — AI. Berryer, en sa qualité, ue pouvail-il pas, ne 
devait-il pas faire des rapports sur la situation de l’affaire? 

Le Témoin. — Il pouvait en faire. 

/>. Mous avons sous les yeux nu rapport, à la date du 27 mai 18.54, signé 
Berryer: vous vous étiez préoccupé de l’encaisse de la (Compagnie, el .M. Berrycr 
vous disait que l’encaisse était de h millions 191,549 francs. Dans un second 
rapport, il vous disait que rencaisse est de 4 millions QQh.Oüü francs, plus de 
700,000 francs de différence. Cette différence, a fixé votre alleiition, et vous 
avez demandé au Commissaire du goiiveniemeiit la cause de celte augmen¬ 
tation considérable dans la caisse. M. Berryer vous répond : « Ce sont des 
placements hypothécaires qui ont été faits ; ces placements sont de premier 
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ojdrc; ils pnrieiil sur des valeurs de lieaucoup su|H"rieures à leur cliilTre. » 
Vous demandez au Commissaire du gouvernement des renseignenieÈiis à l’oc¬ 
casion des plaintes des actionnaires, qui n'avaiciit reçu ni dividende ni inltnêls 
de leur argent depuis qu’ils l’avaient versé à la caisse de ta Compagnie, et 
> 1 . iierryer vous répond ; 


<1 J'aurai l'iionnetir de vous répéter ici ce que bien souvent j'ai cru devoir vous 
n dire à l'égard de ta Société dont je suis ciiargé de surveiller les opérations'; c’est 
U que ies acln)inislrateurs de celte Société méritent à tous égards la confiance du 
» gouverneineut. 

» La clarté des écritures donne la mesure de la probité apportée par les concos- 
» sionnaircs dans leur gestion provisoire, m 


Après ce rapport, cxindmaiit une foi si rofmstedans la inoraiité desconces- 
sioiinaires, vous insistez cependant pour avoir des renseignements sur ces 
placemeiits liypothécaircs qui présentent tant de sécurité : ces renseignenienis 
vous sont-ils arrivés? 


Le Têmüjn. — Non, monsieur le Président. 

D. Le Conm}is»<airc Impérial ne vous a-t-il pas envoyé des rapports qui, 
par leur teneur et l’esprit qui y régnait, étaient de nature à vous donner sécu¬ 
rité sur l’affaive ? 

II. Complète sécurité, et je puis vous dire que comme directeur général 
j’étais impatient, très iinpaiient de connaUrc la siinaiion de l’encaisse et les 
placements qui avaient été faits. C’est alors que ,11. Berryer iiic fit l'honneur 
de m’envoyer un rapport dont ,11. le Président vient de lire ini ])assagc, dans 
lequel il me disait que les placements étaient faits sur des valeurs liyputlié- 
caires. Si mes souvenirs ne me trompent pas, je crois avoir écrit à M. Berryer: 
« Vous me parlez d’hypoihèques, veuillez m’en faire connaître les titres. * 

/), J'ai votre lettre, je vais en donner lecture ; 


« J'ignore si les obligations hypothécaires ont été mises sous vos yeux ; mais dans 
n une affaire de celle nature et de cette importance, alors surtout que des réclaina- 
i> lions sont élevées par des tiers, quelque ait élé d’ailleurs leur résultat judiciaire, 
» il ¥ a, pour le déparlemunt de l’agriciilturc, obligation d'un contrôle sévère dans 
» l’intérél de.s actionnaires comme de l'enircprise eIJe-mètne, Vous comprendrez 
» donc parfaitement que je désire : 1® Ja prodticlron des obligations hypoltiécaires 
» constituant la ptus grande partie des emplois ; 2“ un relevé détaillé de remploi 
» des fonds qui ont reçu une autre destination, » 


Voilà des termes qui énoncent ncltenteiit toute la sollicitude de l'adminis¬ 


tration. 

.M® ülARiE,.— M. Heurtier vient de déclarer qu’il était très impatient de 
connaître la siluatînn ; je lui demande si, à la date du 11 septembre 1853, 


M. Berryer ne lui a pas adressé une situation parfaitement nette, de laquelle 
il résultait qu’il y avait ou qu'il devait y avoir en caisse une somme de h rail- 
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lions 191,5ù9 francs, somme disponible, ajouiait-il, pour faire face à tonies 
les éventualités, iM. Heurtier a-t-il reçu celte silualioii ? 

IL Je crois que oui. 

iM" Marie. —Il en résulte qu’à la date du H soptcinbre 1853 on savait 
qu’il y avait un encaisse de A millions 191,559 francs qui [l'éiailpas employé 
en valeurs liypoiliécaires. Il y a une autre déclaration qui constate que la 
maison Cusin et Legendre a pi is cette somme et l’a employée dans sa batiquc. 
Voilà ce qui est formellement dit par M. Herryer :qu’a répondu M. Heurtier? 

M, LE l’nÉsinENT. — Il y a ici une observation à faire : c’est que le rap- 
])ort dont nous venons de parler est de six mois antérieur, 

M* Mauie. —Je Je sais bien; mais il en résulte que six mois auparavant 
on cojinaissnit la position. Je deinaïuie ce (|u’a répondu M. Heurtier? 

LeTêsioln. — Je vais vous le dire. La maison Cusin et Legendre jouissait 
alors d’un grand crédit sur la place, et peut-être .M. Berrycr se souviendra- 
t-il qu’à cette époque nous étions du même avis ; nous pensions que la maison 
CusîEi cl i.egendrc présentait assez de surface pour inspirer toute sécurité. 
C’est plus lard, quand les réclamatious des actionnaires sont devenues plus 
vives, que la maison a présenté moins de conflance, que nous avons dit au 
Commissaire du gouvernement de s'assurer de la validité des placetiienls. 

M. l’Avocat jmpéhial. — Ceci est de la discussion. 

M' Marie. — Il faut vérifier les faits avant la discussion. A la date du 
11 septembre 1853, nous avons un rapport très net qui répond à tout, et pen¬ 
dant six mois les demandes de renseignements de M. Berryer resieiU toutes 
sans réponse. 

iM. LE Président. —Tl faut ajouter que le ministère invitait les concession¬ 
naires des Docks a placer, soit à la Banque, soit à la Caisse des dépôts et con¬ 
signations, soit à convertir en bons du Trésor les fonds qui restaient en caisse. 
C’clait au Commissaire du gouvernement à veiller à l'exécution de cet ordre. 

Berrycr. — M. le Directeur général a adressé une lettre semblable à 

MiM. Cusin et Legendre. 11 s’est mis en relation avec eux, et du moment que mon 

chef était en relation avec les concessionnaires que je surveillais, je n’avais 

plus rien à y faire. Cependant j’avais dit, dans mou rapport du 27 mai 1855, 

que les fonds étaient employés en valeurs lijpolliécaires. Le directeur général, 

ou du moins le chef de la division du commerce, me répondit qu'il fallait 

1 

m’assurer de la réalité de ces titres liypoihécaires. C’est à la suite de cette 
vérification que j’ai eu des communications avec le bureau du commerce, et 
(jue j’ai dit que les placements n’éiaient pas faits sur des hypotfièques, mais sur 
des actions. Et notez mie chose : ceci se passait à la date du 27 mai, c’est-à- 
dire au commencement de juin 1855, et c’est deux mois et demi après qu’a 
été envoyé le bilan du 12 août—qui a été si fort discuté, dans lequel les va¬ 
leurs Javel et Pont-Reiiiy sont énoncées comme actions;—je n’ai reçu à cet 
égard, à celle époque ou plus tard, aucune observation, aucun avis du minis¬ 
tère,'ni écrit, ni verbal. 
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Le Témoin. — Tout ce que je puis iHre à ce sujet, c’esi que j’ai fait venir 
MM. C usiii et Legendre daits mon cabinet, et que je leur ai dit : m || n'rïit. 
]>,is possible que vous laissiez ainsi sans jilaccmcnt des valeurs dont vous èlcs 
détenteurs à titre de mandat, » Ces messieurs m’ont toujours dit : « Dans un 
mois, au plus tard, nous produirons toutes les Justifications que vous nous 
demandez», et puis ils reprenaient cette éternelle histoire: «îS’ous sommes en 
relation avec M. de llothscliîld, avecM. Pereire, avec des capitalistes anglais 
qui mettront l’affaire à üot. » C’est dans ces circonstances que les actionnaires 

r 

sont intervenus, et qu’on a dû envoyer l’affaire au Conseil d'Ktat. Je renou¬ 
velle cette déclaration que, si l’administration acté si patiente, ça été pour 
ménager la situation des actionnaires, qui n’auraient rien retiré, de la révoca¬ 
tion du décret. 

M" Picard, avoué. — Je demanderai au témoin s’il voyait Iiabituellemeni 
M.M. Cusin ou Legendre, ou s’il ne voyait que Tund’eux? 

yf. Je voyais ordinairement M. Ciisin, accompagné de deux autres per¬ 
sonnes. 

/>• Avez-vous vu Legendre? 

/t. Je ne me le rappelle pas. 

M“ Dl'faure. — Regardez-le, c’est celui qui occupe la seconde place au 
banc de l’accusation. 

yf. Je crois le voir pour la preinière fois. 

M. FLELRY, 55 ans, chef de la dwisiori du comv\erce. 

M. LE Président, — ICn votre qualité de chef de division du ministère de 
l’agriculture et du commerce, vous avez eu des relations avec M. Berryer, 
Commissaire impérial près de la Compagnie des Docks? 

y{. Oui, monsieur le Président. 

D. Vous avez su que vers la lin de 1853 il a fait un voyage en Angleterre : 
quelles sont les paroles échangées entre M. Berryer et vous à l'occasion de ce 
voyage? Sur quelle caisse les fonds de ce voyage ont-ils été pris? Veuillez 
vous expliquer sur ces deux questions ? 

y(. M. Berr ver s’est présenté à mon bureau comme faisant ce voyage en 
qualité de Commissaire du gonvcroenicnt pour étudier le système de fonction¬ 
nement des Docks en Angleterre, pour renseigner l’administration, en un mot 
pour remplir mieux ses fonctions de commissaire. Autant <jiie je puis me le 
le rappeler, il me dit qu'il se reiuiait en Angleterre avec les fonds delà Com¬ 
pagnie. Je lui représentai qu'il y avait à cela un grave inconvénient que l’ad¬ 
ministration ne pouvait pas tolérer, .rajoiilai : Votre voyage en Angleterre 
pourrait être d’une certaine utililé pour l’administration ; nous sommes â la ûii 
de l’année, il n'y a plus de fonds; mais si vous voulez différer ce voyage, je crois 
qu’ilsera possible de vous faire allouer les frais nécessaires sur l’exercice del85û. 
Voilà, monsieur le Président, tout ce que mes souvenirs me rappéllent. 


f 
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D. lierryer s’est-il ensuite expliqué avec vous sur l’argent, sur les res¬ 
sources avec lesquelles il entreprenait ce voyage ? 

1{. Je crois qu’il m’a dit plus tard qu’il se rendait en Angleterre avec ses 
ressources personnelles. 

I). Vous a-ft-il parlé de sommes d'argent mises it sa disposition par les con¬ 
cessionnaires des Docks? 


H. J'ai eu rhûuneur de répondre qu’il in’en avait parlé tout d’ahortl ; mais 
je lui avais dit : C'est impossible, vous ne pouvez pas alier en .Angleterre 
avec les fotid.s de la Cotn])aguie que vous êtes chargé de surveiller. Par suite 
(le cotte observation, > 1 . Iterryer me dit qu’il voyagerait avec ses propres 
fonds. Dès lors mes objections disjtarureiil. 

D. Dès lors vous avez été convaincu qu'il faisait ce voyage avec ses propres 


fonds ? 

It. J'en ai été convaincu. 

Berryer. — Je crois que la déposition du témoin est entièrement con¬ 
forme à ce que j’ai eu l’Iionneur dédire moi-même. J’ai dit au Tribunal que 
quand j’avais prévenu M. Fleury que les concessionnaires feraient les fonds de 
ma mission, M. Fleury, qui est uii homme distingué comme administrateur, 
qui sait quelles sont les formes qui régissent tous les actes elles relations des 
employés, s’éleva très vivement cl me dit que cela n’était pas [>03sible, qu’il 
en ferait l’observation à AI. Ileurtier. Toute la question pour moi est ici de 
savoir si j’avais dît à AI. Fleury, oui ou non, que les concessionnaires se cliar- 
geaient des frais de voyage. 

Du reste, il y a une lettre émanée du cabinet du directeur général, par 
laquelle on me rappelle les lerniesdont je m’étais servi dans ma lettre du mois 
de novembre, où je disais que je m'étais précautionné de la question d’ar¬ 
gent par ailleurs. C’est la lettre dont j'ai déjà parié ; elle m’est parvenue di¬ 
rectement du cabinet de Ai. Heurtier satis passer par les bureaux, sans être 
mise sous les yeux de Al. Fleury. C’est après avoir reçu cette lettre que je 
parlai à AL Fleury de la situation qui m'était faite et qu’il me répondit ; Cela 
n’est pas couvenable, cela n’est pas possible. 

Al- l’Avocjvt impérial. —11 y a la parole d’un témoin et la négation d’un 


prévenu. 

Berryer. Le fait d’être prèvem n’ûtc pas l’honneur, 

Al, l’Avocat iMPÉBiAL. — Nous ven ons cela tout à l’heure. 

AI* AIahie. — Ce que je veux constater, c’est la vérité du récit de AJ. Ber¬ 
ryer. AI. Berryer afliruie qu’il a eu deux entretiens ; l’un avec AJ. Heurtier, 
AI. Heurtier niej l’autre avec AJ. Fleury, et M. Fleury déclare qu’en effet il a 
protesté contre la pensée de Al. Berryer de se faire allouer des fonds par la 
Compagnie. Ce qui est certain, c’est que AL Berryer a dît au sein de l’admi- 
uistratlon : Je me ferai allouer des fonds par la Compagnie. 


U. LE Président. — AL l'Avocat impérial a la parole. 
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KÉ^^l lüilTOlKt: 1>1<: H. I*Ili4R», 


SCBSTITL'T DR Jd. LE PROCIjftËL'R I^PRRLtL. 


Messieurs, 

Après t'exposé de faits si complet et si lumineux rpie vous venez d’en- 
lendre, quel doit être en ce moment le rôle du ministère public ? lïenlrer 
dans le récit cbronolofïique, non : ce serait jjUîguer vos esprits sans rien 
leur apprendre. Attendre les explications de la défense, c’csl cliose égale¬ 
ment impossible; elle veut connaître, avant de répondre, nos réquisitions 
tout entières. 11 faut donc, sans refaire à nouvean celle laborieuse histoire 
de la Société des Docks pendant trois ans, groiqier de suite au point de 
vue de l’aclion publique tous les faits importants de l’allaire, en déter¬ 
miner le caractère frauduleux, la qualification légale, et arriver a la con¬ 
clusion pénale. 

Due à une généreuse initiative, la Société des Docks aboutit à un grand 
désastre, tfuvrirau producteur un débouché, donner à l’ouvrier comme au 
grand fabricant la faculté de mobiliser la valeur de scs produits et de se 
créer ainsi, même lors(iuc la vente est paralysée, un capital nouveau qui 
devient un sérieux instrument de travail, telle fut la pensée qui dicta le 
décret du 17 septembre 1852. l’as un magasin élevé, pas un warrant dé¬ 
livré, pas un service rendu, et 6 millions dissipés en pure perle, tel fut 
le résultat dû aux concessionnaires. 

De pareils désastres cachent toujours de grandes fautes. N’y a-t-il ici 
que des fautes d’imprudence ou défaut de capacité? Les inculpés n'en 
devraient compte tju’à l'opinion publiipie et à leur conscience. Y a-t-ii au 
contraire une longue fraude organisée, consommée snr nne vaste échelle, 
et dont le dernier mot doit être une condamnation correctionnelle? C’est 
Ih notre conviction intime, et ce sera la vôtre bientôt. 

Il va le procès généra! et le procès personnel ; le procès général, c’est 
l’affaire en bloc, le nombre et l’ensemble des délits commis. Le procès 
personnel, c’est la culpabilité de chacun envisagée séparément, ta part 
de responsabilité qui leur est faite dans l’œuvre commune. 

Voyons le procès général d’abord, il se résume pour nous dans Iroi.s 
mots : Comment a-t-on abordé l’alfairc des Docks? comment i’a-l-on 
gérée? comment a-l-on dissimulé ces fraude.s de la gestion ? 

L’affaire est abordée par les concessionnaires avec une préoccupation 
unique; celle de faire réussir non pas l’affaire, mais des spéculations per¬ 
sonnelles. Voyez en effet quel est leur apport, comment ils dénaturent 
l’appel des fonds, et comment iis posent l’affaire. 
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Doiir cette œuvre nouvelle, (jui avait sans doute les préccdciUs de file 
des Cygnes et de l’entrepôt des Marais, mais ipii ne s’élail jamais déve¬ 
loppée eu France sur une large échelle, il fallait une répiilaiion linanciérc 
honorable et de gros capitaux. C’élaienl là deux élémculs essentiels au 
succès d’une entreprise (jui n’avait encore conquis scs droits de cité qu’en 
Hollande et en Angleterre. Or, les concessionnaires u’apportaient eprun , 
passé suspect et une stlualion (inancière compromise. 

Le passé suspect, c'est, pour Ducliène de Vère, ccl arrêt rendu par 
contumace en Belgitiue et qui le condamne à dix ans <le travaux forces, 
sans (ju ‘I nhtenu sa réhabilitation ; c’est, pour Cusin et Legendre, 
celte fausse déclaration authentique du 22 juin 18.^i6 et par laquelle ils 
affirmaient que trois mille actions souscrites pernietlaicnt à l'ünion com¬ 
merciale de se constituer en Société, quand IcchilTre des actions réeliemenl 
souscrites n’était que de deux mille; c’est enlin ce [irocédé à l’aide dinjuel 
Cusin élude la prescription des statuts qui lui impose un cantionncmenl 
de 250,Oüt) fr., en le versant à l'aide de l’emprunt Fréville, remboursé en¬ 
suite avec les propres deniers del’Lnion commerciale. 

Quanta la situation financière, elle est hors de proportion avec l’œuvre 
qu’il s'agit d’accomplir : Ducliène de Vère n’a rien, et Cusin et Legendre, . 
qui ont déjà engagé jusqu’à concurrence de 1 million 600,000 francs les 
2 millions de Tüiiion commerciale, n’onl d’autre réserve qu’un fonds de 
roulement de 600,000 fr., insuflisaiU déjà pour l’escompte journalier des 
effets de commerce. 

Ainsi, passé suspect et défaut de ressources pécuniaires, voilà l’apport 
des concessionnaires. 

L’appel de fonds esta peine adresséau public, iiue le désir de s’approprier 
la prime fait restreindre aux concessionnaires toutes les demandes. Farce 
que le marché accueille l’aifaire avec une certaine faveur, ils rêvent de 
garder pour eux le bénéfice réalisable sur les actions mêmes qu’ils ne peu¬ 
vent souscrire, et voici à Londres et à Paris leur double opération. A 
Londres, ils rompeut avec Kicardo le traité par lequel celui-ci souscri¬ 
vait un tiers des 200,000 actions; c'étail assumer sur eux une Icrrihle 
respoüsabililé, quand l’IJniou commerciale ne pouvait leur fournir en ca¬ 
pital disponible que 600,000 fr. ; mais l’ardeur de la spéculation leur 
donne de folles espérances, et tout est dit sur le motif qui les porte à dé¬ 
chirer cet engagement signé (jui pouvait les sauver, quand on a entendu 
M. Riant s’exprimer sur l’époque et les circoustauccs de la rupture, et 
quand on a lu celle lettre du 6 oclohrc Î852 oîi M. Legendre regrette déjà 
le traité qu’il vient de signer, en songeant à la prinie qu’il eût voulu s’al- 
Iribiier d’une manière exclusive. A l^aris, les demaiidos d’actîons du 12 
au 31 octobre 1852 s’élèvent à juès de 276,000. C est une miigriifiquc 
occasion de placer les 200,000 titres ; mais il faut gagner avant tout la 
prime ijuc les actions font en ce moment à îa Bourse, et que ce gain soit 
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pour lus concessionnaires c|in ne pcuvciil pas souscrire* On réduira donc 
riièiiic les souscriptions sérieuses pour garder plus d'aciîons, et c’est 
ainsi qu’on n’cii accorde f|ue 13 à Horde/* au lieu de l\b, tpic 15 à Shlesin- 
ger an lieu de 5ü, que /i2(} à Daluias nu lieu de UOIJO. La chiiïre des 
demandes, c(ui s'élevait ii près de 276,000, se trouve réduit à 101,807. 
Sur ces 10!,867 actions, 87,802 seulement sont délivrées, parce (jue 
tous les détenteurs de promesses ne se présentent pas, .Ainsi, on est 
logique sur la place de Paris et sur celle de Londres. La meme pensée 
fait briser le traité Ricardo à Londres et réduire les demandes d’actions à 
Paris. Les actions qu’on refuse de livrer à Ricardo et aux souscripteurs 
sérieux, les concessionnaires sont dans l’impossibilité de les souscrire 
eux-mêmes; niais ils .songent déjà à les jeter à la Bourse sans les payer, 
alin de gagner à tout prix la prime qui a accueilli l'alTaire au début. 
Comment voüt*il3 maintenant poser l’afi'aire elle-nième? En mentant 
au public, au Conseil d’administration, au .Ministre. Au public on donne 
l’acte notarié du 20 novembre 1852, dans lequel les trois concession¬ 
naires aflirmenl faussement que 200,000 actions sont souscrites et que la 
Société, qui aux ternies des siaLuls ne peut naître sans cette coudi- 
lion, sera détinilivement constituée. C’est là un délit spécial, assimilé 
par la loi du 17 juillet 1856 à l’escroquerie, et qui auparavant pouvait 
constituer le crime de faux. Eli bien ! ne relevons ce fait de la fausse dé¬ 
claration qu'à litre de moralité : c’élail au moins, on nous le con¬ 
cédera, le plus éclatant mensonge ijuc les concessionnaires pouvaient faire 
au public. — Devant le Conseil d'administration réuni le 28 novembre, 
même système. Ou y appelle des hommes honorables qui peuvent inspirer 
conliance au public; on n’osc pas soutenir carrément devant eux le men¬ 
songe de l’acte du 20 novembre, la souscription intégrale des 200,000 
actions. Mais voîlà le triple mensonge qui va calmer toutes les apprélien- 
siüus et endormir toutes les détiances. D’abord, on aflirmc au Conseil 
qu'on réserve aux Anglais un tiers des actions quand, dés le mois d’oclo- 
bre, on a rompu avec Ricardo, le souscrifiteur de Londres. Puis Ciisiu 
déclare ejue la souscription française a déjà donné 17 millions d’encaisse, 
(juand l’argent versé dépasse à peine 10 millions. Enfin, il ajoute que le 
marclié français a déjà oITert 2Û0 millions au moins par des demandes 
d'actions, quand le chiffre des actions demandées, s’élevant à peine à 
276,000, ne donne tout au plus que le tiers de cette somme. Le Conseil 
pouvait-il douter de ces affirmations audacieuses? Le cas était prévu, et 
[lour les défeutlre, les concessiounaires avaient derrière eux les pièces à 
l'ajipui. Ces pièces étaient des bordereaux de demandes d'actions grattées 
poureiiller les chiffres, et un état, pré[)aré spccialemenl pour la séance 
du 29 novembre, où l’on portail hardiment Je chillre des actions demandées 
à 870,356 : 870,356 actions auraient donné en elTet, si elles avaient etc 
souscrites, 2l7 millions environ, en les calculant à 250 francs, et près de 
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108 millions en les prenant au taux tic 125. — Au Ministre, enlin, on 
lait le inèiiic mensonge (ju’aii publie : le Ift janvier 1853, on postule l’bo- 
luologiUion des slatuls en écrivant ijue la Société a encaissé les 25 mil¬ 
lions produits par la souscription des 200,000 actions. Le3Iinislre réclame 
le décompte de ces 25 millions [trodiiits par la souscription des 200,000 
actions; on lui répond le 24 janvier, pour promettre ce décompte, ([u’on 
ne veut et qu’on ne peut jamais donner. Voilà comment les concession¬ 
naires posent l’alVaire, en iroiiipant hardiment tout le monde : en bas, 
ceux qu’il faut exploiter; en haut, ceux tpii les surveillent. 

On comprend mainteiiiint comment les concessionnaires abordaient 
cette lourde et gigantesque entre[)rise? Le but du décret du 17 septem¬ 
bre 1852, la création de l’aiïaire elle-même, l’avenir de la Société et le 
chillre de scs ressources, peu leur importait ; ce qui était raffaîre pour 
eux, c’était de l'exjil&iler de suite, sur la place, à la Bourse, ax^anl sou 
développemenl, avant sa naissance en qiieUiuc sorte. Que rcnlreprise 
meure ou (pi’ellc vive un jour, qu’importe? Ce qui importe, c’estdelancer 
l’aUaire et de toucher la jirime ; et alors il faut eu convenir, si c’est là 
leur but uni({ue, tout est lügi*]uc dans la manière dont ils débutent. Leur 
passé suspect, leur défaut de ressources linancières, ces deux vices de 
leur ap[)orl, rien ne doit les cllVayer. L’appel de fonds, faussé à sa base 
par la rupture du traité Kicardo et la réduction des demandes du marché 
français, rien ne doit coûter pour garder ce bénéfice envié de la prime. 
Les mensonges au public, au Conseil, au .Ministre, rien n’est trop hardi 
pour assurer le succès et grandir la confiance. Le mobile des concession¬ 
naires est d’accord avec tous leurs actes au début. 

Quand on commence une alVaire sous l’empire de ces préoccupations 
déloyales, la pente est facile et le délit est proche. On le verra à la ges¬ 
tion des inculpés, cette seconde phase du procès pris dans son ensemble. 
Délüurnemenls et cscro([ucries, voilà les deux mots qui la résument: dé¬ 
tournements vis-à-vis de lu Société des Docks; escroqueries vis-à-vis du 
public auquel on livrera les titres. Parcourons successivement ces deux 
.séries de faits. 

Les détournements ou abus de confiance au préjudice de la Société des 
Docks UC s’esplitjucnl qu’en précisant nelleincnl la situation des conces¬ 
sionnaires. Sont-ils propriétaires îles valeurs sociales? il n’y a plus de 
«lélil. Sont-ils, au contraire, mandataires chargés de rendre compte? 
l abus de confiance est llugrant. Or, cette dernière qualité légale ne sau¬ 
rait être déniée. Ils sont maiidaïuiros, et vis-à-vis des .souscn|)tcurs dont 
ils encaissent l’argent, et vis-à-vis du Gouvernement auprès duquel ils 
poursuivent riiomologalion. 

Le jour où le Gouvernement aura slalué, le [irovisoire de la situation 
aura cessé; mais la qualité du mandataire aura encore survécu avec toute 
son énergie, que le Conseil d’État ail répondu par un rejet ou une appro- 
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tialion. S'il y a approlialioii, les concessionnaires deviennenl péranls dêli- 
iiilifs an lieu de rester siératils [irovisoires, cl la gérance, (luellc que soit sa 
forme, n’esl jamais f|u'un mandat. S’il y a rejet, ils rendent compte cl liqni- 
<Ieut, puis(|iîe le contrai entre eiu et les aelinnnaires était snliordonné à 
une condition d';ii)pro{jatioti oti de conver.sion en Société anonyme qui ne 
s’est [toint réalisée. .Ainsi cette ([ualite de mandataire les poursuit jus¬ 
qu’au bout; elle s’impose ii eiiN,<prils se constituent détinifivement on 
tpi’ils liquident; elle est leur titre uniinie pendant ce provisoire de trois 
ans, h toutes les jiérîodes de cette gestion coupable. Ce litre, nous le leur 
inqiosons an nom du droit commun : nous le leur imposons encore an 
nom de la loi spéciale qui les lie vis-à-vis du public ; cette loi, ce sont les 
statuts doulilsont été les seuls arbitres, et([ui c.sl la base unique de leur 
contrat avec les actionnaires. 6‘Sdeces $t(Uii(s {es déclare expt-cssê- 

men( mandataires). 

Ou momeiU où ce titre de mandataire ne fuit plus question, il faut que 
les couces.siüiiiiaires rendent comj)te, et de l’argent versé [lar les sous¬ 
cripteurs, et des actions non souscrites laissées à la souche. Ür, c’est là 
où nous constatons c!eu\ séries de délournemenls ; délourneinciils de ca¬ 
pitaux, détourDcments des actions. 

l*our préciser exactement les détournements de capitaux, il faut nous 
demander avec les livres quelle est l’encaisse et quel est remploi à toutes 
le.s phases de la gestion. 

Le 3t octobre 1 Bd 2, le cliiiïre des sommes encais.sées à la suite de la 
souscription est de 10 millions 625,125 francs. Le 31 décembre suivant, 

11 est, à raison du versement de quelques sommes arriérées, de JO inillious 
686,750 francs. Le 31 décembre 1853, des ventes irrégulières d’actions 
que les livres portent à 16,üUü environ, élèvent le chill’re de l’encaisse à 

12 millions 93à,0ü0 francs. Enfin, le 19 février 1854, les livres, consta¬ 
tant la livraison de 17,000 nouvelles actions, donnent comme dernier 
cliilire de recette produit par un placement total de 120,000 actions la 
somme de 15 millions. Aux bilans des 31 décembre 1854 et 1855, ce 
chifl'rede 15 millions n’a pas varié; les inculpés y ajoutent seulement une 
somme de 591,003 francs donnée en recette par l'entrepôt des Marais, 
du 27décembre 1852 au 18 octobre 1855. Ainsi 15 millions 591,003 francs, 
voilà le résultat définitif de l’encaisse, d’après la comptabilité des conces¬ 
sionnaires : ce eliiirrc-ià, nous racce[)lons, et leurs livres seront la Ijase 
même de notre discussion. 

On comprend (jue ces sommes ue devaient pas rester slérile.s entre 
leurs mains jusqu’au jour de l’homologation. Aussi un placement légal et 
régulier des deniers encaissés devail-ü leur faire produire un intérêt 
jusqu’à ce qu’on les employât aux besoins mêmes de rentreprise. Le 
mode le plus naturel de ce placement provisoire, et qui ii'avaîi que le 
caractère d’une mesure purement conservatoire, était le dépôt à la Caisse 
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(les consignations, ou l’achat de titres de rentes, ou la conversion en bons 
du Trésor. Le bon sens prali(;uc indiquait de ne point engager à long 
terme des fonds (pi’on devait, d’un jour à l'autre, consacrer à la fondation 
des Docks, et de les conserver ainsi sous une forme ([ui permît leur réali¬ 
sation immédiate. La lettre du Ministre, du 27 septembre 1853, émettait 
aussi cet avis de prudence élémentaire, et l’art. 19 des statuts conseillait 
un moins [lar analogie un ctiqiloi provisoire en titres de rente. Les con¬ 
cessionnaires ne font pas cet emploi légal cl provisoire, soit : il n’y a là 
(|u’iine irrégularité et point un délit. 

Vont-ils au moins dépenser les fonds pour la création des Docks?Ce se¬ 
rait peut-être agir vite et imprudemment, quand-riiomologatiou n’est 
point encore accordée, et quand on n’a calculé ni les ressources, ni l’éten¬ 
due (le rentrcprisc, ni le prix d’érection dc.s entrepôts, ni l’appropriation 
possible des terrains qu’il s’agit d’ac(juérir. Mais après tout, l’imprudence 
ne serait point un délit. Ont-ils ainsi dépensé leurs capitaux? Non. Sur 
les 15 millions encaissés, il y a lien d’imputer des emplois de fonds con¬ 
sidérables faits avec légèreté, mais pour la Société; de ce nombre sont cinq 
opérations destinées à actpiérir des terrains ou des entrepôts à la Compa¬ 
gnie; dé ce nombre sont encore des dépenses faites dans rintérêt social. 
Ces ac(]uisilious, ces dépenses, qiieiqiic élevé que soit le chilïro, et quoi- 
(pi’i) ail clé [)Oiir certains articles contesté par rcxperl, nous les acceptons 
tout entières sans rien incriminer et sans rien discuter. Seulement, lors- 
(jii’avec les livres nous aurons [loiié ce chiffre des emplois imprudents, des 
dépenses excessives aussi haut que possible, il faudra que, si ce chiffre 
ii’atteint pas les 15 inillions59l,Üü3 francs, on nous justilic de la différence; 
si celtejustilication n’est pas faite, Icdétoiirnementscraneltcnienl démontré. 

Calculons ce chiffre de rem])loi et des déjjcnses. 

Ou achète à. Riant, le 21 novembre 1832, les terrains de la place de 
rEuro[)e pour la somme de 9 millions 199,220 francs; mais le 9 mars 1853 
on rétrocède une partie des terrains, et ou réduit le prix d’acquisition à 
U millions 053,106 francs. On paye le même jour 2 millions 226,503 francs, 
et on obtient pour le surplus un délai jusqu’au 8 mars 1856. Ce dernier 
payement n’a [joint encore eu lieu. 

Le 15 décembre 1852, on achète à la Société Jonnard l’cnlrepôL des 
Douanes, et on le paye complanl le même jour 2 millions 200,000 francs. 

Le 18 février 1853, on achète l’entrepôt Dulod 2 millions 950,000 francs. 
On jiayc le tnêmc jour 2 millions 150,000 francs et le surplus, soit 800,000 
francs, est soldé dans le cours de l’exercice de 1855. 

Le iü février 1853, on achète au chemin de fer de Saint-Germain des 
terrains jiour la somme de 1 million 169,525 francs ; on paye le mènie 
jour 523,153 francs, et le surplus est soldé le 26 janvier 1855, H est inutile 
de parler d’une seconde acquisition de terrains faîte sous condition sus- 
peitsîve, avec même chemin de fer, et qui nes’est point réalisée. Enfin, 
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daus le cours de l’eAcrcicc de 1853, on fait exéculer par le cliemin de Cer 
de Saint-Cerniain des terrassements sur les terrains acquis pour une 
somme de 1 million 211,000 francs, payée au furet a mesure des travaux. 

Réunissons les chiflrcs délioursés pour ces cinq opérations, nous n’ar- 
riverons jamais qirii 9 millions 756,928 francs. Ajoutons le cliifl’rc des 
dépenses faites pour la Société depuis le mois d’octohre 1852 jusqu'au 
31 déceiuluc 1855 ; comptons les frais nécessités par les procès, par la créa¬ 
tion de deux jourEiaux dévoués à l'entreprise, par le payement des devis 
et des droits d'enrcgislremenl ; coniprenons-y la somme de 159,415 francs 
que rejette l'expert, comme ne s'appliquant f|u’ii des dépenses exagérées 
ou (jui ii’ont ))as eu lieu. Ce chiffre total des dépenses faites en dehors des 
cinq opérations précédentes ne dépasse pas 1 million 879,573 francs, et 
(juand on le réunit au chiflVc intégral des acquisitions, on ne peut donner 
])Ourchinrc total des sommes employées que 11 millions 636,501 francs. 

Or, rapprochez ce chiiïrc de 11 millions 636,501 francs des 15 millions 
591,003 francs encaissés, reste une diflercncc de près de 4 millions dont 
la juslKication devient impossible. Pour ces 4 millions, il n'y a plus d’em¬ 
ploi avouable : ni acquisitions, ni dépenses vraies, ni dépenses contes¬ 
tées, rien ne peut figurer en ligne dans le bilan de la gestion sociale pour 
expliquer leur disparition. Donc ils ont été détournés. La preuve est faîte. 
Faut-il nous arrêter a celle preuve? Non; suivons la Irace de ces 
U millions et voyons f)ar quelle voie a passé l’argent détourné. La Société 
des Docks n’avait point de caisse à elle : ses fonds étaient versés à l’Union 
commerciale, dont Cusin et Legendre étaient les gérants, et ceux-ci se 
bornaient à inscrire sur les livres les sommes reçues au crédit des Docks. 
Détenteurs des deniers, ils s’empressèrent de les employer à leurs besoins 
cl à leur profit personnel, par un triple déboursé : déboursé pour Pont- 
Remy, débourse pour Javel, déboursé pour tous les inculpés. Un mol sur 
chacun de ces trois déboursés. 

la Compagnie linière de Pont-Remy ils versent 405,000 francs. A 
quelle époque? En 1853, quand la Société des Docks avait besoin de toutes 
scs ressources. Dans que! but? Parce qu’ils sont débiteurs, depuis le 
20 septembre 1852, de 120,186 francs vis-à-vis de la Compagnie linière, 
et qu'ils veulent s’assurer à eux seuls les bénéfices à retirer de 910 ac¬ 
tions de Ponl-Rcmy, qu'ils achètent en 1853. Aussi se gardent-ils de 
transférer à la .Société dos Docks ces actions payées avec son argent. Ils 
acquièrent pour eux avec les deniers des Docks. Si les actions de Pont-Reniy 
doublent, et si elles rapporleiil de magnifiques dividendes, Cusin cl Le¬ 
gendre doivent seuls en profiter. L’firgent qui payait ces actions était donc 
détourné dans rinlérêt exclusif de Cusin cl Legendre. 

A la Société de Javel ils versent 2 millions 349,816 francs, en 1853; 
le versement monte à 3 millions 114,327 francs en 1854, et eu 1855 une 
nouvelle somme de 930,526 francs est encore avancée. Pourquoi cc-s dé- 
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hoursés t'iioniiL's, (jiii s’accroissetU îi mesure que rencaisse des Dncks s’îi- 
inniudrit et que le déficit sc creuse'? Poiiiquoi? Parce que r.usiii et Legen¬ 
dre, ioiidaleiirs de .lavel en avril 18;>2, ont là des intéièts personnels 
engages, qu’il Faut salislaire à tout prix, inciiic avec l’argent d'autrui. 
Ainsi ils ont garanti, au début, le placement des :S,10Ü aclious de .lavel 
au (aux de 500 Francs; ils ont pris, on IHai, les 2,900 actions de Javel 
([ui restaient; ils se sont engagés à prendre ])our 1 million 800,000 Francs 
d’obligations sur 2 militons de litres nouveaux et privilégiés émis par 
.lavel dans le cours de 185^i. Ce sont üi les dettes (lu’il Faut paver, tes con- 
vciilious qu’il faut renqtlir, les întéréls d’avenir ((u’il Faut sauver avec les 
deniers des Docks, l^nis comme Javel, enlrcju ise sérieuse, doit distribuer 
par actions 9 pour 100 de dividende, on ne donne point aux Docks ces 
titres payés avec leur argent:on les garde pour soi jusqu'au jour de la dé- 
conlitiirc- Le délourncment était si hardi, il donnait à Javel des capitaux 
si forts,^qu'une prime secrète devait récompenser Ciisin et Legendre :8Ü0 
actions de Javel leur sont données de la main à la main fiar Sussex, et il.s 
.SC partagent par portions égales ce prix du détourne ment dont jamais les 
livres, soit de l’Union commerciale, soit des Docks, n’ont conslalé rentrée. 

Aux inculfiés ils distribuent a chaque moineul des sommes provenant 
des déîournenients, et cela jusqu’aux dernières époques, alors que le délicit 
scrreiisc de jour en jour. En 1853 ces prélèvements sont de 586,527 Francs 
ainsi répartis : 227,618 francs à (ùisin, 280,567 Francs à Legendre, 
78,361 Francs à Diicbéne de Vère. Eu î85h ils .sont de 808,504 francs, 
dont 233,035 francs pour Cusin, 407,394 Francs pour Legendre, 116,877 
Francs pour de Vere, 51,197 francs junir Berryer. En 1855 ils s'élèvent 
à 1 million 141,926 francs, dont 265,153 Francs à Cusin, 444,874 francs 
à Legendre, 123,477 francs à de \''êre, 109,020 Francs a Berryer, 
200,000 francs ii Orsi. 

Est-ce qu'un doute peut s'élever sur la nature de ces avances? Eu vain 
voudra-t-on les appeler des comptes courants consliluanl debiteurs ceux 
([ui les ont reçus : je dis que ce sont des prélèvements illicites que luil ne 
(levait rembourser, dans la pensée des concessionnaires, et je le prouve. 
Les comptes courants sont des avance.^ provisoires se réglant à de courtes 
échéances : fpn a jamais songé à n^gler celles-là depuis 1833? Qui a ré¬ 
clamé le règlement ? Est-ce (bistn et l.egendrc, même lorscfue l’argent leur 
mampiait? Jamais. Les liquidateurs actuels de l'Uuiou commerciale cher- 
clienl ou chercheront à obtenir la rentrée de ces capitaux détournés, et iis 
auront raison ; mais Eusin et Legendre n’ont jamais songé à le Faire, meme 
au moment de leurs t)lus grands enibarras, parce (pm ces [n'élèveimmts 
étaient les bénéfices de l’alTaire, cscomplés, partagi’s avant le siiccixs, et 
pris sur lescapilau.x mêmes de l’entreprise. Que dis-je? les avances, ou 
ces distribiiiions des dépouilles, ont continué jus<[ü'au dernier jour, ku's- 
(pie le gûiiIVrc élait connu de lou.?,. et quand Cusin allait lui-mème dresser 
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cel état, qui constatait un ttéficU de plus de C millions, il augmentait en- 
t'ore, au profil des inculpés, leciiilîre des prélèvements. (Comparaison des 
avances cri 1854 et en 1855, — Lettre du 4 septembre 1855.) Veut-on, 
d’ailleurs, un acte qui tranche toutes lés incertiludes sur la nature de ces 
avances'? Lisons le traité passé entre Gusin et Berryer, en septembre 1854, 
où l’on s’engage ù donner décharge à ce dernier des 59,ü00 francs déjà 
jirélcvés, et où Ton promet d’élever la somme à 100,000 francs au jour de 
riiomologation des statuts. Est-ce là un compte courant ou un salaire, 
c’esl-à-dire une remise des sommes qu’on ne doit plus reslitucr? Le doute 
n’est pas [lossilile. 

Voilà les trois déboursés qui expliquent la disparition des 4 millions ; 
déboursé pour Ponl-Remy, 405,000 Iraucs, en 1H53; déboursé pour Javel, 
2 millions 349,816 francs, en 1853 ; déboursé [)Oiir les inculpés, plus de 
1 million, de 1853 à 1855. 

Je sais bien que, pour ôter à celte dissipation des deniers le carac¬ 
tère du détournement, on tentera cette explication impossible que je 
résume d’im mot : l/Union commerciale, dira-l-on, faisait sans doute ces 
avances à Pont-Uemy, à Javel et aux iuculpés avec les deniers des Docks; 
mais elle se reconnaissait débitrice des Docks eux-mémes pour tontes 
les sommes encaissées, et si elle en'.disposait, c’était avec la pensée de 
les rembourser comme caissière sc constituant en débit. Je réponds en 
deux mots : Gusin et Legendre, gérants de TUnion commerciale et con¬ 
cessionnaires des Docks, n’avaient qu’une caisse, et le seul aliment de 
celte caisse était l’argent des Docks. Us savaient bien <]uc restituer un 
jour aux Docks l’argent dont on disposait si largement était chose impos¬ 
sible, et queconstiluer rUiiion commerciale en débit n’était pour les Docks 
qu’une garantie dérisoire. 11 suffit, pour s’en convaincre, de constater le 
bilan même de rUnion commerciale à celte triple époque ; 31 décembre 
4853, 31 décembre 1854, 31 décembre 1855. Au 31 décembre 1853, 

I Union commerciale arrive, d’après les livres, à un actif net de 2 millions 
1 09,767 francs : pour former ce chîlfrc, elle compte Pont-Bemy pour 
405,000 francs et Javel pour 2 millions 349,816 francs; ne contestons pas 
ces chiffres, bien que Javel réalisé à ce moment n’eût certes pas donné 
semblable somme. Mais ce qui est inacceptable, c’est de composer l’actif 
avec 1 million 338,148 francs de créances douteuses, et avec 586,527 francs 
d’avances faites aux iuculpés, qui ne devront jamais restituer ces prélève¬ 
ments. Si donc on enlève de l’actif que les gérants composent à l’Union 
commerciale les 1 million 338,148 francs de créances mauvaises, et les 
586,537 francs d’avances qui ne doivent jias rentrer, le solde en faveur de 
l'actif n'atteint pas 200,000 francs. Au 31 décenvbre 1854, la situation a 
encore empiré i ne disons rien encore de Pont-Ilemy et de Javel comptés 
à l’actif brut, 1 un pour 405,000 francs, et l’autre pour 3 millions 114,227 
Irancs, bien que la rcalisatton des litresn’cùl jamais donné pareille somme. 
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Mais notons cns 1 million 338,1^4^^ francs de mauvaises créances qui re¬ 
viennent encore comme au bilan de 1853, et qui depuis 1852 n’ont pas 
donné un centime. Notons aussi ces 808,5t)4 francs d'avances aux inculpés 
qui, aux yeux des concessionnaires, ne ponvaienl être une créance sérieuse, 
puisque nul ne devait la rembourser. Si de l’actif net de 2 millions 138,836 
francs vous retranchez ces deux sommes de 1 million 338,it»8 francs et 
808,504 francs qui ne doivciil point y ligurer, vous arrivez au délicît : 
l’Union commerciale «’a plus d'aclif net. En 1855, l’aclif de rUnion com¬ 
merciale ne s’est pas amélioré, et si luijourd’liui quelques-unes de ces créan¬ 
ces ([UC les inculpés classaient comme douteuses sont devenues meilleures, 
M. Dépinois, liquidateur, nous disait liier qu’il ne donnerait pas plus de 
50 ou 52 pour 100 aux créanciers. Est-ce qu’avec une pareille situation, 
constituer TUnion commerciale dchilricedcs Docks était une garantie sé¬ 
rieuse? N’ctail-il pas dérisoire de dire que celle inscription du crédit des 
Docks à l’Union couvrait te détournement de 4 millions et pouvait en faire 
opérer la re.slitution ? 

Nous arrivons à ta seconde série des détournements : celle des détour¬ 
nements d’actions non sotiscriles. Demandons-nous quel était leur nom¬ 
bre cl quel a été leur emploi ? 

Le 31 décembre 1852, le portefeuille de la Société des Docks renfermait 
112,198 actions. Le 31 décembre 1853 les livres constatent tjue ce chilfre 
est tombé à 97,000, à raison du placement au pair de 16,000 actions. Le 
19 février et le 31 décembre 1854, les mêmes livres réduisent encore le 
nombre des actions en portefeuille à 80,000, à raison de ventes portant 
sur 17,000 actions. 11 y a dans ces ventes réalisées sans pouvoir légal, et 
dans CCS placenieuls accomplis en dehors des conditions et des délais 
qu’avaient lixés les statuts, de graves irrégularités; mais, comme l’argent 
provenant de ces placements ou de cos ventes a été versé a la caisse et 
ligure (laus les capitaux dont nous demandions le compte tout à l’heure, 
nous ne saurions voir dans la sortie de ces 33,000 actions un nouveau dc- 
toiirnemeut. Seulcinenl, prenant les chiiïres des inculpés et acceptant la 
réduction des titres en portefeuille à 80,000, nous disons : Il faut de toute 
nécessité qu’on représente ces 80,000 actions ou leur valeur en numé¬ 
raire. Or, le 31 décembre 1855 les inculpés ne peuvent plus représenter 
que 5,824 actions : 74,176 litres ont disparu, et sans que l'encaisse de 
15 millions ait augmenté d’un centime : le détournement est ilagratil. 

Ne nous arrêtons pas là : pour les capitaux, nous avons constaté l'abus 
de conliaiicc et nous avons recherché ensuite où avaient été les 4 millions 
détournés. Pour les actions suivons la même inarebe, cl voyons où ont 
passé ces 74.000 actions qui n’ont pas rapporté, en disparaissant, une 
obole à la Société des Docks. 

12,650 actions ont été vendues avant le 31 décembre 1853; 29,526 ont 
été vendues ou laissées en report du 31 décembre 1853 au mois d’août 1854; 
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32,000 ont été livrées à Fox et Ilenderson le 2/i juillet 1856. La réunion 
de ces trois chiffres fortiie le cliiflre total des 76,116 actions détournées. 

Prouvons-nous la vente do 12,650 actions avant le 31 décenihrc 1853? 
Oui, avec une note de Oustave fjCgendre, fils du second inculpé, et une 
noie de Talfiomha, établissant t|u’à celle date le portcrenille ne contient 
plus eu réalité, malgré les énonciations contraires des livres, que 67,350 
actions. Pourquoi, maintenant, celle vente de 12,650 actions? I.es Dock.s 
avaient monté d’avril à juillet 1853, et ils avaient constaminciU baissé 
depuis. Avait-on vendu pour profiter de la hausse, ou réalisé les litres 
avec perle au milieu de la baisse? Nous n’avons pas de certitude à cet 
égard; mais ce qui est évident, c’est que la vente, dans tous les cas, n’a¬ 
vait eu lieu ni pour augmenter l'encaisse ni pour t'acililer riioinologation 
dans l'avenir. Elle n’avait point pour but d’augmenter rencaisse, puis¬ 
qu’on SC garde de la constater sur les livres, qu’on y fait des inscriptions 
contraires, et qu'on n'ajoute pas une obole aux capitaux. Elle ne pouvait 
avoir pour résultat de faciliter rhomologalioii, puisqu’elle agrandissait le 
délicit et que l’homologation ne pouvait avoir lieu sans le déficit comblé. 
Donc elle n’avait été consommée au mé[)ris de tous les inlêrêls sociaux que 
dans l'intérêt exclusif des concessionnaires, et ceux-ci le sentaient si bien, 
qu’après avoir dissimulé l’opération sur leurs livres ils la cachaient avec soin 
au jMinistre dans le rapport du 27 mai 1856, où le Commissaire du gouver¬ 
nement affirmait encore la présence au poilefeuillc de 80,000 actions. 

Du 31 décembre 1853 au mois d’août 1856, 29,650 actions sont encore 
vendues ou laissées en report sans rien rapporter à la Société, et sans que 
les livres fournissent la moindre mention sur leur sortie. Les concession¬ 
naires sentent si bien ([ue ces ventes frauduleuses conslilueut l’abus de 
confiance, qu’ils emploient tous les moyens pour écouler les actions 
subrepticement et pour opérer sous d’autres noms que les leurs. C’est 
Gustave Legendre, le fils de l’inculpé, prenant lui-mème 2,500 actions 
malgré l’opposition de Picard, qui, a la suite d’une altercation fort vive sur 
ces manœuvres, donne sa démission ; c’est Orsi ménageant aux deux autres 
gérants le concours de sa maison de banque à Londres pour des négociations 
sur les Docks ; c’est cette maison elle-même, connue sous la raison sociale 
Orsi et Armani, écrivant le 20 mars 1856 à Cusin et Legendre qu’elle a 
pu faire des oj>ératious pour eux sur ces actions, sous des noms supposés, 
cl sans que te public se soit douté des véritables négociateurs ; c’est Orsi 
vendant lui-méinc, sur le marclié de Paris, 6,268 actions, ainsi que le 
constatent deux reçus des 12 mai et 10 juin 1856, cl avançant dans son mé¬ 
moire qu’il servait ainsi de préle-nom à Cusin et à Legendre, précisément 
parce (lu’ils n’auraicnl pu vendre eux-mèmes. Quand il s’agît tïe mettre en 
report, les précautions sont les mèjues. Ces prêts onéreux d’argent qu’on 
n’oDlienl cpi’à Taîde de ventes fictives d’actions reportées de quinzaine 
en (quinzaine pour attendre une hausse qui n’arrivera pas, jamais les cou- 
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cessionnaires n’osenl les iicgacier sous leurs noms; Orsi esl toujours le 
grand intennédiaire, et à cause de ses relations si nombreuses dans le 
monde liniincier, et jjarccqiic ne lignrant pas dans le <lêcret de concession 
il n'est pas in muntiainire chargé de garder eu [loriefeuille les actions non 
souscrites. Aussi esl-cc toujours sous son nom (pi’on lait le report de 
11,200 actions au chemin de Béziers le V’ mars 185/i ; celui de S,000 ac¬ 
tions clicz lcduc de (jalliera, le 3 avril ISâh; celui de 5,560 actions chez 
le même le 17 [liai de ia même année. Les opérations de ce genre sont tel¬ 
lement nomhreuse.*^, que IcIÜ juiliel l«5fi t trsi reçoit de Ciisin 110,0ü0.fr. 
[lOiir |iayer des reports d’actions, et qu’h simple liire de frais de courtage 
il solde iSjOüü francs à un seul courtier, le sieur Castald. Ainsi s’eii vont, 
sous l’action de ces ventes et de ces reports, les derniers titres du porte- 
reiiille, et de toutes ces actions déposées en nantissement chez des tiers, 
nous n'en retrouvons [dus aujourd’hui que 1,200 gardées par Orsi, et 
6,000 livrées en 18â5ati Crédit mobilier [lour garantir un nouvel emprunt. 
Ce sont ces 6,000 titres que le Crédit mohiüer eut fait vendre en 1856, 
afin de se rembourser, sans l’opposition judiciaire des administrateurs ac¬ 
tuels. Comment expli([uer celle exploitation scandaleuse du [lorlefeiiilte, 
ces ventes à tout prix, ces reports à toute condition, sinon par le mobile 
(fui fai.saildisparaître déjh 12,050 actions en 1853? 

32,000 actions sortent encore du portefeuille en vertu du traité Fox et 
llenderson. Ici la sortie est officiellement constatée, et l’on a eu recours aux 
actes pour masquer la fraude. Celte fraude se [n'épare eu février 185h et 
SC consomme quatre mois après, le 2/!i inillet. 

Comment l’a-L-on préparée en février? Far troisécrilsdistincls : le pre¬ 
mier est lin traité général aux termes duquel Fox et ilcnderson se char¬ 
gent de tous les travaux de construction des Docks pour le jirixde 2£i mil¬ 
lions; CCS 2£i millions sont payables 5/6” eu cs[)èccs, l/ti'' en actions, et 
renseinble du traité esl résilié de plein droit si les conccssionnaii cs n'ob- 
ticimcnl pas le décret d’homologation : voilà la [Mèce ostensible qu’on peut 
produire il tous, au Ministre et au public. La seconde esl un traité spé¬ 
cial prévoyant le cas oh le Gouvernement n’aiiloriscrait }ias la clause du 
payement en actions : Fox et llenderson s’engagent dans ce cas à rester 
souscripteurs de 32,600 actions représentant le sixième de 24 millions ; 
mais il est stipulé (ju’ils ne verseront [las leur souscription, et qu’on l’in¬ 
scrira soldée sur les livres au iiir et à mesure des travaux. C’est là une 
[liècc qu’oii cachera liien entendu au Ministre, mais que reiiHin.s initiés 
pourront encore voir sans danger. La troisième, ijui esl le dernier mol des 
cou cessionnaires, le post-scriptum expliquant les deux traités, c'est un 
acte aux termes duquel Fox et Headerson s’engagent à donner à Gusin, 
Legendre et Duchène de Vere lii,46ü actiomssiir les 32,000 qui letirse- 
rout livrées, c’est-à-dire 1 million 800,000 francs à titre de commission 
secréte. Voilà les trois écrits qui oui préparé la fraude : tous trois portent 
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lus inctjics signauireîi. (tms trois ont la même tialc; tous trois rédi¬ 
ges, arceptés, signés le même jour, sont rœiivre d’ime même pensée. 

C’est le 2A j ni Met (jii’ellc se réalise, et à l’aide de trois écrits portant la 
même date cl (|iit ne sont que les annexes des actes du Ifi février. Le 
premier est un traité aux termes duquel Fox et Heiiderson reçoivent 
U millions à valoir sur les travaux li faire, et obtieiincnl de garder celte 
somme, à titre de roiiipensalion dans le cas oii on diminuerait le devis des 
constructions à élever, Ix second est une quittance de Cnsin, Legendre et 
Orsi déclarant avoir reçu de Fox et llenderson A mitiious pour la sou- 
scrijdiou des 32,ttOÜ actions qui leur étaient alli'iljuécs. Le troisième est 
nue quillancc des jiiêmes signataires reconnaissant avoir reçu de Fox et 
llenderson les iq.qoo actions promises par le traité secret. En résumé, 
Fox et Hüiidei'.son ne recevaient ni ncdéhoiirsaienl un centime : on ouvrait 
le [torlefeuiîle de la Société ; on en sorlail 32,00Ü actions : Fox et ilen- 
dcr.son en prenaient 17,600, et Cusiu, .Legendre et Ursi Uj,/iüO. 

Voilà l’opération Fox cl Henderson telle <jue la constatent les pièces et 
le jugement du Trihiiuai de commerce du 26 janvier 1856, dont je vous 
donne lecture. Y a-t-il une seule raison qui puisse la justilicr? En février 
185à stipulc-l-on la coiumission secrète pour la verser à la caisse et l’al- 
triliucr ainsi à la Société'? Non, évidemment, ce serait dt;ri.soire: puisijUG 
Fox et llenderson conscntenl à une remise de 1 million 800,01)0 francs sur 
le [irix ([u'ils doivent tourlier, Il eût été luen plus simple de stipuler 
22 millimis 200,000 francs, au Iieude2îi millions, et il ii’élait pas néecs- 
.saire de vaincre les scrupules de Fox sur la clandcslîmté du Irai lé, scru¬ 
pules dont je n’apprécie ]>as la valeur et le mobile, mais qui coûtaient au 
Commissaire du gouvernement des négociations laborieuses attestées par 
sa lettre du à février 1S5û. Puis, en juillet 185à, est-ce aussi pour com¬ 
bler le délicit ([u’on s’empresse de loiicber la commission stipulée? ici les 
raisons aboiidoiil contre les concessionnaires : ils n'espèrent plu.s l’iiomo- 
logatioii eu face du délicit qui s'est agrandi tous les jours ; aussi veuleiil- 
ils recevoir les làjûÜO actions de suite à tout prix, ils déchirenl le [tre- 
mier traité du H février, qui résiliait le marché des 24 millions au cas où 
le decret d’homologation ne paraîtrait ])as; ils donnent 32,000 aclioiis 
valant au pair 4 millions à des constructeurs ([ui ii'onl pas dressé un devis, 
[las élevé un magasin, pas préparé d’apjHOvisioniiemenls ; et ilsrepreiiuciU 
pour eux 14,400 de ces actions, dont ils ne doivent corn [de q, persotine, 
puisque celte remise doit rester à tout jamais ignorée. Doiicla négociation 
Fox et Henderson u’avail, en février et en juillet 1854, qu’un hui unique 
et n’a eu f|u’un résultat : sacrilier 32.000 actions du porlefeuille i>our ([iie 
les concessionnaires puissent en |>rélever secrèlemeui pour eux 14,400. 

En vain dira-t-oîi t|ue la commissiou secrète était stipulée non pas pour 
être ver.sée ollicieliemeiU à la caisse sociale, mais pour y être mise clan- 
destinemcnl, alin de permettre aux concessionnaires de cacher un délicit 
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fjuc l’ftdniinistralion ignorait, mais fini, une fois connu, aurait fait ob¬ 
stacle au (lécrol d’homologation, ,1c ré|ionds ; Non, le but n’clail pas tel, 
puisque la lettre d’Arthur Bcrryer du U février I85fi dit positivement que 
les coticossionnaires voulaient avoir pour eux-mêmes un bénéfice sur la 
ccssioTi de leur propriété, bénélice nécessairement occulte, puisqu’il était 
en dehors de ceux (juc leur assuraient les statuts. Non, le luit n’était pas 
tel, puisqu'a cette époque déjà le déficit était de plusieurs millions, et que 
1 million 800,000 fr, de plus en caisse n’cusscnl pas déterminé davantage 
une homologation ([u'on n’espérail plus. Non, enfin, le but n’élail point 
celui-là, puisque les lf«,60Ü actions n'ont point été retrouvées à la caisse 
sociale; qu’elles ne s’y sont traduites [lar aucun capital appréciable, et 
que six jours après la Société ne possédait plus que 5,82h actions, l^cs 
concessionnaires ne pourront pas dire non plus que les là,hÛO actions ont 
disparu de la caisse de Stoches, avec les 17,600, sans qu’ils aient connu 
cctlc disparition. D’abord rien ne constate (jtie ces actions eussent été 
déposées à la caisse de Stockes; puis ce vol, ils l'eussent dénoncé, cl ils 
étaient mis en demeure de le faire dès janvier 1855 par ces lettres de 
Guillolcau, leur agent, demandant à Cusin des renseignements sur la 
commission secrète et son emploi, et lui Iransmellanl les bruits qui cir¬ 
culent à cet égard. 


O Londres, 29 janvier 1855. 

» Je voudrais bien avoir copie de vos couveniions secrètes avec Fox, pour que 
Il dans le cas où il ne serait pas des conférences, je ne me laissasse pa.s enlrainer ou 
i> surprendre à quelques dispositions qui altéreraient vos droits aux 1,800,000 fr. 
» déjà payés en actions, » 


« Londres, 30 janvier 1855. 

» Veuillez maintenant me dire si, dans renlèvement des actions qui étaient dans 
» la caisse de Stockes, il y a quelque cliosc qui ne soit pas connu de moi et qui se 
n serait passé, soit avec votre approbation, soit même avec votre concours. 

Il Pour vous fixer davantage, je crois que dans le cas oiY vous seriez étranger a 
» ccitc soriie d’actions, Stockes pourrait avoir insinué à sir Ch. Fox qu’elle n’a eu 
» lieu que [lour vous venir en aide (cliosc, du reste, qui se dit id sous la forme la 
U plus importante). 

rt Comme vous n’avez pas eu de tiers entre vous et sir Cb. Fox, lors tic votre 
U dernière conférence, autre que .M. Stockes, il se pourrait qu'il eût fait une seule 
)t et même cliosc des là.àOO actions remises à vous sur les consiruciionsctdecelles 
I» qui sont sorties lors de sa première visite à la caisse. » 


Ainsi, nous savons tnainlcnanl le sort des 7à,176 actions détmiriiées : 
12,650 sont vendues en 1853; 29,,526 sont vendues ou laissées en report 
dans les huit premiers mois de 185à ; 32,000 sont livrées frauduleusement 
à Fox et Henderson. 

Qu’on prenne ces détournements en bloc ou qu’on les analyse en détail, 
rien ne justifie, rien même n’atlcQUC cette série d’opérations qui a jeté au 
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vcnl ctitlc iiîassc d'îiclioni» non souscrites. Elles n avaient pas lîcii jïour 
coiiibler les preniîiîrs déficit opérés sur tes capitaux encaissés, piiisijj ou 
ne versait plus à la caisse le jiroduit de la vente de ces^actions. t.!Ies ii a- 
vaieiU pas [tour but de faciliier l’honiologation, puisfju elles la reculaient 
iiidéfiiumcnl en agrandissant le déficit lui-iuénie. Elles n avaient pas 
même jujur excuse l’obligation de solder iininédialcnicnl (juel(}ues dettes, 
puisi|u’au mois de février 1R5A, alors (jue ces ventes clandestines d’ac¬ 
tions se mulliplienl sur une vaste échelle, la caisse sociale conserve encore, 
malgré les malversations antérieures, un fond de rouletneol assez consi¬ 
dérable. Ainsi, le 19 février, les livres constatent à l’actif 15 millions 
produits par te placement de 120,000 actions ; ajoiilons-y 591,003 francs 
de revoDJis touchés du 28 décembre 1853 au 15 octobre 1855 : nous avons 
15 millions 591,003 francs d’actif brut encaissé. Diminuons-le de tout te 
passif que comptent les livres des inculpés, c est-a-dire de 11 millions 
635,501 francs, depuis le 12 octobre 1852 jusqu’au mois de janvier 1856, 
sans déduire les dépenses contestées dont a parlé l’expert, nous arrivons 
à un excédant d’actif de 3 millions 95^^,502 francs. Prenons encore, sur 
cet excédant, les 2 millions 925,300 francs que les Docks ont payés pour 
Javel et Pont-Remy dès l’exercice de 1853; il restera toujours au moins 
869,586 francs encaisse qui siinisaicnl aux besoins urgents et dispen¬ 
saient de recourir becs ventes si multipliées d’actions non souscrites. 

Dira-t-on que, si les détournements des actions pris en masse ne se jus- 
tiiieivt pas. le chilïre énorme des titres disparus s’explique par le bas 
cours auquel les concessionnaires ont dû les vendre. Nous admettons en 
effol que ces ventes ont eu lieu ])lut<U en baisse qu’en hausse ; mais, à 
l’aide des bordereaux de négociation qui ont été retrouvés et saisis, il est 
facile de préciser le cbillVc des perles réalisées sur les ventes, et de dé¬ 
montrer qu’iûdcpeiidamment des sommes perdues par suite des négocia¬ 
tions à vil prix, il en est d'autres considérables que les concessionnaires 
se sont appropriées et dont ils n’indiquent pas l’emploi. Laissons un instant 
leurs livres, et éclaircissons ce point avec les bordereaux. Les concession¬ 
naires créent 200,900 actions; après en avoir émis régulièrement un assez 
grand notnbre, ils en rachètent à des cours différents ii9,8/i2 : ils ont donc 
eu successivement entre les mains 2b9,S42 actions. Sur ces 249,842 ti¬ 
tres, 34,624 n'ûül point été négociés : ce sont les 11,200 actions mises en 
report au chemin de Béziers, les 17,609 livrées b Fox et ïlendcrson, et les 
5,824 représentées au jiortcfeuille ; 213,828 actions ont été remises aux 
souscri[)tcurs ou vendues à la Bourse à des prix ([ue l’expert a minutieu¬ 
sement relevés; 1,390 actions seulement ont été négociées ou données sans 
que rexpci l ail retrouvé les bordereaux, et nous calculerons dès lors leur 
vente aux cours les plus bas de la Bourse, l^’expert pouvait donc arriver 
à préciser, d’une manière à peu près mathématique, le chiffre des pertes 
résullaul des ventes d’actions à vil prix, cl il le fixe k 2 millions 666,334 fr. 
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Or, ce cliiflVe de [)erle, même en le portant il 3 millions, est encore bien 
au-dessous des sommes considérables ipie représeiUcraîenl les aclions dé¬ 
tournées du portefeuille, et dont on n’a point versé la valeur à la caisse 
quand on les a négociées. 

La gestion des concessionnaires aboutissait donc, par le détournement 
des capitaux cl par celui des aclions, à nu double déficit : le premier était 
dc/t millions, et le second de ï) millions ; an total, t3 millions, itiminnez 
ce cliillre des valeurs de Ponl-Remy et <le Javel reprises par les Doclis, des 
ü,000 actions déposées en ce moment au Crédit mobilier, des 17,6(»ü ac¬ 
lions que Fox et Henderson sont condamnés a rendre, vous arrivez tou¬ 
jours à un déiicitde plus de G millions. L’expert le calcule exactement à 
G millions 9ti2,:)16 francs, et c’est là un cliilfre si vrai, que Giisin prépa¬ 
rant, après la vérilication de M. l’inspecteur général des linances, un bilan 
pour rassemblée des actionnaires, avoue lui-même un découvert de G mil¬ 
lions/i98,Gôâ francs à la lin de l’année 1G55. 

Voilà le résultat de ta gestion des inculpés vis-à-vis de la Société des 
Docks : le délicil créé par le détoumemenL Au regard du public, elle abou¬ 
tit à un second résultat: ['cscroquet'ie. 

Ainsi, la vente des aclions non souscrites, qui vis-à-vis la Compagnie 
est le délit de détournement, sera vis-à-vis des aclietcurs de titres le délit 
d’escroquerie. 

E‘üur consiilner l’escroquerie, il suflitenelfel de trois condUions légales : 
des manœuvres frauduleuses, rinflnence de ces manœuvres sur la per¬ 
sonne escroquée et la remise de fonds. Voyons si vis-à-vis des acheteurs 
ces trois conditions ne se trouvent pas dans la vente des titres. 

Lorsque les concessionnaires font vendre à la Bourse les actions indù- 
nieul détachées de la souche, ils se gardent Jnen d’indiipier qu’elles n’ont 
été ni souscrites ni payées ; tout acquéreur les refuserait comme un pa¬ 
pier .sans valeur actuelle que te gérant de la Société pourrait refuser lui- 
même ou répuler détourné. Ils vendent dès lors comuie souscrites et payées 
des actions qui n’oul été ni [layées ni souscrites. S’ils voulaient les négo¬ 
cier autrement, non-seulement la négociation du litre ne se ferait pas, 
mais ils jelleraieut un discrédit invmédiatsur les autres actions régulière¬ 
ment émises et payées par les souscripteurs. Un acte authentique et no¬ 
tarié leur sert d'ailleurs pour juslilier la vente : c’est celui du 20 novembre 
1852, attestant mensongèrement la souscription des 2UU,0UU aclions et la 
constitution de la Société, qui ne pouvait avoir lieu sans celle souscription. 

Celte fausse déclaration, si elle avait eu lien depuis moins de trois ans, 
tomberait sous l’application de la loi du 17 juillet 1856, qui punit ce fait 
isolé des peines de l’escroquerie. Mais si la prescription est acquise pour 
celte fausse déclaration, il est au moins interdit aux concessionnaires de 
faire revivre cet acte mensonger destiné à tromper les tiers, ür, eu laisser 
délivrer des expéditions qu’on joint aux statuts, vendre en meme temps 
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comme souscrites les actions qui ne le sont pas, les salir, les maculer avec 
des manches k balai, ainsi que l’a dit h‘ témoin î>ucros, pour faire croire 
qu’elles courent le momie dtqiuis le mois d'octobre 18ô2, et qu’elles ont 
été vaialilemeut délivrées au moment de la souscription : voilà une série 
de faits qui rcssusciteul l’acte du 20 novembre, et qui constituent, k n'en 
pas douter, tu manœuvre frauduleuse. 

Celle manœuvre a-l-cllc trompé l’acheteur? Oui, évidemmciU. 11 croit, 
en prenant l’action qu’on lui livre, à trois choses meusonpéres : il croit 
(ju’elle n’aéte détachée de la souche que contre un versement enespèce.s ; 

11 croit que la Société est régulièrement constituée, quand elle n’est, k 
raison de la fausse déclaration, qu’une Société de fait contraire à la loi et 
aux statuts ; i! croit enlin qu’elle a pour garantir les droits des actionnaires 
un encaisse de 2:) millions, i|uand cet encaisse n’est que de to millions. 

L’acheteur ainsi trompé verse les fonds; et ils ont été nombreux, Mes¬ 
sieurs, ces petits actionnaires attirés par le bas prix de l’action émise k 
250 francs avec un versement immédiat de 125 francs seulement, séduits 
par le nom de rentrepriseelle-même, coniianls dans ces hommes qui leur 
refusaient, comme au témoin Jalcstrv, les moindres rcnseiiïncmcnls sur 
l'alTaire, et leur disaient solennelîemcnt : Qu’avex-vous k craindre ? nous 
avons au-dessus de nous un Commissaire du gouvernemeut. 

Ainsi les trois conditions légales de rescroipierie se rencontrent dans 
ces ventes subrcptices des actions non souscrites, et ce fait unique de la 
négociation des titres a ainsi coiislitué deux délits distincts : délit de 
détournement vis-k-vis de la Société; délit d’escroquerie vts-k-vis des 
acquéreurs. 

Nouscouiiaissüus maintenant toute la gestion des inculpés et son double 
résultat. Voyous commeol ils dissimulent ces fraudes de la gestion, c’est, la 
troisième phasedu procès pris dans son ensemble. Cette dissimulation, 
nous la retrouvons partout, dans les chiiTres généraux des bilans et des 
rapports, dans le détail des opérations spéciales, dans le bilan délinitif du 

12 août 185b. 

Les chillVes généraux, les voici : au 31 décembre 1853, on u’a plus au 
porlcrcuillc que 07,350 actions : on en inscrit aux livres 103,802. Au 
19 février 185b, on a déjà entamé probablement les 67,350 actions qui 
restaient au portefeuille six semaines auparavant, et on en inscrit aux livres 


80,000. Au 31 decemiire 185b on ii’eii a plus au portefeuille que 5,8 
on répète aux livres le chillVe de 80,000. C'est encore ceciiilVre ipi’ün cite 
au Ministre dans le rapjiorl ol'liciel du 27 mai 185b, iorsquecinq semaines 
après on ne doit plus posséder que 5,82b litres. 

Quant aux opérations spéciales, elles révèlent bien mieux encore Tiu- 
tention persévérante de masquer k chu([ue pas les détournements. Nous 
pourrions citer des exemples k toutes les dates et k toutes les pages. Choi- 
sissoDS-en quelques-uns. 
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lin 1852, les Docks font ii la lîourse une j>rime de 11 fr. 10 centnncs: 
on vend alors 5,057 actions. Plus tard on les rachète au-dessous du pre¬ 
mier cours, el on réintègre les actions après s’étre approprié la prime. 

En 1853, on vend 330 actions au pair ou à prime; on les rachète au- 
dessous du cours pour 38,000 francs, el on les rend au [vair à la Société, 
au prix de 51,250 francs. 

Le 1" avril 1853, on veut, soit pour payer une dette, soit pour accom¬ 
plir une promesse, donner a Lefort et Androiiet sur la caisse sociale une 
somme de 12,177 francs. On leur cède alors au pair 1,353 actions iju’ils 
revcudenl le meme jour à la Société avec 9 francs de prime, c’est-à-dire 
avec un hénéfice de 12,177 francs qu’on leur paye, sans déplacer un seul 
i[islant les litres. Voilà,le fait tel (ju’il résulte des deux reçus signés par 
Lefort et Androuet. Seulement, comme on n’ose indiquer l’opération sur 
les livres, telle qu’elle s'est passée, on inscrit qu’on a raclieté à Lefort cl 
à Androuet 1,353 promesses d’actions à raison de 9 francs la promesse : 
c’était là une mention dérisoire, ])uisque rien n’obligeait les concession¬ 
naires àrachcler en avril 1853 des promesses ])ériniées depuis le mois d'oc¬ 
tobre 1852, el qui, par conséquent, n’étaient plus qu’un papier sans valeur. 

Dans ce même mois d’avril 1853, on se sert du nom de Bernard, valet 
de chambre de Ciisiu, pour jouer et gagnera la Bourse avec les fonds de la 
Société. Ainsi on l'inscrit comme ayant emprunté à la caisse une somme 
totale de 125,371 francs en deux fois, cl ces fonds rapportent un premier 
gain de 27,875 francs et un second de 28,850 francs. Sur ces opérations, 
les inculpés laissent aux Docks l,Uüü francs à titre de courtage el gardent 
pour eux 50,715 francs. 

Vient enfui ce fameux bilan du 12 aoiiH855 qin résume et couronne 
toutes les dissimulations d’écriture. Le 31 juillet 185/4, les livres consta¬ 
tent que l'Union commerciale doit compte aux Docks de 3 millions 
920,713 francs en espèces cl de 9 millions 987,785 francs en actions. Au¬ 
cune écriture n’est passée à la comptabilité des Docks du 31 juillet au 
12 août, el ce jour-là même, (jiiand les chiiïres n’ont pas dù changer, 
puisque nulle opération n’esl constatée depuis le 31 Juillet, apparaît ce 
hilun définitif <iui rend fUnion commerciale non plus déhitrice des 
Docks pour plusieurs millions mais créancière de 5,555 francs. Comment 
une dette énorme s’csl-ellc transformée en une créance, et cela en ([uelqucs 
jours, sans écritures nouvelles, c’est là un tour de force hahilement pré¬ 
paré et pour lequel Ciisin'avait eu recours à rexpérience de plusieurs : 
Stockes avait donné ses chsITres; Lombard, rcm|)loyé infidèle, ([ui .sera 
jugé demain par la Cour d’assises et dout ou ne dévoilait pas les détour¬ 
nements pour SC ménager son concours, avait aussi donné les siens ; cl les 
concessionnaires envoyaient au Ministre, iiiijiaticnlé de leurs retards, ce 
fameux bilan où, grâce aux cfibrts de tous, le déficit était masqué à l’aide 
de treize articles frauduleux dont il faut analyser quelques-uns.,Pour arrî- 
































fsi'QUisiTomr. de m. i/avocat impériai,. 211 

ver à ciiaüger en créance la dette énorme qu’on ne [leut pas payer, et qui, 
si elle était avouée au Jiinislrc, allestorail le délourcemcnt, on supposera 
des déboursés imaginaires faits |)ar rL’nion commerciale dans l’intérêt des 
Docks, on [)aicra ceux-ci avec de Ehisscs créances, ou ou les constituera 
débiteurs de certaines sommes pour des services qui n’ont jamais été 
rendus. 

Ainsi, à l’article premier, Ciisiu et Legendre s’alloueiit certaines somnies 
sous ces mots élastiques ; primas, intérvfs,commmÎQm, escompte. Ils inscri¬ 
vent un déboursé de h miilions en numéraire conqités à Fox et llendcrsoii, 
(juand ils sc sont bornés à partager avec eux, le 2^1 juillet, 32,0ua actions. 
Ils comptent comme payés aux arcliiteclcs une somme de£i3,188 francs, a 
!at[uelle ils ajoutent à l'article -lü une autre somme de 71,591 francs, 
([uand en réalité ils n’ont jamais remis à ceux-ci que 29,000 francs, 

A l’article 2, ils transfèrent aux Docks les titres de Jave! et de Pont* 
Keiiiy pour une somme de 2 millions 925,500 francs qui est, d’après 
l’expert, bien supérieure à leur valeur actuelle. Puis, ils donnent en 
payement 3 millions 7AÜ,260 francs de créances imaginaires ou déses¬ 
pérées. 

A l’article 3, ils établissent compensation entre partie de CCS créances 
imaginaires et la somme de 2 millions 226,503 francs que les Docks 
doivent à M- Riant. De cette manière, ils sont censés avoir payé pour les 
Docks 2 millions 226,50.3 francs, cl ils laissent encore à la Société 1 mil¬ 
lion 513,757 francs de créauccs imaginaires, 

A l'article 5, ils comptent en portereuilic l7,Ü2li actions quand ils n'Oiii 
possèdent plu.s que 5,82i. 

A l’article 6, ils font payer ii la Société des Docks 117,326 francs pour 
le matériel si incomplet de leurs bureaux, 

A l’article 11, ils s’allouent Zt9,5‘20 fr, pour frais généraux, 300,000 fr-, 
pour indemnité de gérance, ell million pour droit de commission sur le 
placement de 200,000 actions, quand ils n’en ont régulièrement placé 
que 87,802. 

Voilà à l'aide de quels chilTres la dette devenait une créance : voilà 
comme on couvrait ou plutôt comme 0 [i masquait le déficit. Ce bilan est 
le dernier acte de celte comptabilité frauduleuse qui Iromjie le public, le 
Conseil et le Ministre. Il la résume et la complète : il est le coup le plus 
audacieux qu’aient tenté les concessionnaires. 

Voilà tout le procès général examiné, scruté dans son ensemble. Nous 
connaissons maintenant comment les inculpés ont abordé ralfaire, com¬ 
ment ils l’ont gérée, comnienl ils ont dissimulé les fraudes de la gestion. 
Ils l’ont abordée en apportant un ]>assé suspect et une situation financière 
compromise, en repoussant dans une pensée de spéculation personnelle le 
Irailé Ricardo à Londres, et en rédoisaol les souscriptions à Paris, en 
posant mensongèrement l’entreprise devant le public par l’acte du 20 no¬ 
te 
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vembre, devant le Conseil par rc>:[)Osé du 28 novembre, devant le gou¬ 
vernement par les lettres des l£i et janvier. Ils l’ont gérée en coin- 
meltanlk chaque [»as l’escroquerie et le détournement : rcscroquerlc vis- 
k-vis du public, en vendant les actions non souscrites : le détournement 
vis-à-vis de la Société, en jetant h millions de capitaux à Javel, à Pont- 
lieiny, à chacun des inculpés; en livrant 8 millions d'actions aux marchés 
de Londres cl de Paris, aux reporteurs, aux signataires des traités Fox et 
Henderson. Et ces fraudes d’une gestion de trois ans, ils les ont dissimu¬ 
lées par les chiffres généraux de leurs livres, par le détail de leurs opéra¬ 
tions, par le bilan définitif du 12 août 185à. 

Toute l'affaire est dans ce résumé de trois mots que je voudrais rendre 
encore plus concis et plus énergique. Tout est la, parce (ju’ici les chiiïres 
dominent les faits. Les fiiits, Messieurs, chacun peut les cominenler. les 
grouper ou les diviser, les mettre en relief ou les atténuer selon sou point 
de vue; et nous savons tous combien, dans la bouche des éloquents défen¬ 
seurs qui se lèveront tout à l’heure, la jiarolc humaine est puissante pour 
changer sur ce terrain lapliysionomic d’une affaire. Mais de.s chiffres sont 
toujours des chiffres. Les inculpés les ont en vain tronqués, falsifiés sur 
leurs livres : jamais le faussaire ne peut tout prévoir. La logique dos 
chiffres est plus forte que sa perspicacilé, et au dernier jour ils repa¬ 
raissent impitoyables pour l’accuser, lis ont alors une singulière élo¬ 
quence, et voyez cninme ils écrasent toutes les objections. Les inculpé.s 
diront qu’ils vcndaieiil les actions sous la pression de la nécessité et parce 
que la caisse était vide; les chiffres qu’ils ont inscrits reparaissent et 
disent qu’au niomenldeccs ventes la caisse avait encore plus de800,0ti0fr. 
en argent, malgré les détournements de 1853 pour Javel et Pont-Remy. 
Les inculpés diront encore que le déficit vient uniquement de la vente à 
vil prix des actions ; les chiffres des imrdcreaux de vente apparaissent et 
disent que la perte provenant de toutes les ventes n’est que de 2 millions 
666,33k francs, et tjue les inculpés ont touché, en sus des détournements 
antérieurs, prés de 2 millions (ju'ils dissimulent. Voilà ]'élo([uence des 
chiffres : toujours leur réponse est impitoyable. 

Résumes ainsi dans cette période de trois ans, ils nous rappellent une 
grande leçon : c'est que les hommes même les plus légers ou les plus cou¬ 
pables obéissent dans leurs actes a une logique dont ils ne se doutent pas. 
Les fautes amènent les fautes, comme le bien engendre le bien. Aussi les 
Sociétés financières ont-elles leur logique comme les Institutions d’un autre 
ordre. On les finit comme on lescommencc. Quand on débute avec le men¬ 
songe, on termine avec la fraude. La trame est une : la chaîne ne rompt 
pas : c’est là l’hislüirc tout entière de lu Société des Docks. 

Après le procès général, le procès personnel : quelle est la part de res¬ 
ponsabilité légale de chacun des cinq inculpés ; Cusinp Legendre, Duchêne 
de Vère, ürsi. Arthur lîerryer? 






























RÉQUlSlTOiriF DL: M. L’AVOCAT IMPERIAL. 2/13 

Cusin est partout, lU l’on peut sc<Jeinan(ier (|ucl est i’écrit compromet¬ 
tant (jiul n’ait pas signé? ipiel est f’aclc frauduleux ainjuel il n’ait pas 
participé? 

Au (lébtit, i! apporte ces deux prëccdcivls (]ue j’ai qualifiés : une fausse 
déclaration de Sociétécfuistitiiée au capital de 3 inillions, le 22 juin 
et le paiement de son cautioiincmeiit avec les fonds nièincs de l’Cnion 
conimerciak*, dont il est gérant. Il rejette le traité Hicardo et réduit à 
Paris les souscriptions jiour s’approprier le bénéfice cs[)ér6 de la prince. Il 
signe l’acte faux du 2(i novembre 1852, fait les déclarations mensongères 
de la séance du 28 novembre, cl répète les mensonges au ministre, dans 
les lettres des lA et 2f» janvier 1853, 

C’est lui (jui prend l’initiative de la gestion et consomme avec IjCgcnilre 
le détournement des capitaux cl celui des actions. Si ti05,ü0ü francs sont 
donnés à Ponl-Remy, c'est que Cusin a des intérêts avec l’entreprise dès 
septembre 1852. Si 2 millions 349,81 fi fr. sont donnés à Javel toujours 
sur les capitaux des Docks, c’est que Cusin est fondateur de Javel, (|ü’i! a 
promis la souscription des litres, et qu’oii lui eu remet 4UU comme com¬ 
mission secrète. Si 1 million 141,926 fr. sont distribués aux inculpés en 
prélèvements illicites, Cusin en prend pour sa part 265,153 fr., et c’est 
lui qui écrit, promet, prélève, lors([u’il s'agit de discuter avec les autres, 
notamment avec Berrver. 

Uuant à la disparition des actions, elle ne peut avoir lieu que parce 
qu’il l’autorise ou l’accomplit, Quand on négocie sur les Docks, à Londres, 
sous des noms supposés, une lettre officielle de la maison de banque Orsi 
et Armani l’en avertit. Quand on en dépose au chemin de fer de Béliers, 
11,200, qui ne sont jamais rentrés au siège de la Société, c’est lui qui 
cautionne le déposant. Quand Orsi en vend de son propre aveu 4,278 sous 
son nom, c’est Cusin qui les lui délivre, de concert avec Legendre, ain.si 
que rallesleut les deux reçus des 13 mai et 10 juin 1854. Quand Orsi fait 
reporter de ijuinzaine en quinzaine ces ventes ruineuses, afin d’attendre 
une hausse qui n’arrivera pas et se procurer a tout prix des capitaux, le 
reçu qu'il délivre le 10 juillet 1854 établit que Cusin, au courant de toutes 
ces opérations, fait lui-nième, avec les deniers sociaux, les frais de 
report. 

Quand il s’agit de préparer les traités frauduleux Fox et Ilenderscn, 
Berrver écrit à Cusin seul la marche, les obstacles, les incidents de la né- 

«r ^ 

gocialion. Non-seulemeiil Cusin signe, avec l..egemlre et Duchène de Vère, 
les actes du 14 février, avec Legendre et Orsi, ccu.x du 24 juillet, mais il 
écrit seul le brouillon relatif à la commission secrète et s’engage par écrit 
à remettre 1,000 actions à ViSmar pour avoir contribué au succès de la 
négociation. 

El les dissimulations d’écritures destinées à couvrir les fraudes de la 
gestion, qui les a commises ou fait commettre, sinoirCusin? C’est lui qui 
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a la haute main près des commis écrivant les bilans de 1853 et de 185£t. 
("est a lui que Berryer s’adresse quand il est embarrassé pour défendre 
auprès du ministre des rapports erronés. C’est son valet de chambre Ber¬ 
nard ([ui servira de prèle-nom pour jouer et gagner a la Bourse avec les 
fonds de la Société. C’e.sl à lui que Bonnal s’adresse pour faire remettre 
à Lefort et Androuct cette somme de fr. dont la sortie est masquée 

sous ce titre menteur : Bâchât de l,3o3 promesses traclions. C'est lui qui 
fait dresser a Lombard ce bilan frauduleux du 12 août 185A, dont il con¬ 
naît assez les détails pour en donner en 1855 un brouillon explicatif ; c’est 
encore lui (jui, avec Legendre, radres.se au ministre pour tromper l’admi- 
nislration jusqu’au bout : c'est lui enfin qui le défendra pîed à pied devant 
l’inspecteur général lui-mème. 

Ainsi il fait beaucoup seul, et rien ne se fait sans lui. Son regret est 
de ne point faire assez. D’une personnalité extrême et d'une vanité 
sans limites, il souffre de voir un nom dominer le sien. Emile Bereire l’a 
gêné le jour où il a voulu s’occuper de raffalre : s’il laissait d’autres né¬ 
gocier rapjiui de Rothschild, c’est que le déficit le forçait à celle humilia¬ 
tion. H eût voulu des capitaux inconnus, des crédits sur des maisons de 
banque (]ui n’eussent pas dominé. Les grands noms financiers qui 
sont nés d’hier l’empêchaient de dormir, et il rêvait dans l’entreprise 
des Docks plus qu’uue grande fortune, avant tout une grande renommée. 
Et aujourd'hui que sou nom reste attaché à l’affaire, niais avec un stig¬ 
mate déshonorant, aujourd'hui que la condamnation est proche et qu’il 
entend toutes les voix qui l’accusent, le rcproclic qui lui serait le plus 
.sensible, ce n’est pas, croyez-le, d’avoir manqué au devoir de l’honnête 
homme, c’est de ne point passer pour un homme habile. Eh bien, que sa 
vanité soit une dernière fois satisfaite : qu’il soit constant pour tous qu’il 
a joué ici le grand rôle! Faîles-lui la part la plus lourde dans la peine, 
puisqu’il l’a eue dans la responsabilité. 

Legendre, comme gérant de l ünion commerciale et concessionnaire 
des Docks, s’associe à peu près à tous les actes qui créent la culpabilité 
de Cusin. Il n’est jioiiit le grand meneur, je le veux bien ; mais il suit 
très volontairement l’impulsion et eu parfaite connaissance de cause. 

Comme Cusin, il a ce triste précédent du 22 juin Î8ti6: une déclaration 
qui constituait le crime de faux. Comme lui, il veut s’assurer la prime, 
et la rupture du traité Rîccardo, la réduction des souscriptions à 
Paris, devaient satisfaire complètement l’homme qui, de Londres, écri¬ 
vait à Cusin, le 6 octobre 1853 : «Si ce n’était ijiie nous nous sommes 
avances à Paris, en disant que nous aurons un comité anglais, et 
([u’il paraîtrait extraordinaire si nous n’avions f)as quelques noms, je 

les aurais déjà envoyés promener.Nous aurions tout placé avec belle 

prime, .fe regrette beaucoup (]ue nous n’ayons pas pris ce parti, » 
C'c.ct encore lui qui signe l’acte du 20 novembre 1852, qui assiste 
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Cusin k la séancü du 28 novembre, et qui signe les lettres des \U cl 24 
janvier 1853, 

Associé k tous les intérêts comme k tous les actes de Cusin, il préside 
comme lui k toutes ces oiiérations k Taide desquelles s’opèrent le détour¬ 
nement des capitaux et la disparition des actions. 

Il est intéressé au même litre que lui dans l'afTaire de Pont-Hemy, dans 
celle de Javel ; il reçoit aussi le salaire des services rendus a Javel, eu 
touchant de la main k la main, à titre de commission secrète, 400 actions 
de cctlc Compagnie, Il participe aux prélèvements illicites distribues aux 
inculpés, en prenant pour sa part 444,874 fr., et il est si bien au cou¬ 
rant tic la situation que Berryer s’adresse aussi k lui pour obtenir les 
avances qui paient son concours, dans les lettres des 18, 27 et 
30 juin 1854. 

N'était-il pas associé et de fait et de droit k tous les actes qui jetaieiil 
les actions sur les marchés de Londres et de Paris et dans de désastreuses 
opérations de report, quand les lettres et les reçus (|uc nous citions tout k 
l’heure portent constamment les deux noms de Cusin et Legendre? El 
quand il s’agit de préparer en février 1854 et de consommer en juillet la 
fraude des traités Fox et Henderson, IjCgendre signe partout et il signe 
non plus comme gérant de l'Union conimereiale, mais en son nom privé 
comme concessionnaire, agissant sous sa responsabilité personnelle, et ne 
la laissant porter k personne. 

A-t-il ignoré la dissimulation des écritures masquant les détouruemeuls, 
lorsque son fils Gustave Legendre constatait lui-méme qu’au 31 décembre 
1853 le portefeuille n’avait plus que 67,350 actions au lieu de 103,802 
qu’indiquaient les livres? A-t-il tout ignore, lorsque son fils maculait 
les actions pour les vendre sans péril, et fort du nom et de l’autorisation 
présumée du père, se faisait reineltrc 2,500 actions par Picard : remise 
forcée qui provoquait une scène cl une démission ? A (jui l.eforl et Androuet 
délivrent-ils les reçus de celle somme de 12,177 fr. détournée de la caisse 
sociale, sinon k Cusin et k Legendre? Qui signe et qui envoie avec Cusin 
ce fameux bilan du 12 août 1854, sinon Legendre lui-même? 

Ainsi, lui aussi est partout, mais partout, il est au second rang, et 
le perpétuel argument de sa défense est celui-ci : J’ai laissé faire. Or, 
laisser faire, quand on est gérant, laisser faire, quand on intervient k 
tous les actes frauduleux, pour leur donner une valeur avec sa signature ; 
laisser faire, quand on a lu, quand.ona vu, quand on a les yeux ouverts et 
la main prête k recevoir, c’est de la fraude cl non pas de l’im[)rudencc. 
Et cependant, c’est là un argument qu’on réjiète coniine décisif, qui 
accjuierl une certaine puissance k raison même de son élasticité ; il con¬ 
vient k nos mœurs relâchées cl k nos théories sceptiques sur la probité. 
Mais dans le monde de la justice, n’ayons pas, Messieurs, des faiblesse.-; 
périlleuses pour ces défaillances du sens moral, proportionnons la peine 
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à rinlcfitîon coupable; voilà tout Ce sera lai re à Legendre la seconde 
place, et à une assez grande dislance de Ciisin. 

Ducltènc de Vere csl coauleiir, mais au iroisièine rang. Vous savez son 
précédent judiciaire en Belgique, sa participation à l’acte du 2o novembre 
1852 et aux lettres des 14 et 24 janvier 1853, qu’il signe cûjiiiiie conces¬ 
sionnaire. Après avoir touché ainsi aux préliminaires de i’alïaire, il se 
défendra de sou concours à la gestion coupable, en disant tpie sa démis¬ 
sion Ta rendu étranger à tous les actes des deux premiers inculpés. 

Je réponds en prouvant deux clio.ses : 

1"'Jusqu’au 20 juin 1854, Jour de la démission aulhcnliqnc, Duchène 
de Vère approuve ol'licieliemenl tontes les opéralionsde Cusinet Legendre, 
et s’v associe comme concessionnaire; 

«I T 

2“ Defuns le 20 juin '1854 jusqu au jour où l’instruction criminelle 
commence, il reste oriicicusement, sccrclcmenl leur associé. 

Prouvons la première assertion : la démission sous seing privé est du 
14 avril 1853 ; mais comme elle n’a d’autre but que d’éviter les rej)rocbes 
des actionnaires et do prévenir le scandale qui naîtrait de la publicité de 
lu condamualioii, remarquez combien les trois concessionnaires cnlre eux 
la considêrcut comme non avenue. Ainsi, malgré sa démission, Duchène 
de Vère touciic, en 1853 et 1854, sur la caisse sociale, 116,877 fr. de pré- 
fcvemenls illicites. Eu lévrier 1854, Arthur Berrycr presse son arrivée en 
Angleterre, et le voyage se fait. Le 14 février 1854, il signe les traités 
Fox et lleudersou ; le 17 mars siiivaul, il signe, toujours comme conces¬ 
sionnaire, le traité Paxlon, et le 17 juin, le traité de partage des bénéfices 
alloués par les statuts aux trois signataires. 

Prouvons la seconde assertion ; la démission par acte authentique est 
du 20 juin 18.54; mais, eu août 1854, Arthur Bcrryer demande encore 
l’aiTivce de Uuchène de Vère à Londres avec toutes les pièces, comme 
concessionnaire, et le voyage a lieu. Le 23 avril 1855, Duchène de Vère 
signe avec ce litre de concessionnaire un traité avec Cusin et Legendre 
pour convertir en litres de fondation les 10 p. 100 de prélèvement sur les 
bénéfices rjuc leur accordaient les slaluts. En 1855, îl touche à la caisse 
sociale de nouvelles avances qui élèvent son couiplcà 123,477 fr., et Cusin 
déclare qn’après comme avant ta démission, à toutes les phases de leurs 
opérations, rien ii’a été fait qu’en vertu d’un accord préalable entre lui, 
Legendre et Duchène de Vère. 

Ainsi, associé oiiiciel avant le 20 juin 1854, associé secret depuis celle 
épofiue, Duchène de Vère a tout connu et tout apprécié. Plus fort que 
Cusin et Legendre sur la réalisation pratique de rinstilulion des Docks 
qu’il avait étudiés aulrcfois en Angleterre, il leur a laissé sans doute lu 
haute main dans la direction de la silualion linaucière ; umis il a coopéré 
en troisième ligne aux actes de. celle gestion coiqjahle dont il a connu tous 
les lils, et dont il espérait exploiter en commun tous les résultats. 
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Aj»rê.s Icü trois auteurs vieimenl les deux complices. 

Orsi s'est reudu complice des coucessioimaires, et eu les aidant dans la 
pcrpêlralion de certains délits, et en recevant un salaire prélevé sur les 
.sommes détournées. Etablir une seule de ces assertions, c'est prouver la 
complicité : justifions les toutes les deux. 

Ciisiti, Legendre et Duchène de Vère ne pouvaient écouler eux-mèmes 
et en leur nom les actions non souscrites. Ils étaient mandataires et respon- 
saldes, à ce titre, de la présence des titres à la souche. Si leurs noms 
eussent figuré dans les ventes, le public les eût désignés bientôt comme se 
désaississanl des actions qu’on savait n’avoir point été souscrites, et la 
fraude eût été découverte. C’est alors qu'Orsi leur sert de prèle-nom cl 
d’intermédiaire. Sans lui la vente des actions non souscrites n’eùt pu se 
réaliser, cl les reports eussent été également impossibles. Avec lui, au 
contraire, on peut opérer à Londres sous des noms supposés, vendre des 
quantités considérables de titres sur le marebé de Paris, faire de noni- 
hreux reports aux chemins de fer de Béziers, chez le duc de Gallîera, et 
dissinuiier le tout, en créditant Orsi aux livres de plus d’un million, 
(juaud cette somme représente le produit des négociations d’actions accom¬ 
plies sous son nom. 

Lorsqu’il s’agit de préparer, en février 1854, le détournement d’actions 
que consacrent les traités Fox et llendersou, Orsi est à Londres et inter¬ 
vient aclivcmenl, ainsi que l’alteslc la lettre d'Arthur Berryer, du 4 fé¬ 
vrier î 85.4. Lorsqu’il s’agit d’exécuter en juillet ces traités frauduleux, 
Orsi, admiiiislrateur des Docks, remplaçant ofliciellement Duchène de 
Vère depuis la démission notariée, signe les trois actes qui consomment h- 
détournement et déclare dans la quittance avoir louché avec Cusin et 
Legendre les 1 million 800,000 francs de commission secrète. 

Voilà l’aide et l’assistance du complice donnés à bon escient et pour la 
vente et le report de ces actions, qu’il savait non souscrites, et pour ces 
traités Fox et Hendersou, dont il connaissait toutes les clauses. 

A côté des services rendus, il y a le salaire : c’est d’abord 200,000 fr. 
d’avances prélevés sur la caisse des Docks, et (jui ne devaient pas plus être 
remboursés que les prélèvements annuels distribués aux autres inculpés. 
C'est enGn le profit personnel qu’il peut tirer de la détention des titres 
mis à sadisposilion : ainsi, le 10 mai î854, U signe avec Vilmaret Wil¬ 
son un traité aux termes duquel il donne, comme couverture d’opérations 
de Bourse, des actions des Docks valant au coursdu jour plus de 500,OÜU fr. 
Il doit partager avec les souscripteurs du traité le bénéfice des operations, 
et prélever en outre 10 pour 100 comme rémunération du service qu’il 
rend en ofl’rant les Docks comme couverture. 

Complice |uirce qu’il facilite les délits, complice parce qu’il en profite, 
Orsi ne saurait s’ell'acer derrière Cusin et Legendre. Non, il n’est point 
un commis dont on sc sert sans lui révéler la portée des actes qu’on lui 
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impose. Toute personne qui sert de prête-nom sait toujours qu’on n’em¬ 
ploie l’interposition que pour dissimuler une opération suspecte. Klle s'en 
rend compte d’nue manière exacte <îiiand clic a, comme Orsî dans l’affaire, 
celte haute [losilion d’un adminisUateur remplaçant un des trois conces¬ 
sionnaires qu’a désignés le décret. 

Et qui donc eût mieux connu qn’Orsi la situation réelle? N’étail-il pas 
inemltrc du conseil de .surveillance de l’Enion commerciale? N’clait-il pas 
membre du conseil de .surveillance de la Société Javel, à laquelle on ver¬ 
sait les capitaux deslJocks? N’étail-il pus pourCusin le grand négociateur, 
le conseil ofticieiix, l’ami qui écrivait do Londres ces lettres intimes, qu’i! 
faudrait lentes lire? En jour il lui promet de suivre en tout ses avis pour 
l’affaire, et lui demande en même lem[)S d’accepter ses traites et de sauver 
le crédit de la maison anglaise. Le 16 juin 1854, il lui explique comment 
le traité Fox est maintenu, réclame l’omnipotence de sa direction et lui 
promet d’arriver au but, quels que soient les moyens. 

De bonne foi, rhoiunie qui écrit ces lignes et qui a celle situation, a-t-il 
tout ignoré, même la portée et la nature de son intervention? Non, assu¬ 
rément non. Inconsistant et léger, il aurait |>u peut-être prêter, de bonne 
foi, son concours pour une oj>ératioii isolée et sans importance. Mais ce 
concours donné, pendant deux ans, pour des actes dont il appréciait le 
danger, à des hommes dont il connaissait le passé et dont il partageait les 
fautes, ce concours soldé par des avances, ce n’est pas de la légèreté, nous 
raffirmons, c’est de la complicité. 

Ce n’est pas sans tristesse, SIessieurs, que j’aborde la part de responsa¬ 
bilité t|ui concerne Arthur Dcrryer. Ce nom que je prononce comme celui 
d’un inculpé, on est habitué, depuis deux générations, à ne l’entendre 
retentir ici que comme le nom du défenseur de tous les accusés. Oui, il y a 
dans ce rapprochement involontaire un sentiment de douleur coratnun 
au magistrat comme au Barreau, et cet tiommage est dû à celui qui a su 
personniticr parmi nous la puissance de la parole humaine. Mais au- 
dessus d’une émotion pénible, vous et moi nous plaçons le devoir : je vais 
chercher à le remplir avec cette modération de langage qui est due aux 
grands souvenirs tpic rappelle un grand nom, et avec cette fermeté qui ne 
doit jamais fléchir quand on exerce une fonction d’ordre public. 

1“ Arthur Berrj/er a-t^il eu une part dnm les sommes que les concession¬ 
naires SC procuraient à l'aide d'un délit? 

2" Leur (t~t4l donné son aide et sou assistance, et a-t-il ainsi facilité 
les fraudes de la yestion? 

Si vous répondez oui a l’une ou à l'autre de ces deux questions, et 
s’il a agi en connaissance de cause, la complicité est établie. 

Ou’a-t-il touché sur l’argent des Docks? Commissaire du gouvernement, 
il a droit à un traitement de 5,000 francs, et pour éviter toute confusion, 
il doit le recevoir par semestre et d’avance à la Caisse centrale du rece- 
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veur du départcmenl de ïa Seine. Or, en dehors de ces émoluments osten¬ 
sibles, fixés par rautorité qui le nomme, qn’a-t-il accepté secrètement 
des concessionnaires? Quatre choses : des actions, un second traitement 
annuel, des prclèvenienls qualifiés avances, et une part secrète d’intérêt 
à régler le jour de l’homologation des statuts. 

A-t-il reçu graluilcmcnl des actions prélevées sur l’aclif social? Oui, 
car comment qualifier autrement celte opération, inscrite sur les livres le 
22 avril -1853, et (juî se résume ainsi : Ou cède à Arthur Berryer IdÛ ac¬ 
tions au pair à 250 francs, c’est-k-dire au prix de 12,500 francs. A celle 
époque, elles font 18 Irancs de prime, cl on inscrit le même jour la vente 
de 88 de CCS actions à 2(>S francs, c’csl-k-dirc au prix de 12,53/i francs; 
ainsi, le même jour, sans bourse délier et à l’aide de deux opéralion.s 
liclixes, on lui allribuait 12 actions, qui furent jjIus lard vendues à son 
compte. 

A-l-il louché un second traileinetu annuel, prélevé indûment sur les 
valeurs sociales? Oui, ii partir du 1" septembre'1853, et jusqu’à la fin de 
1855. Il était de 1,250 francs par mois, soit de 15,000 francs par an. On 
le cachait au Conseil d’administration et on le cachait au itlinistre. Il a 
été perçu au moment oii le déficit commençait, aux époques où il s’agran¬ 
dissait, sans mesure, lorsque Arthur Berryer savait que ta vente des 
actions détournées alimentait seule cette caisse des Docks où il puisait 
secrètement. 

A-t-il en outre participé aux prélèvements en argent, distribués à tous 
les inculpés? Oui, son compte tes élève à 51,197 francs en 1855, et à 
109,020 francs en 1855. Il a été établi plus haut, dans l’examen général 
des fiiils, que ces sommes se prélevaient exclusivement sur les ca|)itaux 
des Docks. Berryer le savait-il, cl les acceplail-i! comnic des avances sur 
les gains futurs de l’entreprise, avances qu’il serait toujours dispensé de 
remhourscr? II faut répondre affirmativement sur ces deux points, quand 
on a lu sa correspondance de 1855 et 1855. 

A mesure que le déficit augmente, les demandes d’argent d’Arthur 
Berryer deviennent plus pressantes. Ce déficit, il le connaît, puisqu’il 
constate la diminution des actions non souscrites dans ses rapports des 
8 septembre 1853, 27 mai 1855, 25 février 1855; puisque, dans son pro¬ 
cès-verbal du 3 janvier 1855, il ne retrouve plus que 5,825 actions; 
puisque lescapitaux ne lui sont jamais représentés en numéraire ; puisque, 
le 19 juin 1855, Cusîn Un avoue n’avoir plus les litres des placemeuts 
hypolhécaircs doul il lui avait parlé précédemment, puisque lui, Berryer, 
dans scs lettres à Cusin, parle lui-même de la sêclieressedes ressources 
de ce dernier, de ses embarras, de sa triste situation. Eh bien! c’est lors¬ 
qu’il sait la caisse des Docks épuisée, TUnion commerciale sans actif, 
Cusin sans crédit, qu’il sollicite encore ces continuelles avances! N’est-il 
pas hors de doute j)Our lui que ces avances seront prélevées exclusive- 
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ment sur les sommes ([iie (iontieiu jour par jour les actions détournées et 
vendues? 

Puis, comment les obtient-il ? En emprunteur sérieux, oITrant des garan¬ 
ties? Non, ce n’est pas en parlant de son crédit, c'est en parlant de sa 
misère. Il ne sollicite pas iin prêt qu’on ■ rembourse, mais une auméne 
(lu’on ne rend pas. Je voudrais ne pas lire cette triste correspondance, 
mais il faut en citer au moins quelques lignes : ce sont toujours de déplo¬ 
rables aiïaircs de famille qu'il faut régler, dc.s billets qui doivent être 
louches clu'zCusin, cl (|u’il ne faut pas laisser protester, des tuiles ijui 
lornlienl sur la tète, d'anciens comptes à régler, des intérêts privés com¬ 
promis, parce que le Commissaire du gouvernement s’est dévoué corps et 
biens aux Docks et a tout négligé [lonr servir les concessionnaires. (Voir 
les lettres des 29 mar.s 185/», 25 novembre 1854, 8 janvier, l/i février, 
23 février, 24 mars, 5 juillet 1855.) En voulez-vous d’autres? Les voici : 


1 ) Mon ciicr monsieur, 


« 4 septembre 1855. 


.> Je suis atteint par une déplorable aiïaire, et je vous prie de me venir en aide, 
M J'ai besoin de mille francs ce matin pour désintéresser un liouime qui a sur 
I) moi une créatice qui m’est plus que pénible, mais qui surtout peut me faire grand 
U tort comme siliialion, 

O D’un autre côté, mon ami d’Espéry, qui est parti pour la Crimée, m’avait remis 
n des billets non dus, payables de cinq en cinq jours .tu mois de septembre, et une 
H truite de 1,5U0 francs tirée sur moi par lui, formaul ensemble 6,5ü0 fr. 

» [.e-s billets et la traite doivent être présenté.s ciicz vous. Je vous supplie, mou 
» bon ami, de donner des ordres à M. Dubois, pour que ces valeurs qui portent 
» mon nom ne restent pas impayées. En ce moment, plus ipie jamais, vous me 
» rendrez service. Vous savez le chagrin de famille que j’ai en ; je dois donc éviter 
I) tout ce qui pourrait atteindre ma considération. 

i> Si je necraigiiais de vouloir faire une contre-partie à celte lettre, je vous dirais 
» ma courte couversaiion avec M. Guibert; elle est parfaite; je vous la dirai tantôt. 

» Signé, A. DtiRRven. » 


Cusiu répoud : 

U 7 septembre 1355. 

» Je reçois votre lettre de ce jour ; je ferai en sorte de vous remettre demain les 
» mille francs que vous demandez à ma maison. 

I) Ouant aux autres sommes dont vous me parlez, U m’est pénible et très pénible 
« de vous dire que je ne puis eu aucune façon vous laisser d’espoir pour elles ; de- 
» puis plusieurs mois, je vous ai prévenu : les avances que nous vous avons faîies 
» sont considérables, vous avez dft vous tenir pour averti; et, la main sur le cœur, 
O Je vous dis franchemeut que vous ne devriez pas me nicitredans la nécessité de 
tt répondre comme je le fais, que vous ne devez pas compter sur noire caisse. Au 
n milieu des ennuis que j’ai, m'en donner un déplus, c'est n’étre pas mon ami, et 
» je puis dire, avec certitude de rester dans le vrai, que j’ai largement contribué 5 
» vous prouver mou altacliement (on avait écrit et ou a elfacé ces mots caraclé- 
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li rislkjucjî ; acquitté ma detîe)^ mais tes forces humaines, comme les ressources 
n (rargenL ont des limiies. 

» Encore ime fois, vous n’fiiiriez pas dû me nieiire danscctic pénible nécessité. » 
l.e 24 octobre 1855, Berryer écrit encore : 


Mon ainL 

Au moment où !ou! m’accable, voici une lettre qui vient mettre le comble h 
» ma posilion : je la trouve en rentrant chez moi; c'^est une poursuite pour des 
j> billets; je Ta vais suspendue, aliendaut des temps meilleurs, mais les jours qui 
n viennent sont de plus en plus difikiles. 

* Je sais que rien ne vous est possible comme éeus, mais dans mes mortelles 
» angoisses j^ai pensé que peut-être vous pourriez passer h mon ordre f|ueîqnes 
» valeurs qui ne peu veut (igurer sur vos bordereaux à la Banque, et me fournir 
M ainsi les moyens de sortir de cette cruelle position. 

U Si cela est împüssible, je me ^ois exjjosé h tout quitter pour faire face ù mes 
n propres engagements et aux respun habilités que J'ai prises pour des tiers; mon 
M clier ami, vous avez, malgré vos immenses dillicuUés personnelles, soutenu et 
i> sauvé qui n’a reconmi vos services que par la trahison; pensez-vous soutenir un 
y> bon et sincère ami aujourd’hui ? 

» Il s'agit de G,500 fr. J'irai vous voir vers deux lieures, mais avant je veux 
» appeler voire alienlion vers un fait. La présenccfrOrsi me parait dangereuseplace 
a Vèndùnie; je crois que l’on garde vis-à-vis de lui la meme réserve et le même 
ü mystère qti'à notre égard; cependant* comme c'est un fourbe déliante portée, il 
)ï y a lieu de redoiiier ses menées; j’ai trouvé le comte bien bouiotuié pour nous; 
ï^Je pense que vous devriez clieicher u avoir de celui-ci par écrit son opposition à 
» ce que vous poursuiviez Orsî* Vous pouvez lui écrire que les conditions du crédit 
i) actuel ne vous pei mènent pas de didérer cette rentrée Orsiei vous forcent à agir 
» sans retard. 

1 » Il vous répondra, ou rie suspendre, et il en prend la responsabilité, ou d'agir, 
» et vous vous débarrasserez de ces mensongères intrigues qui oui depuis si long- 

temps paralysé vos eiTorls et les moyens trouvés de sortir d'affaire. » 


Cusin répond le lendemain : 


« 25 octobre 1855, 


lï II ne m'est pas possible de sortir un centime en ce moment, j'ai bien assez de 
n mes affaires ; je vous l’ai dit, mon clier monsieur, je vous Fai écrit : ce ii’est pas 
bien à vous de mettre mon amitié à pareille épreuve; il faut savoir subir la iié- 
w cessilé ; je ne puis que le possible, et déjà tant et tant de fois je me suis dévoué 
» pour vous, en faisant ce que nul autre à ma place u’eûL fait, que vous de niez 
» l'avoir toujours devant les yeux; la mémoire, en pareil cas, ne doit pas faire dé* 
lï faut; cpril ne soit donc pas question de cela, ni aujourd'hui, ni jam^^is; je suis 
w arrivé, j’ai dépassé même tous tes chiffres convenus» et vous n^èlcs pas content! 
ïî Kneore une fois, vous n'auriez pas drt me meure dans le cas de m'humilier, en 
j> quelque sorte, en avouant mou insuffisance comme argent et qu'îl n'eu soit plus 
I) question entre îious jusqu’au mieux que j'appelle de tous mes vanix. 
i> Malgré cela je vous serre la main* » 
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tjuand oü a lu ces tristes paires» le doute n'est plus possililc, et <juel 
que soit le nom que l’on donne aces comptes, il est certain que le préteur 
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ne devait pas demander !e remboursement et que rcmprunlcur ne devait 
jamais le solder. C'était un salaire, un don prélevé par avance sur la 
caisse sociale avant riiomologation. 

Arthur Burryer a-l-il enfin stipulé d’une manière plus claire cl dans un 
traité la part secréte d’intérêt qu’il consentait à recevoir des concession¬ 
naires? Oui, et voici les pièces : Le 21 janvier 185?t, il écrit a Cusin les 
lignes suivantes : 


« J’ai, je pense, agi avec une telle liberté avec vous, que je ne dois point licsitcr 
Il à vous parler d’une question qui ne regarde plus que les trois concessionnaires ; 
H c’est celle d’un intérêt, d’un bénéfice dans i’aiïaire, qui me peut être attribué. 

» Libre vis-à-vis du gouvernement, libre vis à-vjs de radminisiratioii de la Com- 
» pagnie, je puis, je dois vous demander quelle part d’intérêt j'ai aujou'rd’liui dans 
1 » votre alfa ire. 

» Ma fortune, fort ébréchée, me force à reclierclier dans mou travail, dans mon 
» activité, les moyens de réparer le passé et d’assurer le présent; veuillez me fixer à 
» cet égard- 

» En suivant cette affaire à Londres, j’ai rempli les vues do gouvernement; en 
» m’interposant auprès de certaines notabilités, je les ai décidées à venir vous ap- 
» porter te point d'appui qui vous manquait. 

» Jen'attonfis ni ne demande rien du gouvernement ; je renonce à mes fonctions, 
» et je vous demande à vous quelles sont vos intentions à n>on égard, 

» J'ai éprouve une grande répugnance à vous écrire cette lettre, mais la torture 
» où m’a rais la discussion qui s’est engagée sur ma personne ces jours derniers 
n est trop pénible pour que je veuille la renouveler; même dans cette dernière ques- 
Il tion intime, j’ai préféré la correspondance. 

U A. Berryër. )i 


Cusin répond le même jour : 

« 21 janvier 185ù. 

» Je reçois à l’instant votre lettre de ce jour. Permeltez-moi de n’y pas répondre 
Il en détail, mais que je vous aHirmedc cœur, d'esprit et de plume, que, quoi qu'il 
» arrive, vous serez content de nous, voulant que notre parole soit vraie, sous telle 
I) (orme qu’il vous convienne d’en réclamer l’accomplissement. » 

Le 25 août 185A, Arlhur Berrver écrit encore à Cusin : 

Cl Je comprends très bien que ma coopération vous devienne moins nécessaire, 
U puisque vous établissez des différences entre moi el les personnes qui travaillaient 
i^avec vous; mais si ce procédé me blesse profondément, j’ai assez de courage et 
» de respect de moUmème pour ne faire sentir a personne le contre-coup de ma 
n blessure* » 

% 

Cusin répond le londeniain : 

« Uier monsieur, 

i> Je reçois votre lettre du 25 coin'jnl cl viens vous répéter ce que je vous ai dit 
» hier, à savoir que j^étais prorondéuieni aiïbgé du nuage qui surgit cutic nous. 
M Mais ce n’est qu’un nuage; mes explications hio et nii?ïc auraient dû vous con- 
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» vaincre notv-soulemcnt tic ma bonne foi, de mon bon vouloir : d'un autre côti? 
B je croyais, soit par mes acte.>!, soit par mest’erits, soit enfin parmes<îpancliements, 
» vous avoir suflisanimenl jirotivé (jne je n'admetlais pas que personne fût pins 
» favorisé que vous. Vous voulez que je le répète, je le fais; c'est entendu, et lors 
>1 même que ce serait sur ma part, je vous donne ma parole d'honneur qu’il en sera 
n fait ainsi, et pour qu'aucun doute ne vieuiie paralyser cette parole, qu'aitctin 
» membre n'aura un scheJIing de pins que vonsdansles fruilsdes Docks, tors même 
I) que ce serait sur ma part que la dilTérence serait prise. Mais mes collègues sont 
n tous d'accord ; un sacrifice de ma part, c'est un en cas, mais qui doit détruire 
» loiites passagères interprétations d’un fait qui vous a ému plus que nécessité. 

w Croyez, mon cher monsieur, que vous avez en moi non un nécessiteux ami, 
n mais un véritable et durable. 

w Tout à vous, Cl'SiN. » 

Enfin, avec le compte du 1"' juillet lS5i, Cusin adresse à Berryer un 
projet de traité corrigé de sa main. Le voici ; 

« l.a pré.sente a pour objet de constater les accords particuliers auxquels, vous 
» comme nous, nous donnons notre complète adtiésion pour le règlement de votre 
M position dans l'affaire des Docks Napotéoii. 

» L’importance de votre compte ciiez nous s’élève 5 ce jour à 59,000 fr., diiffre 
» qui est et demeure reconnu par vous comnte exact, 

» De ce total, il y a lieu de déduire une somme de 19,000 fr., représentant un 
n supplément d'allocation des 1,250 fr. par tnois à votre traitement mensuei, soit 
» pour le temps couru depuis le 1" septembre jusqu'au septembre de l'année 
U courante. 

• » 

a D’où r<?siille du compte ci*cles,^iis une Ualaoee à votre di5bi^en chiffres ronth^ 
»de i/j,0D0 fi\ 

)) De convention expresse, entte balance restera non exigible dans les conditions 
» ci-après, et le service des 1*^50 fr, mensuellement ci-ilessus rappelés continuera 
»> comme par le passé, jusqLfati jour de l'iioriiûlogàtion des statuts de la Compagnie^ 
)> et cessera à celte époque de plein droit, et de même si Timpossibilité d'obtenir 
» le décret d’autorisation est acquise, 

n Au premier cas, nous nous obligeons :1^ à vous remettre quitus pur el simple 
» du solde de 44,000 fr. formant la balance ci-dessus; 52* et à vous compléter, 
»> jusqu'à concurrence de 56,000 fr* soit avec importance de la susdite balance, 
rt 100,000 fr. Nous disons 100,000 fr. au total, en actions de ta Compagnie des 
lï Docks Napoléon libérées et définitives, et ce, dans les trois mois qui suivront la 
i> date de rinsertion au jl/ouîteur du décret d^homologation, 

H Veuillez, mousictir, nous confirmer ces conventions par un exemplaire iden- 
D tique qui sera revêtu de votre signature et déposé ainsique le présent dans la 
n même forme cl citez le même nolaire. 

}i II est surabondamment expliqué que les présentes stipulations sont d’honneur 
n eiiire vous cl nous, et que la présente et votre susdite confirmative seront remises 
» caciictées entre les mains de M* nufour, notaire, pour n’être ouvertes que le 
» jour de la publication du décret qui nous constituera en Société anonyme, après 
» celle ouverture, pour être communiquées sans déplacement et aux soussignés 
» seuls, ou run d’eux, et en votre présence. » 


Le Iraité fut en efi'et rédigé et déposé le septembre 185fi, chez 
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M* Dufour, noUiire, sous une envelopjic scellée, qui coniient cette 
suscription : 

H Dp pniscnl pli, dépost? par les soussignés à M® Dufour, notaire, ne sera ouvert 
» qu’eu présence de i’un d'eux et de \!. Cii. Stokes, rtin des adminislrateiirs du 
Il eliemin de fer de l’Ouest, le jour de l’insertion au .Uuuifeur des statuts de la 
» Compagnie des Docks ^iapoléon. Ledit M' Dufour devra alors ouvrir et lire les 
I) lettres incluses et les garder jusqu’à l’accomplissement des conveniituis qii’elies 
» consacrent, .iprés quoi elles devront être remises à chacune des parties, 
n l'a ris, ie 14 septembre 1854. 

» Signé : Joseph Onsr, Legendre et Cusin. » 


Lctrailéful retiré du pli cacheté, par les parties intéressées, le 28 mars 
18û5, alors tpie la situation s’assombrissait et qu’un inspecteur général 
des liuances allait être nommé quelque temps après pour vérilier les 
comptes de la Compagnie. 

.Ainsi, actions cédées, traitement occulte, prélèvements illicites, sous 
le nom de comptes courants, part secrète d’intérêts stipulée dans un traité : 
voilà quatre faits établissant qu’Arlhur Bcrryer a pris sciemment sa p.arl 
des valeurs détournées. Le premier chef de com[)licité est donc netlemeiil 
démontré. * 

Son grand moyen de dcfenÊC pour répondre à ce premier chef consiste 
à dire que le Ministre ou plutôt M. le Directeur général savait tout et 
tolérait ces prélèvements, comme le remboursemeut de ses frais de voyage 
en Angleterre. Voyons : il faut sur ee terrain que les situations soient 
nettes cl que pas une parole ne prèle à réquivoque. Vous avez entendu 
M. Fleurv et M. Heurtier. Üu’a dit M. Fleurv?’Ccci : Arlliur Berrver vou- 

4J 

lait faire tout de suite à la tin e 1858 un voyage en Angleterre ; je lui 
demandai sur quels fonds; il me répondit : Avec l’argent des Docks; je 
manit'eslai mon opposition avec énergie, et il ne m’en parla plus depuis 
ce moment. Qu’a dit M. Dcurlier? Voilà sa déclaration bien nette : Jamais 
M. Berryer ne m’a parlé d’aller à Londres avec l’argent des Docks : je ne 
l’eusse pas toléré et je ne concevais d’indemnité possible pour le Commis¬ 
saire du gouvernement que celle que les ressources du budget ministériel 
eussent permis d’inscrire plus tard à l’exercice de 1854. Où trouve-t-on 
une contradiction entre ces deux témoignages honorables? Est-ce que 
Berryer a insisté, lorsque M. Fleury a repoussé sa proposition comme 
ioacceptabie? Nullement, et lorsqu’il élailainsi averti par le chef de divi¬ 
sion que rAdminislralion ne tolérerait pas le fait, n’est-il pas naturel 
qu’il ait gardé le silence vis-à-vis du Directeur général? Non, mille fois 
non ; les conversations du cabinet n’oat pu démentir la correspondance 
ofticielle, et pourfiuoi Berryer eùl-il écrit celle lettre du 9 décembre 1853, 
si ie Directeur général lui eût dit : Allez, parlez, voyagez, et restez à 
Londres avec t’argent des Docks : 
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« Monsieur le Directeur général. 


» Vous désirez sa voir a vec quels fonds je pourvoirai aux dépenses du voyage que 
» je vous ai demandé de faire en Angleterre pour y étudier à fond la question des 
« Docks. 

)i J’ai l’iionneur de vous faire savoir que c’est sur mon avoir personnel que je 
» prélèverai la somme (pii me sera nécessaire. I*our que vous connaissiez plus 
» certainement ma position, je fournis a mon banquier des traites sur Valence 
» (Drôme), auxquelles les loyers que j’ai à toucher au 1" janvier procliaiii feront 
n face. 

)> Si le résultat de mes recherches en Angleterre est utile aux vues du Oonver- 
» nement, j’ai toujours pensé que je serais par lui indemnisé de mes déboursés. 


M Veuillez agréer, etc. 
» 9 décembre 1853. » 


H Signé : Berryer. 


D’ailleui't», [tour (jiic l’objection tie M. Berryer ait une portée sérieuse, 
il faut qu’il lu généralise et qu’il soutienne que rAiiuiinistralion stipé' 
rieure, a connu cl toléré tous les prélèvenienls exercés sous tant déformés : 
actions cédées, iraitemenl clandestin de 15,00(1 francs, avances ou dons 
rémunéraloires s’élevant jusqu’à 109,000 francs, part secrète (rinlérêts 
stipulée dans le traité de septembre 185/i. Or, voilà ce qu’on n’osera 
jamais prétendre ! On avouera (ju’il y atirait une singulière dilTérence 
entre soupçonner que les concessionnaires paieraient les Irais d’un premier 
voyage à Londres, cl connaître tous ic» pnilêvemenls clantîcsliiis alloués 
au Commissaire du gouvernement. L’Adminislration n’a point connu 
même le payemenl du premier voyage ; à plus forte raison a-[*elle ignoré 
les parts si fortes faites avant, petidant cl après les voyages! 

Ces parts d’intérêts si nombreuses, qui faisaient d’Arthur Berryer 
moins encore ic salarié (jue l’associé des eoncessionuairc.s, u’étaieiit point 
d'ailleurs allouées comme le remboursement des frais de voyage en Angle- 
rerre. Jamais elles n’oul été faites à ce titre, puisqu’elles ont [irécédé le 
projet de voyage lui-même qui ne se révèle (ju a la iiii de novembre 1853, 
et puisqu’elles ont continué après les voyages accomplis. 

Jamais les concessionuaires ne les ont comprises ainsi, puisque, dans le 
traité de septembre 1855, le traitement occulte, courant dès le sep¬ 
tembre 1853, ne doit cesser qu’au moment de la décision du Conseil 
d’Klal et, <iue les 5(i,üÜU francs d’actions libérées ne seront accordées 
que s’il y a homologulion. Dans la pensée des contractants, ou eût attendu 
cinq ans l’homologation sans faire un seul voyage en Angleterre, que le 
traitement clandestin eiU couru, et (pie la part d'intérêt ciH été [layée, 
C’étaieiiL là les salaires des services rendus pour riioraologalion. 

Et l'Administration eût connu tout cela, et l’eùt toléré, lorsque, le 
9 septembre 185/i, pour un fait de bien moindre importance, sans carac- 
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1ère déliclueux, mais inconvenant i>onr la fjualilé de Comniîssaîre du 
gouvernement, M. le Directeur général écrivait <v Arltiur Berryer cette 
lettre sévère et méritée ; 

(( Monsieur, 

» J’iii remarqué avec surprise que vous étiez porté pour deux cent cinquante 
» actions sur une liste d'actionnaires qui m’a été adressée par les représentants de 
I) la Compagnie des Docks Napoléon, et que vous figuriez à titre d'adminisirateur 
») dans le conseil d'administration de celte Société, snruu nouveau projet de statuts 
» récemment transmis à mon département. J'aime à croire que c’est sans votre 
» autorisation et à voire insu qu’iï a été fait ainsi usage de votre nom ; mais, dans 
i> tous les cas, vous comprendrez que vous ne pouvez avec convenance être inté- 
)■ ressé 5 un degré quelconque dans une affaire dont la surveillance vous est confiée, 
B et je dois vous faire savoir, en vous priant de me donner des explications sur le 
» fait dont je viens de vous entretenir, que toute immixtion de votre part dans ta 
U Compagnie des Docks, soit comme actionnaire, soit comme administrateur, 
» serait considérée par moi comme incompatible avec vos fonctions de Commissaire 
I) du gouvernement, et que j’aurais îj prendre en conséquence une décision dont 
B vous ne pourriez attribuer qu'ù voiis^mémc la rigueur, n 

Quand on reproche, eu ces termes, au Commissaire du gouvernement, 
le fait d’avoir été porté comme souscripteur d’actions qu’il aurait payées 
comme tout autre, peut-on dire de bonne foi (]ue l’aulcur de la lettre cfit 
toléré le traitement occulte, la délivrance graluilc d'actions libérées, les 
dons rémiinéraloires, la part du traité secret? Mais ce ne serait plus de la 
tolérance, ce serait de la complicité. 

Donc, l'objection des frais de voyage en Angleterre ne saurait détruire 
ce premier chef de complicité ainsi qualifié : Partage des valeurs détour¬ 
nées en connaissance de cause. 

Il est un second chef de complicité que nous avons ainsi formulé ; 

4c Ariliur Horrycr a-t-il donné sciemment aux concessionnaires son aide et son 
» assistance, et a-l-il ainsi facilité les fraudes de la gestion î » 

Oui, et de deux manières : dans !a négociation des traités Fox et Hen- 
derson, et dans ses rapports au Ministre. Parcourons successivement ces 
deux points. 

En parlant pour rAiiglcterrc, le Commissaire du gouvcrnemcnl ne 
pouvait avoir d'autre mission que celle d’éludîer sur les lieux l’organisa¬ 
tion pratique des Docks. Qu’il ait cherché en outre à faciliter le succès des 
cm[)runts que négociaient les coucessioniiaires, c’est là un rôle que le 
Ministre désapprouvait avec raison dans sa lettre du 17 janvier 185é, 
lorsque, consulté par son collègue des affaires étrangères sur la nature 
des instructions que demandait M. Berryer, il répondait ; 

ü Monsieur et clier collègue, vous m’avez fait l’honneur de me transmettre, le 5 du 
» courant, copie d’une lettre que M. Arthur Berryer, pendant son séjour en Angle- 
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)i tei'ie, a atliesüée à AI- l'amiJîissadeitr d« France à Londres, dans l’iniérèt de 
Il l’entreprise des Docks-I,iniis-Napolcon, auprès de laquelle il remplit les fonctions 
Il de Commissaire du gouverjiciueiit. 

n Vous me priez de faire comiaiire la pensée de mon département au sujet d>‘s 
» idées expiimées dans celte lettre, et de vous mettre ainsi eu mesure de donner 
1 ) des inslriiciions à \L le comte de Walcwski. 

» M, A. IteiTjcr est de retour à l’arîs. Il m'a entretenu des propositions émises 
n dans sa lettre à M. l’ambassadeur de l'rance ii Londres. Il en a conféré égale- 
» iTiciit avec M. le directeur général de l’agriculture et du commei ec, etjVi reconnu 
Il qu’il n’y avait pas lieu, quant ii présent, de donner suite aux jnopnsitioiis dont il 
1 ) s’agit. 

Il M. lietTver n’avaît, d’ailleurs, aucun caractère ofliciei pour traiter cette 
Il alfaire. L’intervention du Commissaire du gouvernement près l’entreprise des 
» Docks, dans une transaction ayant pour objet la l'econstilution de cette même 
» entreprise, eût préstiilé, à l’étranger surtout, des inconvénients réels, w 


Mais admettons que les insîruclions de celte lettre n'aicnl point été 
suivies. M. Bcrryer aura négocié un emprunt pour les concessionnaire.^, 
et le gouvcnicmenl qui l’aura su n'aiirii rien dit, où sera le mal? Le mal . 
n’est pas dans la négociation loyale irun emprunt ou d’une souscrijilion. 
Lit où la complicité commence pour Arthur BetTYcr, c’est lorsqu’il 
négocie non plus pour faire réussir remprunt, mais pour faire aboutir les 
traités dit 14 février 1S54. 11 en coiinail le sens, la portée; il sait la com¬ 
mission secrète de 1 million 800,01)1) francs que Cu.'^in veut faire stipuler à 
tout prix : il est, non plus l’ageiU ofliciei étudiant une question écono¬ 
mique dans i’intérèl de la Société des Docks, mais !c correspondant of(i- 
cieux, discret de Cusiu. II lui écrit les 20, 21 janvier, le 1", le 6, le 
40 février, pour lui annoncer ses rendez-vous avec Fox, sa conversation, 
le retard du voyage, le départ du conslrucleur, celui de Wilson et de 
Stokes qui sont les intermédiaires de la négociation, et, le h février, il 
écrit encore celte lettre où il annonce (ju’il a tout fait pour obtenir lu 
commission secrète: les sacri lices des concessionnaires, le droit qu’ils ont 
à vendre leur propriété, la connaissance qu’il a eue de leur situation 
comme Commissaire du gouvernement, il fait tout valoir et n’oublie [>as 
un argumeut pour le succès de la fraude qui s'organise. 


« iMon cher monsieur, 

» Je viens d’avoir une conversation sur la fond de le pensée de S. Ch. Fox. U 
» vciil l’afl'airc, il n’attend que l'avis du rciourde M. Slofccs pour partir pour Paris. 

Il La lettre tleM. Orsi l'a iiivement frappé et impressionné en bien. Il est donc 
« très bien disposé. Une seule chose lieurie'son esprit : il ijc veut â aucun compte 
1 ) /'aire une rfim/5esui' les travaux aux concessionnaires, sans que celte remise ne 
Il soit cous(«(éti otwertetnenL Pour qu’il ne restât pas dans son esprit une iniprcs- 
» sioii fâcheuse à cet égard, je lui ai fait dire qu’à nia connaissance, ce quet'om- 
Il inissai're du gouvernement J’avais pu constater, les concessionnaires avaient pu 
Il sauver l’affaire eu faisant des sacritices qui se montaient, à leur préjudice, à 
n 6 ou 700,000 fr.; qu’il était juste qu’ils rentrassent dans ces avances, ef 
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1 ) eussent^ en outre, un bénéfice swr (a cession de leur propriété. Ceci a paru 
i> Irapptii’ ; je saurai, ce soir, positivemeut rimprcssion que cela a laissée. » 


Rienn'esl iiussi décisif ((u’ime pareille lettre, cl ilesl maïQleBanlétabli 
(|u’Arthur lîcrryer a nég:ocié !a comiuissiou secréte dans riiUêrèt des 
concessionnaires. 

Après avoir aidé les conccssioniiiures vis-à-vLs de fox el Hendersou 
pour assurer aux premiers les hênélices d’un détournement, il faut qu’il 
les sauve maintenant vis-à-vis du poiiverncmcnt. C’est ta le second ser¬ 
vice qu'il doit rendre cl il est la conséquence logiipie du premier. Com¬ 
ment pourrait-il, en elïel, remplir librement sa mission? Il lui faudrait 
un singulier, un trop héroïque courage pour livrer les inculpés : ce serait 
se livrer lui-mème. Aussi, tout sera logique dans son attitude auprès du 
Jlinislre ; il cliercbera à sauver à tout prix, jusqu’au bout, même en lais¬ 
sant se continuer les détouriiemcnts, ceux qui ont ces lettres comproincl- 
laiilcs, qui payent ses dettes quotidiennes el qui lui promettent te succès 
avec eux au jour de l’homologation. 

Reprenez un à un chacun de ses rapporls et vous verrez r|ue c’est tou¬ 
jours cette même pensée qui les inspire. Seulement celle pensée-tà est 
hésitante au déliul comme la démarche d’un homme qui'ne s’est encore 
engagé qu’à demi; puis à mesure que les eugagements sont plus forts, que 
là chaîne est plus lourde, el que le retour au vrai devient impossible sans 
se perdre, la dél'ense des concessionnaires est plus énergique, cl il les 
protège sans faiblesse, sans réticence, en dissimulant hardiment les gros 
faits. 

Le 22 mars 1853, il ne saurait cacher la non-souscription de plus de 
10ü,ü0ü actions. .Mais, sans dire un mot de racle faux du 20 novembre 
1852, il cherche à le justifier implicilemenl, en disant que les 85,000 ac¬ 
tions suflisent à tous les besoins. 

Le 27 mai 185ii, répondant aux lettres du Directeur général, qui a 
demandé deux fois ce (|ue sont devenus les 4 millions d’encaisse, il déclare 
(lu’ils sont employés en placetneiUs liy[)othécaires de premier ordre : il 
énonce que le portefeuille contient encore 80,000 actions, quand il ne doit 
plus en rester bien tôt que 5,824, el il aflirmeen ces termes la loyauté des 
concessionnaires : 


« Sans revenir îi ia discussion de lotiies les accusations, de toutes les dénoncia- 
i> lions qui .oui ûlé faites, el qui jotirnelicinent se produisent contre les conces- 
» sioiiitaires, je veux cepciidanl vous dire, monsieur le Directeur Rénéral, que, 
» depuis que j’ai été cliarRé |)ar le gouvernement de la surveillance de la Compa- 
H gnie des Dock.s aucun fait, aucune idée n’est venue à ma connaissance qui 
i> puisse me faire douier de la probilé cl de la délicatesse, si maliieureuseinent 
» rares dans les airaires, que les concessioiiTiaires de la Société des Docks onl ap- 
)i portées à leur geslion; jamais une parole double, jamais un fait douteux. 

n Les administrateurs de cette Société ont, depuis plus de deux ans et demi, 
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»> Iiiltd coiKrc tJes adversaires, < 5111 , s’ils ^liiienl les mômes qttc ceii'i qui liittêrenl 
» en Angieieric et résisîôieiil si longtemps ti l’occasion de l’iiistituiion des Docks, 

)i n’uin|iioyaîenl pas les uiôiucs moyens ni les tnêines amies de comirat. 

» De la part de celui qui a lîté chargé par le gouvernenicnî de surveiller rinstî- 
>1 union iiaissiinie que la volonté si intelligcnlede nCmpciciir a voulu naliouuliser 
n elle/, nous, une déclaration semblable à celle que je viens de vous faire est très 
H grave, je le sens; mais précisément parce que j’ai assisté à toutes les luîtes, parce 
» que j’ai suivi tous les détails, que j’ai scruté lous les replis, pour ainsi iliru, de 
» cette grande affaire, je ne puis liésiiec un seui instant à vous exprimer viveineut 
I) ma profonde conviclion. » 

Le Directeur général ne s'esl pas contenté de ces paroles sonores cl a 
écrit, le 17 juin, au Coinmissaîrc du gouvcnieincut de se faire représen¬ 
ter les titres liypolhécaircs dont il parle. . 

Voici la lettre : 

M Vous annonciez que ce solde {de U miliioiis) a été employé principalement en 
» placements liypolliécaires de premier ordre. J'ignore si tes obligations liypoibé- 
4 caires ont été mises sous vos yeux ; niais dans une affaire de cette nature et de cette 
i> importance, alors surtout que des réclamations sont élevées par des tiers, quel 
M (lu’ait été d’ailleurs leur résultat judiciaire, il y a pour le déparlement du commerce 
tt obligation d’un contrôle sévère dans l’intérêt des actionnaires, comme de renlrc- 
H prise elle-méiiie ; vous comprendrez donc parfaitement que je désire : 1® la pro- 
» duction des obligations liypotbécaires constituant la plus grande partie des em- 
» plois ; ‘2“iin relevé détailléde remploi des fonds qui ont reçu une autre destination. 

Il Je vous prie, uionsietir, de me transmettre ces documents complémentaires 
» aussi tôt que possible. 11 

Le 19 juin, Arthur Berryer écrit alors k Cusia de le mettre en mesure 
de répondre au Ministre, et Cusiu, forcé d’avouer qu’ii n’a point de titres 
hyfiolhécaires, parle vaguement de report sur actions. 

Voilà donc la garantie du placement hypothécaire qui s’évanouit : voilà 
le iimuéraiTC parti et jeté on ne sait où ; voilà Cusin surpris en llagrant 
délit de mensonge ou de détournement. S’il a réelleinciil trompé le Com¬ 
missaire du gûuveruemenl en lui parlant de litres hypothécaires qui n’onl 
jamais existé, Arthur Berryer va se tenir en délîance, le signaler au Mi¬ 
nistre ; si les titres ont existé le 27 mal j85fi, jour où l’on afiirmait au gou¬ 
vernement qu'ils garamissaienl des placements de premier ordre, pour¬ 
quoi ont-ils disparu en trois semaines, pounitioi se soul-ils évanouis sans 
que l’argent dont ils garantissaient l'emploi soit rentré? Il est impossible 
qu'Arlhuv Berryer, s'il n'est [las le complice, ne se pose pas ces deu.x 
hypothèses et n’arrive pas dans les deux cas à tenir Cusin à distance, à 
véritier s’il amentiou délourné, et à direau Ministre ce qu'il a constaté. 
Or, Berryer gardera le silence et rcslera l’ami de ces hommes dont il est 
l'obligé et le complaisant salarié. 

Le 3 janvier 1855, il dresse un procès-verbal des valeurs mises sous 
scellé le 12 août 1854, et il trouve en portefeuille 5,824 actions seulement. 
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Or, le 2k février 1855, (la)is son rapport délaillô et confidentiel, il ne 
dira pas ce fait et ne (erii allusion qu’à l'ancien chiffre de 17,000 
actions qu’a cniistalé fraiidulcusenicnl le Inlan du 12 août 1854. 

Dans ce même rap(iorl liu 24 lévrief 1855, il parlera de ses négocia¬ 
tions menées à bonne fin pour le traité l'ox, en cacliant toujours la com¬ 
mission secrète (ju’il sait être derrière, et se glorilieia d'avoir sauvé des 
hommes aussi proitcâ que les concessionnaires devanl le précedenL Mi¬ 
nistre qui voulait, à un moment donné, les sacrifier. AU! c’élait lecas, 
ou jamais, puisi]ue vous intituliez voire rapport confidentiel, de dire 
rcxislcnce de celle commission secrète connne de vous depuis quatorze 
mois. Mais vous ne le pouviez pas! vous l'aviez myociée. 

Le 17 août 1855, au lieu dé faciliter la tàclic difficile de M. Chapuis, 
rinpeclcur général (jui recherche [tour le ministre la vérité (ju’on lui 
cache à tout prix depuis deux ans, il écrit à Cusin : 

Il Mon cher monsictir, 

») J’oi en l’ennui de ne pas vous voir fiier : j’ai caiistî près d’une heure avec 
t> M. Cliapnis- Je Iroiive qu’il montre «n peu beaucoup les dents et que déjà 
» ([uelipies mots de compte à rendre au Ministre lui reviennent à la houclie. — 
» Avertissez M. Lchon ; il est dangereux de laisser aller une idée dans la léie de 
rt qui ne sait pas la pioporîîunncr au hut qu’elle doit avoir. « 

Puis, le 15 septembre suivant, il adresse au Ministre un nouveau rap¬ 
port destiné à parer le coup ([ui sc jirépare à mesure que M. Chapuis 
poursuit ses vérifications. Dans ce volumineux travail, le plus long ijii’il 
ail encore adressé au gouvernement, il ne parle du traite Fox et Ilender- 
sou que pour dire que les couslrucleurs anglais ont reçu 2 millions 
2üU,üül) francs dont ils sont comptables, et il .sc garde d’ajouter (jue les 
1 million 800,000 francs ont été remis aux concessionnaires. 11 parle bien 
dcsgrandesspéculalionssur les actions des Docks auxquelles seserait livré 
Orsi ; mais c’est pour ajouter : « J’ai la preuve que les cancessionnaire.s 
n’onl en rien participé à ces oiiéralions. « Vient ensuite un plan de réor¬ 
ganisation linancière, où il propose au Ministre de déclarer que les pertes 
sont compensées par des plus-values réelles, et où il représente lasiluation 
actuelle sous le jour le plus favorable, en donnant à la Société un actif 
brut <le 50 millions. 

Ciifin, ([iiand il s’agit de renseigner le Ministre, le commi.ssairc du gou- 
verncnieul se concerte avec Cusin, Legendre et Orsi. Voici, en efl'et, la 
lellrc qu’il écrit à Legendre : 


« Ciicr monsieur, 

1 ) J’üi vu ce matin M. Stokes, et je remets 4 demain à midi, après nous èlro con- 
>1 cerlés dans la maliiiée avec vous, \IM. Cusin et Orsi, la léiioiise que je dois faire 
>1 au Vlinistre. 

I) 'l'ont à Yonfî, 


Stgné : A. Derryer. » 
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Enlin, même après le décret qui révoque la concession, le lien qui le rive 
à Cusin et Legendre est si intime et si fort, que, le 6 janvier 1856, il écrit 
encore au premier : 

K Dans la journée, je sevai en enireviie avec l’iiommeà l’argeiU; sacliez tnedfre 
» quelle concession de cliilfrcs vous ferez pour le report. 

I) A vous de cœur, h 


El il lui envoie dans la même lettre une liste de personnes qu’il indique 
comme consenlanl à accepter des actions. 

Voilà, Messieurs, comment le Commissaire du gouvernement renqîlissail 
sa mission, et c'était là la pente logique sur latjuclle le poussaient les 
prélèvements secrets qu’on lui dislriluiail, les paris d’intérêts qn’on lui 
promenait, et le service inavoualde qu’il avait rendu dans ta négociation 
de la commission secrète de 1 million 800,000 francs. 

Qu’on lie dise donc pas : L’administration, trop lente à frapper, a été 
plus négligente que son Commissaire du gouvernemeut n’est aujourd’hui 
coupable. En France, Messieurs, on aime singulièrenient à rejeter sur le 
pouvoir toutes les fautes qui n’ont point été prévenues. S’il avait révoqué 
la concession au début, lorsque beaucoup croyaient à la solvabilité de (bi- 
sin et Legendre, souscripteurs des emprunts de Bruxelles et de la ville de 
Paris, lorsque son Commissaire lui allcstait sur riionncur la loyauté scru¬ 
puleuse de ces hommes, lorsiiuc ceux-ci venaient chatjue semaine affir¬ 
mant (jue Pereire ou Kotiiscliild prendrait les actions non souscrites, 
lorsque Pereire lui-mème songeait à sauver i’afl'aire; si dans ce moment 
on eût révoqué la concession en présence des nombreux et petits action¬ 
naires en délres.se, tjuc n’eùt-on pas dit sur la sévérité du Ministre! Il a 
attendu, il a patienté, en refusant toujours l’admission au Cons il d’État 
tant que les actions non souscrites ne seraient pas prises par des hommes 
sérieux; il a attendu, nou pur bieiiveillauce pour les concessionnaires, niais 
par un sentimeul de faveur ou de [lilié pour les actionnaires; il a allendu 
surlonl, parce que le Commissaire du gouveriiemenl défeiiduil les hommes 
en cachant toutes lesfraudes; il a allendu enlin parce ([u'il ne croyait qu’à 
rinipérilie et pas encore à l’improbité. Le jour où 31. rinspectcur général 
lui a dit la vérité qu’on avait cachée, a-t-il hésité, je vous le demande, à 
provoijuer la révocation du décret et à laisser ces hommes à la justice ? 
Voilà la vérité, et, vous le voyez, c’est en vain qu’on veut déplacer la res- 
poiisabinté et sauver l’inculpé, en accusant ceux qui l'ont gardé Irop long¬ 
temps. 

Vous savez main tenant, Messieurs, où le Commissaire du gou\ etnement 
en était descendu, El cependaul il avait, pour résister à ces tristes sug¬ 
gestions, ce que tout le monde doit avoir : la conscience, et ce que lui seul 
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avait, ie üoiivetiir ücsoii nom. Ali! un nom peut iHve lourd à porter(piaïul 
il s'agit de la gloire qui s'uttiicîie ii lui ; mais il n'est plus un fardeau, il 
devient un houclier (piand il s’agit (riionncur et de probité. Comtnent 
tomimr avec ce souvenir-là? Il faut <|ue ceci soit bien vrai, puisque si 
longtcuqjs ce nom seul vous a préservé du soupçon. Oui, ce n'est ([u’at)?; 
derniers jours de l’instruction qn’Arthur Berryer, témoin d'abord, est de¬ 
venu complice. On clierchnit à douter jusqu’au bout. 

Aujourd’hui, Messî('Mrs, le doute ii’esl plus possible; couscieiicc, boii- 
neur, nom paternel, dignité persoiinelle, il a tout oublie. Non, j’aime aie 
croire, et c’est là sa seule e-ïcuse, il ne l’eùt pas fait tout tl’un coiqi : il y 
est ari’ivé successîventent par degrés, poussé par la légèreté d’abord, par 
les besoins ensuite, par les besoins âpres et pressants ([ui sont une sorte 
de rançon payée pour Ie.s jours d’iine vie trop facile. Engagé bientôt, rivé 
auK concessionnaires, il a marché vite, dans celle voie qu’on ne remonte 
([ii’avec un grand courage et qu’on descend si lacilcmcnt. 

Voilà, Messieurs, le procès per.sonnet ; un mot te résume ; vous avez 
devant vous des associés; tous ont participé, de près ou de loin, aux dé¬ 
lits que j ai classés et caractérisés en commençant; Cusfn est le grand 
meneur, Legendre avec lui et après lui ; Duchénede Vére a agi avec eux 
ofliciellcinenl avant la démission du 20 juin 185à, nnicieuscmenl depuis; 
Orsi a prêté son nom, ses relations, son concours, pour que la fraude s’ac¬ 
complit tout entière ; Arthur Berryer leur a vendu ses services et son si¬ 
lence, voilà l’association : parmi eux je ne vois pas des iiuiocenls et des 
coupables, je n'aperçoi.s que des nuances dans la culpabilité. A vous, Mes¬ 
sieurs, à saisir ces nuances dans la gradation de la peine : mais ne rompez 
pas ce lien de solidarité qui, pendant trois ans, leur a fait [mursuivre le 
même but et réaliser la même fraude; que tous expient dans une propor- 
liott ditl'ércnte le grand scandale auquel ils ont tous concouru. Cusin, 
voilà le plus coupable; ijegendreet Berryer viendront après lui. Duebêne 
de Vère et Orsi ne seront placés (pie sur un plan très secondaire. 

J'ai prononcé le mot scandale, et cependant, 3Ie.ssieurs, où sera-t-il quand 
vous aurez puni ? Nnlic part. Autour de ce procès, la crédulité a but trop 
de bruit; faisons justice des erreurs des uns, des exagérations des autres. 

Les uns ont dit ; Il y a là des fraudes [)lus nombreuses que celles dont 
parlera la justice, et celle-ci a dû s’arrêter à temps. Eh bien! non ; c’est 
là une erreur ou une calomnie. La justice ne s’est point arrêtée, elle a été 
lentement, mais toujours. Elle s’esl adressée aux coiiccssiounaires d’a¬ 
bord ; comme mandataires, ils étaient les premiers responsables au point 
de vue légal. A la suite de ces premières investigations, le Commissaire 
du gouvcnn’ineiit devait perdre la qualité de iémoiii pour devenir un in¬ 
culpé. Après lui enliii, ia justice inculpait f^rst, et el!i; vous les a tous 
livrés, après avoir clicrcbé contre tous des ciiarges et des preuves. Au delà, 
il n'y a plus rien : ui preuves, ni charges, ni soupçons, ni indices. Toute 
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l’iilFairc est lii, et cens qui la veulent ailletirs ne l’ont jamais connue. 

D’autres exagéreront â plaisir la portée de celle alTaire, et pour dégager 
la situation des inculpés, on dira qu’ils en ont imité bien d’autres, {lu’ils 
ont obéi aux tendances générales du monde industriel. N*écrivait-on pas, 
il y a deux jours, que l’aflairc serait élüuiîée et no suivrait pas son cours 
pour éviter des scandales inutiles? Et quelle est donc, Messieurs, l’époque 
([ui n’ait j)oint eu ses scandales ? Quelle est l’idée politique, sociale, éco¬ 
nomique, fjue les hommes n’aieut point compromise? Où trouvera-t-on un 
grand mouvement, (iuancier surUmt, i|ui se produise sans écarts,sans chutes 
individuelles ? E'honime ne touche à toutes clioses que dans des conditions 
d’imperléclionet de faiblesse. A vou.s de faire avec fermeté la part du délit 
dans ces développements immenses de rindustrie moderne. Ce n’est point 
la compromettre que de frapper les quelques individus qui la déshonorent. 
Les juges les plus sévères pour ces liomines seraient ces négociants hono¬ 
rables qui portent sur les marchés de l’Europe les produits cl les mei - 
vcilles de notre grand mouvement industriel, et qui placent l’honneur au- 
dessus de rhabileté. Ce qui alTaihIit uii grand |)ays, ce ne sont jamais les 
scandales qu’on révèle à ia justice, ce seraient ceux qu’on n’oserait ni pu¬ 
nir ni poursuivre. 

Tous seront poursuivis, parce que la poiir.suile répare le passé dans la 
mesure où le passé se répare. La poursuite, elle permet de restituer à la 
partie civile de légitimes indemnités ; elle dégage l’entreprise e.xploilée 
par des mains coupables, et sauve peut-être pour l’avenir la réalisation de 
cette idée généreuse qui dictait à une main auguste le décret du 17 sep¬ 
tembre 1852, 

Mais cette poursuite elle-même ne .serait qu’un scandale de plus si elle 
n’ahoulissait pas à une répression sévère qui maintenant. Messieurs, dé¬ 
pend de vous seuls- En donnant ce grand exemple, vous rappellerez ce 
qu’est le sens moral à ceux qui seraient tentés de l’oublier, et vous effraie¬ 
rez au moins ceux qui ne l’ont jamais eu. 


Aadlencc du % mnr.<» 183T. 


Pi:..4I»01RlE RE R’ iVlBKEliE 

OéCeriseur de 


MÊSSieui'S, 

I.cs Docks, en France! c’est une pensée de bien public; les Docks, en 
Fiance, ont ébloui \1. -Cusin; ils ont été l’objet de ses conslaiiles préoccupa¬ 
tions. Il a été fier de parler des Dock-S en France, à l’iiidustne frauçaise, et, eu 
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«ievciiatit l’iin des cciiiccssiotmaires d’itiie vaste entrept isc, il a moins songé 
nu lucre (son déiiûmeiit actuel nous i';i[)prciid), il a moins songé an lucre qu’à 
doter son pays d’un établissement qui fait la richesse de la Hollande et de 
r,Angleterre ; M. Cusin tenait à dire ce mot à ses juges. 

La i)ariie civile et la partie piildiquc se font entendre ; mais, à côté de ces 
intérêts, il y a un iiiiérèt non moins sacré : il y a le malheur d’un homme 
éprouvé par de longues aimées de travaux, de succès et de-probilé; il y a sa 
ruine, il y a sa liberté perdue depuis ])lus de treize mois. On dirait que ta for¬ 
tune a pris plaisir à frapper sur AL Cusin tous les coups qui accablent l’esprit, 
tous les coups qui déchirent le coeur j il perd sa mère, il perd sa fille aînée, 
il perd sa fortune, il [icrd sa liberté, et le voilà qui sort de prison pour en¬ 
tendre gronder contre lui la voix menaçante du ministère public, et pour me 
servir de l’expression de notre éloquent adversaire, impitoyable comme un 
chilTre. .l’avoue que tant de misères sur une seule tête m’ont profondément 
icmué. 

M. Cusin e.st bon et homiète, et je le dis en présence des millions qu’on lui 
reproche d’avoir détournés. (îe grand spoliateur des Docks est chargé de millions 
sans doiitc ; il garde des trésors liontcu,v pour reparaître un jour déshonoré, 
mais riche. >'un, .Messieurs, l’homme des millions est à jamais abandonné; 
AL Cusin n’csl chargé que de misère. Ce grand spoliateur des Ducks a vendu 
son mobilier pour exister, et sa plus grande soudratice est de faire p.iriager à 
sa femme et à sa fille ses dures privations; il lésa conftées à Dieu, il lésa 
exilées dans un moileste couvent de Vcr.sailles. lî s’est privé de leurs conso¬ 
lations, et jiotirlant, lorsque le malheur nous poursuit on sent plus vivement 
ic besoin de la famille; c’est au milieu d’elle qit'on épanche son âme, qu’on 
jette toutes ses larmes ; c’est au milieu d’elle qu’on se seul moins captif, qu’on 
rêve des joiir.s meilleurs; c’est elle enlin qui apporte encore au prisonnier un 
rayon de joie. M. Cusin pourrait voir sa femme cl sa fille deux fois par se¬ 
maine ; il ne les voit que deux fois par mois. Le pauvre homme trouve lourde 
une course de Versailles à sa prison. Il calcule cette dépense du cœur, il ii’a 
pas le moyeu d’embrasser son enfant. 

Une autre douleur rue saisit en me levant dans cette cause. Des paroles 
émues et sévères, les paroles du devoir, m’ont appris qu'il fallait se défier des 
passions les plus généreuses r elles égarent. L’organe indigné du ministère 
public n’a trouvé sur ces bancs qu’une compagnie d’industriels associés à un 
. Commissaire impérial pour détouriier des fonds, ruiner des actionnaires. En 
entendant accuser avec tant d’ardeur un nom glorieux, un nom qui nous est 
cher, j’ai souffert connue si j'entendais accuser mon fils. iMais il s’ost énergî- 
(|ticment défendu lui-même, et i! sera bieniùt défendu par un noble cœur, qui 
joint .i la chaleur des homtes années la malurilé tlu talent. Je serai vrai dans 
toute ma défense, et la vérité, la voici. 

Oui, des millions ont été dévorés par la baisse; des millions ont disparu 
dans le gouffre de la Bourse. Mais le déficit actuel sauvait un avenir certain. 



























à 


DK M* MISELLE. 

Qu'împoriaii la perte momentanée de quelques millions, devant le saUu des 
Docks ! Dans la tempête, le pilote jette des marchaïuUses à la mer pour 
sauver le vaisseau, pour rempêchor de s’engloutir. 11. Cusîn ne voyait que 
rijomologation des statuts, celle terre de salut, ce mirage qui l’a cot>duit à 
l'abîme ; il s’est trompé ou plutôt on l’a trompe. Voilà toute la vérité, voilà 
toute ma défense. 

i\I. l’avocat impérial aussi se trompe. Des préventions dont ne peut se 
garder toujours le magistrat cousciencieux, raveuglent. Il découvre nue faute 
contre ['honneur, un passé suspect, dans le passé sans tache de M. Cusin, 
Ah î toute la banque de Paris se lèverait pour défendre ce passé de travaux et 
d’intégrité î 

M. Cusin était l’homme de ses œuvres, il ne devait qu'à lui sa fortune 
amassée lentement, péniblement. Il ne reçut de ses parents que de la tendresse ; 
sou père était employé à la Comédie française, il mourut en 1826, et lejeune 
Cusin resta le seul appui de tous les siens. Dès 1821, à l’âge de ([uaiorze ans, 
il entra comme petit commis dans la maison de banque de M. Fréville. 
L’enfant se fit remarquer par son activité, par son intelligence. Le petit commis 
devint un commis important. En 1837, ii était associé. En se retirant, M. Fré¬ 
ville ne crut pas être mieux remplacé que par l’eiifant qu’il avait formé, cl la 
maison Cusin, Legendre et enmpaguie se fonda. Nous sommes en 18ù6. 
iM. Legendre était un homme connu honorablemcni dans le commerce. La 
nouvelle maisoi] se constituait un capital de trois millions. Aucun appel au 

É 

public. Des amis pleins de confiance et dévoués apportaient leurs capitaux. 
Des inquiétudes .surgissent par suite de la question des subsistances, delà crise 
si terrible de 1846 à 1847 ; l’argent devient rare, l’argent s’effraie facilement. 
Tel a promis 5(1,OOü fr.,qui n’en remet |>los que 20,Ü(H) ; il u’arrive ainsi que 
deux millions. 41. Cusin à la tête d’une Société spéciale, volontaire, dont il 
connaii chaque membre, n’hé.site pas à ouvrir sa maison de banque sur une 
base nouvelle et amoindrie ; mais il convoque les actionnaires, leur expose sa 
situation et est approuvé par eux. Ils lui donnent même spontanément nu 
haut témoignage d’estime et d’affection, il demaudaii 25 p. lÛÜ dans les bé¬ 
néfices, ils votent 35 p. 100, Est-ce là un passé suspect? 

Les fondateurs, Cusîn et Legendre, prenaient pour 500,000 fr. d’actions. 
IW. l’avocat impérial reproche à .M. Cusin d'avoir payé sa part avec l’argent 
de la Société. Uiende plus inexact . D’abord il versa toute sa petite fortune de 
plus de 400,000 fr., laborieuse épargne de sa vie, et MM. Fréville lui prêtè¬ 
rent 140,000 fr, Cetle somme était remboursable en deux, ii oîset quatre ans. 
M. Cusin rembourse le 9 juin 1848, 30,000fr,, le 3 juillet 1849, 5,000 fr., 
te r'janvier 1850, 30,000 fr., le 1" avril, 30,000 fr. ; il obtient un délai 
pour le dernier payement, llselibèrele 2 janvier 1851, il rembourse 20,000 fr. 
Voici les quittances. 

La maison Cusin et Legendre gagnait 140,000 fr. par an. M. Cusin s’est 
acquitté avec l’argent de son travail. Est-ce clair ? Est-ce là un passé suspect? 
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M. Cnsin a fait comme fout nos jeunes avoués, nos jouties notaires qui soldent 
leurs études avec leur probité, leurs veilles el leur travail. 

La solidité de la maison Gnsiu, la connance qu’elle iiuspirait, grandit encore 
dans les tnaiivais jours qui ébranlèrent tant de fortunes, fermèrent tant de 
caisses ré[)niêeH inépuisables. 1-a maison Giisin traversa miraculeiLsement IfiiiS, 
ne laissant pas en sonfîraiicc un seul billet, tie laissant pas le plus fort |iaye- 
ineut en retard d’un jour, d’tuie heure, d’un instant. .Au.ssi, après s’être 
fondée à 2 millions, elle escomptait, en mars 18ùb, 5 millions au commerce; 
aussi graiidissait-ello dans la coiiliance publi(]ue, et sa puissance croissait au 
milieu de nus diflicullés huaiicières, Lu iSfil), la ville de Paris fait un appel; 
elle publie un empruiu de 25 millions. Les banquiers tremblent encore: ils 
n’ont [las encore reparu. L’un d’eux fait des offres onéreuses, inacceptables : 
elles sont rejetée.s ; M M. Cusîn cll.egendre font des propositions avatUageuses 
pour la ville, et la souscription s’ouvre dans leurs bureaux. En 1852, second 
emprunt de 50 iniliioiis, seconde propo.siiion el la plus élevée de Cusin et 
Legendre. La souscription s’ouvre de même dans leur maison ; ils ont ramené 
la conUancc. La concurrence s’éveille, leurs propositions sont dépassées, ils 
remettent les fonds au premier souscripteur devcim plus liardi, ils ii’ont rien 
gagné ; mais grâce à l’élan iiupt iiné par eux, la ville gagne une somme consi¬ 
dérable. Le préfet exprima à âlM. Cusin et Legendre la reconnaissance de la 
cité. La banque de Paris est pleine de ces souvenirs, el ces faits, nous les 
avons ap|)i’is à l’audience, de la bouche d'un homme honorable, de M. Pliant, 
qui liii-méme a rendu tant de services au si;iu du cotcsdl municipal. 

La lielgtque a besoin de 1 millions. l,a maison (aisiri et Legendre souscrit 
remprunt, et gagne fiÛü.OOÜ fr. sur celte opération. Le gouveinetneiit es¬ 
pagnol appelle ÎVi, Cusin, et est prêt à iraileravec lui. Nos plus hauts [lerson- 
nages se sout adressés à sa caisse, el elle a été ouverte à leurs besoins, à leur 
luxe nouveau, l.es gouvernciucnt.s traitaient avec M. Cusin. Tout le monde 
l’invoquait. Commeui u’auraitHl pas eu des éblouissemeuis? Comment n’au- 
rait-il pas cru en lui à un crédit que des succès légitimes lui présageaient ? 

Il SC met à l’œuvre, il étudie les questions finatictèrcs de notre époque, il 
cherche, j’en conviens, uuc place exceptionnelle parmi les hommes de l’inven¬ 
tion et de i’industnc, mais il la cherche honnètenieni, honorablement; les 
grands noms lioanciers, nés d’hier, ne l'empêchent point de dormir; il ne met 
point le titre d.’hommc habile, la soif d'une grande renommée, au-dessus des 
devoirs de l’honnête homme, et il ne souhaite pas jouer ici le grand rôle au 
prix d'une lourde peine. Ce portrait amer ne ressemble nullement à > 1 . Cnsin. 

.le doi.s vous faire connaître sa pensée enthousiaste lorsque les Docks lui 
apparurent, car cette pensée explique ses actes, tooic sa conduite. Cette 
pensée est sa justification, Les Docks! c’était sa richesse, celle des action¬ 
naires. Les Docks! c’était le crédit public et privé. Les Docks! c’étaii la so¬ 
lution d’une grave question suciale. 

A ce point de vue élevé, qu’importaient les Irrégularités et les obstacles ! 
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Le iiaulonier audacieux franchit les mers à travers les écueils, [wuir arriver 
aux terres îiiconnues et fécondes (jue sou esprit lui a revélée.-i. Le pauvre 
Colomb a éclioué : vous le plaindrez et sous direz cju'il ü’esl pas coupable, 
l’a ris, iluraiit <les siècles, disait-il, ville de luxe et de coiisoiuination, se 
Iransforme eu iiiniicjise cité industrielle. Paris sort radieux des mains de 
l’ouvrier comme de la niaiii des fées, /ceeci opus. Les clieiuins de fer, ces 
luuivcIJcs artères du pays dont Paris est le cœur, lui apportent une vie nou- 
Vflle. Les populations et le tommeice accouroiil au cetiire. il faut une nou¬ 
velle cujubinaisoii pour le Alaucîieslcr iioincau, et M. Cusiii s’écriait avec 
orgueil : cclf<^. comblmihim Je i'u! It'oiwèc! 

La lîaiKjiie de France, disait-il, iic suflii plus à l’cscomplc, no répond plus 
au besoin rapide de capitaux. Des billets, des signatures, sont souvent des ga¬ 
ranties dangereuses. L’ouvrier qui laurique chez lui et pour lui ne \eudi)as 
sur-!e-cbamp, cl pourtant il faut le pain du jour à sa famille. 

Avec les Oock.s plus d’iloimiies qui trompent, plus de billets protestés, plus 
de firoductioii inactive; avec les Docks, rempruntcur, c'est la marcliaiidisc. 
Avec ie.s l>ocks, il n’y a plus que des uiarcliaiidises représentées par un elTet 
i[ii’oji nouime warrant, transportable lui-mèmc comme un billet de banque. 
Ou porte sur soi imi te sa forlimc : omniu viecum porto, |)cul dire le marchaïul 
des Docks. Ectil balles de café circulent transmissibles par le simple endosse- 
meiit. L’ouvrier reçoit la iiujkié du ))rix de son travail et vend ensuite à loisir 
avec le warrant qu’il passe à racheteur, au coiisunimaleur. Ainsi l'euiprunt, 
le [ilaceuieul de l’ouvrage, la vente, l’écliatige, deviemieiiL l'œuvre ingénieuse 
et sitiijvie des Docks, i.e travail a sa solution, et le pays respire et se repose 
dans riitdustrie : voilà les Docks ! 

.M. Cusiii est jeune, iiiraligabic, il .se livre aux Docks avec enivrement. 
M. Uiant lui coinuiiuiiquc toutes sus rcchcrche.s, tous ses trésors sur les 
Docks. ,M, (Jusiii ne songe plus qu'aux Docks ; c'est sou idée fixe, stni rêve 
de tous les moments. On ne trouvait pas rUniori commerciale impuissante 
tievaiit les emprunts de l’arls ; elle a porté l’emprunt de Rruxelles, elle por- 
tera les Docks. iM. Legendre, homme plus ivosilif, s’abandonne aux Docks. 
iM. Ducliéne de Vêt e a demeuré quinze ans en Angleterre, il connaît paiTaî- 
tement les Docks anglais, il est actif, habile, iiuelligeni, il a le.s plus hautes 
relations, (i’est tout ce (pie üHI. Cusîn et Legendre savent de lui ; ils .s’asso¬ 
cient M. Duchêne de Vère. !,a demande en concession de Dock,s français est 
formée. M. (Jiisin comuiuiiique sou exaltation au .ministre. iM. de l’cisigny, 
prêt à partir avec M. le l’rcstdeiil de la république, firoineite décret, et, dans 
scs sonveiiijs impériaux, il veut qu’il soit daté de sa ville natale. En eiïet, le 
décret est signé à lloamie, le 17 septembre 1852, et inscrit au Momtenr, 
dès le 22 ; les Docks s’appellei'oul Dockn Louis-Nfipoléon. Le décret jiroclame 
la grande milité des Docks, il aiiiiouce les services ([u’ils remlroiUà l'onvrier, 
au commerce, à la France; 11 porte (ju’ils seront construits sur des terrains qui 
apparlieimeiu aux conccssioimaires. Dans son exaltation, certain d’avance du 
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succès, certain d’obtenir le décret, comme pltis tard il se croira fort de riiomo- 
logation, M. Casio avait aclicié provisoirement pour 9 millions les terrains de 
la place d’Europe à M, liiant, il avait aclielé de même les Marais. Ces aclials 
ne se réalisèrent qu’en décembre. M, Cusiii n’hésitait pas. ]1 créait rapide¬ 
ment et largement ; c’est ainsi que l’on fait les hautes fortunes ou les ruines. 

l.e 12 octobre 1852, rédaction et signature chez M* Dufour des statntsde 
de ia Société anonyme. La Société se fonde au capital de 2üü,ül)ü actiojis à 
2.50 fr. l’action, an capital de 50 tniiÜons. J.es souscripteurs versent d’abord 
125 fr, par action. On réalisait ainsi 25 millions. 

La partie civile nous envoie un injuste reproche. Les concessionnaires, dès 
le début, s'emparent, dit-elle, du conseil, et sont lontdaiis l’alTairc. Mon liono- 
rable confrère sc trompe complèiemctit ; il oublie la formation du conseil, il 
oul)lie les noms du prince Murat, du baron de ileeckeren, de M. Hallez-Cla- 
parède, du baron de Mcklembourg, du général MoriJi. M, Cusin ne craignait 
donc pas les regards surveillants et la lumière. 

La souscription s’ouvre et) octobre. De toutes paris on accourt pour sou¬ 
scrire; on compte ))rès de. 300,000 demandes, on n’en admet que 85,499. 
Là encore un reproche, une pensée accusatrice : l.a souscrî]jlion donnait de 
suite les 25 millions, on les repousse pour s’approprier pins tard les actions. 
M. Pereire, qui n’est pas onlaclié de ])artialité en faveur des Docks de 
.M. Cusiji, vous a dit que le choix des actionnaires avait été intelligent; il vous 
a dit que des insolvables giietiaiciU des primes, levaient les litres pour le gain 
et fuyaient devant la perte il vous a dit t[ue de tels souscripteurs étaient nui¬ 
sibles et nombreux. Il faut d'ailleurs garder des actions pour les capacités, et 
les capacités sont avides, témoin les capacités anglaises. M. Itiant, homme 
intégré, indiquait nue maison de Londres, ia maison llicardo. M. Read 
s’olTre jvoiir procurer le concours de cette maison, et il exige 50,000 fr. pour 
son intervention; le projet rompu, il plaide et obtient par transaction 
25,000 fr. Dans l’industrie les intcrmétliaires sont indispensables, mais ils 
sont la lèpre des Sociétés naissantes, et il y a tant d’inlerinédiaires ! 

M. Iticardu entre dans l’all'aireet prend pour .sa part 70,000 adions, M. Cusin 
(je désigne ain.si î'enli’eprise des Docks), M. Cusin les accorde. Il ne retenait 
donc pas les actions, il t)’en était pas avare, il ne les accaparait pas pour lui et 
les siens; il avait une pensée pins grande, l'existence des Dock.s. Mais 
M. Ricardo a d'autres exigences, il veut j)tus que des actions, îl veut la direc¬ 
tion anglaise complète, absolue, sans le moindre partage, l.e comité de Lon¬ 
dres donnera les ordres, le comité de Paris obéira aux décisions suprêmes 
d’ouire-mer, et n'eu prendra aucune. Londres sera la tête, Paris ne sera que 
le bras. Tout est rompu. L’honneur national, chez JVL Cusin, parle plus haut 
que rintérét. M. l'avocat impérial conteste ce mouvement généreux. Cepen- 
daj)t ujie délibération l’atteste. Le prince .tiiirnt s’est r-ingé à l’opinion de 
M. Cusin, et M. Orsi dit, dans une iellre, que son cœur a bondi. L’intérêt ! 
mais les conditions anglaises étaient spoliatrices. M. Ricardo imposait un et 
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(loiiu pour ccni dr commission dû ses actions pour lui, un demi pour cent 
pour JI. Read, l’ciiiremcileur, deux |K)iir cent. Au nom de l’intérêt comme 
de l’Iionneur, ou devait donc rejeter le traité Ricardti. 

Une nécessité suiglssait, réaliser les ventes, fitire fonctionner la Société. 
Uftto nécessité amène ia déclaration du 20 novembre 1852. 

Le grartd criminel, SL (]usin, se iratisporte le lendemain chez le Ministre. U 
lui raconte les acljals importants de lerroiiis, la rupture avec Ricardit. Le .Mi- 
jiistre entre en colère, il nionlre la nécessité financière, il montre M. Percirc. 
M. Cusin obéit avec empressement ; dès le lendemain matin, il est chez 
.M. Pereire- La discussion des intérêts commence à l’instant t M. Pereire sait 
tout, il a tout entendu, il était «laiis une pièce voisine, chez le Mijustre : il 
dicte, leur ai’rangenieni, et marche vite. M. i’ereirc prend 83,000 actions, il 
en accorde 27,000 aux conccssioimotrts. Les actions sont mises eu syndicat, 
personne ne peut les vendre, exco]>té M. Pereire et. M. le baron de iMekleui- 
bourg; il y a trop de terrains achetés, M. Pereire se charge d’en faire reprendre 
nue partie par M, Riant. La rétrocession a lieu le 9 mars, et M. Pereire signe 
l'acte de rétrocession ; il y a trop de terrains, et M. Pereire vend ses terrains 
à la place des terrains rétrocédés : on lui [layo 1 million, il fera les terrasse¬ 
ments : on lui paye six cent mille fr. ; il veut une procuration sans contrôle, 
le 12 mars ou lui donne une procuration sans contrôle. Tout cela est con¬ 
signé dans le traité post-daté du 18 mars 1853. Les Docks vjvnmt. M, l'e- 
rcirc appartient aux Docks, ou plutôt les Docks lui appariicmicnt; le puissant 
linanciei* est trtmvé, il est assez ciièremcut acheté. Le 17 mars, il adresse au 
Ministre un rajipori (jn’il se garde bien de commiinifjuer à ses coïntéressés. 
Il demande l'exemption des droits, la restitution des droits payés; il demande 
un j>rivilége pour les ventes dans les dix prlucipale.s villes de France. C’est 
renoncer aux Docks, en s’assurant un refus. A-t-il voulu entrer sincèrement 
dans les Docks ou seulement vendre ses terrains et faire de.s lerrassemenis ? 
Il n’est pas lié envers les Docks, et les Docks sont liés envers lui ; il restera ou 
se retirera selon les circonstances, selon ses intérêts. C’est le contrat du lion. 

ünc loi peu propice aux Docks est proposée en mai. Des bruits d’une guerre 
glorieuse pour la France, mais fatale pour le commerce, circulent. Alors, le 
17 Juillet 1853, .M. Perdre signifie, par liuissicr, sa démission. Il a eu le soin 
de demander, en exposant lui seul les faits, une consultation écrite à notre 
ancien et savant confrère Duvergier. La science lève ses scrupules : M. Pe¬ 
reire est si sci'upiileux ! Deux millions six cciit mille francs, c’est tout ce ([u’il 
voulait des Docks, M. Cusin, déçu ainsi, est accablé. Il n'a plu.s l’orgueil du 
choix ; il acceptera tous les secours t[tii lui adviendroiU; il prendra les résolu¬ 
tions extrêmes ; l’existence des Docks est menacée ! 

Il va confier son cliagrin et son embarras à M. Magne. Le ministre écoute 
sa peine et lui dit : Que ferez-voîts ? un procès à M. Pereire / — Oh ! non I je 
sacrifierai mes dix pour cent dans les bénéfices. — Vous avez raison ; cela vaut 
mieux. 
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liimlnt. Messieurs, vous saurez coïiiliieu «'tait grand ce sacriftee lîc M. Cii- 
siii, qui a tout perdu pour les Docks et rien retenu d'eux. 

.M. *Mague s’émut. Il se luit avec hoiit«' b la disposition de M. Cusin. Tout 
était réglé pour l'iiomologaiion, celte force, ce ievier des Docks. C’ImitioIoga- 
lion était la vie des Docks. Il ne fallait donc [dus que la rédaction des bureaux, 
mais les bureaux terminent leiilomeul uiieaiïaire, quand ils la U’riiiiiieut : ils 
ont toujours de.s lenteurs, des dilïïculiés. 

Lit! commissaire impérial est tionmié ; c’était i'bomologation. ^ivideinmeut 
elle était résolue. Le ministre le proclatnail. Ou ne nomme pa.s un Commis¬ 
saire impérial à une Société civile. l e gouvernemeui voulait la création des 
Docks de M. Cusin. Après dix mois d’exameii, il les reconnaissait : il leur en¬ 
voyait son Commissaire iinpéJ'ial, M. Cnsiii ne s'attendait pas à la fuite de 
M, Pereire, à ta désertion qui Ta tué. 

Alor.s il fallut vendre et vendre mal, construire, commencer un déficit ou 
déclarer que les Docks se mouraient, élaieut morts avec des dettes et 10 tnil- 
lioiis de terrains. <,>ue faire? 

La maison anglaise Fox-Ilenderson se cliargeail des constructions sur les 

terrains des Marais et de la place d’Lurope pour vingt-quatre millions. 

M. Magtie approuve, il exprime .>on estime pour la maison Fox-Henderso». 

« 

Si MM. Fox et Henclcrson, dit-il, ont pour les Docks le même zèle ((u’iLs ont 
déployé dans le clieinîn de fer de l’Ouest, il u’y a qu’à féliciter les concession¬ 
naires. 

Ainsi, aucune inquiétude sur MM. Fox et Ilcndersoii. L’attestation part du 
ministre. On doit se féliciter. 

Il y a encore un autre haut sulTrage, c’est celui de M. de llutliscliild. Il fait 
plus que ie ministre : il apporte une application matérielle, un commencement 
de concours. Par un traité de juillet 1854, il relie les Docks à son clieiiiin de 
fer. Cet exemple, donné par un homme important coiiuiic M. de Kotiischild, 
entraînera l’adjonction des Docks à tous les cliemijis de fer de la capitale. Voilà 
que M. Cusin renaissait. M. de Uothschild l’appuyaiL, et il voyait revenir à lui 
le fugitif judiciaire de juillet. On M. Poyet, eu effet,! ui rapportait souvent que 
M. Fcreire disait de lui beaucoup de bien. M. Pereire ne dit du bien des gens 
que pour iraiier avec eux. On rendez-vous secret a lieu chez M. Poyet, 
M. Pereire demande à M, Cusin s’il est libre. Il apprend et blâme le traité 
Fox-Henderson. Il discute sa rentrée dans les Docks. On ne peut s’entendre, 
car les conditions de .M. Pereire sont dures, et .M. Cusin, joué une première 
fois, se tient sur la réserve. .M. Pereire feint alors de se retirer. M. Cusin le 
laisse s’éloigner. M. Pereire revient sur ses pas, prend en souriant la miiin de 
M. Cusin: « iVous perdons notre temps; nous faisons comme des tnarchands. 

» L’un vante, il veut vendre; l’autre déprécie, il veut acheter. Puisque je .suis 
» ici, les Docks me plaisent. Je veux bien de vous, du baron de ileeckeren ; 
* je ne veux pas des autres. Que m’oITrcz-vous V » — «^ Quand un petit 
9 homme comme moi tient ce que désire un colosse comme vous, il ne fait 
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« pas les conditions, il les attend ; et puis vous m’avez joué un tour si cruel.-. 

» — La po.sition dcvetiait mauvaise, tout baissait ; à ma )>lace vous auriez fait 
;> comme moi. » — Comme vous?.., Oii non, [amaîs ! « On se séftare, on 
doit cinitinuer la négociaiioii par un ami de AI. Pereiiv. M. i’ertire ejivoic la 
proposition verbale d’iiii compte à tiers. Il n’y a point de conclu.sion. 

.M, Jliaiit vous l’a fraiiclieineui appris: Dans les Sociétés qui se fondent, les 
fondateurs doivent à tout le inonde; c’est me phne. SI. Poyel iic s’esi-il pas 
cru le créancier djiS Docks pour une conversation dans son appartement? Il 
faut être dans l'industrie pour connaître la chèreté du moindre service rendu 
à une Société industrielle. Je prix des lieures, des minutes, la pluie de 
M. iliant. 

Aujourd’hui, il n’y a plus que deux puissantes maisons financières. Le.s 
autres maisons ne sont que des satellites qui gravitent atitoiir des deux soleils 
d’Israël, Les autres maisons preiiiieut le mol d’ordre chez leurs seigneurs, et 
la Hüursc, cet enfer bruyant, obéit à ses rois. Si l’on a pour soi ou contre soi 
M. de noihscfiild ou M. Percire, on tombe ou l'on s’élève; ils sont la vie ou la 
mort. C’est un grand embarras, im grand malheur que cet absolutisme de 
l’angeiii. 

J'arrive au dernier effort, à la dernière déception, à la chute de M. Cnsiti. 
îtl. iMalpas-Duché lui parla de M- le comte l.clion comme d'un jeune homme 
actif, obligeant, plein de capacité et Jouissant d’un immense crédit. >1. Ilouher 
était ministre; avec M. le comte Le honon obtiendra M. tle Uoihscluîd on ilL Pe- 
reire; avec M. le comte Lebon, certitude de riiomologation, .M. Cusit] est mis 
en rapport avec le nouveau sauveur. !M. le comte Lebon sc dévoue à M. Cusin, 
il se passionne pour les Docks. '^1. le comte l.ehon et Cusin sont ensemble sans 
cesse. C'est M. le comte Lebon qui écrit, c’est "SI. le comte Lebon qui agit. 
Il va partout, il voit à discrétion le ministre. Il n’a que de bonnes nouvelles 
pour celui (|ui a retnis son salut dans ses mains, (Jejvendanl le ministre, si bien 
disiKisé, parle de là vérilicaiion de la comptabilité des Docks par un haut cni' 
ployé, M. Chapuis. id. le comte Lehon combat d’abord celle mesure, puis 
l’admet, M. Cusiu appelle lui-ménie l'inspeclioiv dans une Société civile. Cette 
inspection, il la désire. Elle commence le 2 août, et ne finit qu’à la fin de 
septembre. D’après M. Cusin, le ministre l’aurait encore traité avec la plus 
grande bienveillance en présence de M. M<d|)as-Duclié. Il aurait fait appeler 
le chef de division pour montrer le rapport, mais il était à la copie. M. Cusin 
ne l'a jamais lu. Il apprend aujourd’hui que AL Chapuis a qualifié sévère¬ 
ment l’adminisiraiion des Docks. Cej>cndanl le ministre uccordtùt des sursis, 
l'iiis tard il a dit : « Je veux smver ie$ /focks! je veux sauver (es hommes ! 
-» (Ju'on se presse ! » 

.M. Cusin, malade et inquiet, envoie M. .Alalpas-Duché chez son cbalenrenx 
défenseur, .Malpas Duché revient le visage tout décomposé. La scène a été 
violente. M. le comte Lehon a parlé en maître. Éiaitdl sous l’empire d’une 
subite indignation? U s’est écrié : • Je veux sa démission ! — A quelles cou- 


* I 

l 

















272 


DOCKS NAPOI.liOiN. 

(lilions? — Point <1(3 coïKütious î ](.■ la vciix ! je Vaut'oi !... ‘i Jl. k; conite Le- 
hüii ajoute : de fuir ; s'il ne fuit pas il spm arrêté. .11, Cusiii fi’in- 

tUgne à son tour et reste. Le 19 tléceinbre, relraiide la concession, II. Roiiher 
dit alors : Les Docks sont sauoés / les fmnmes attendent ! 

11. le coiine Lclion, sur Ictiuel coinplait 11, Cusiii, est atijourtî’liui îi la ifte 
des Docks. j.cs Docks sont sauvés J... .le raconle ce (|tie m’a raconté M. Cn- 
siii J je dis .ses espérances lonjoiirs déçues, espérance.^ qui l’ont perdu. 

IL Cusin s’empresse de convoquer l’assemldée des actionnaires pour k* 
23 janvier. Il leur exposera sa sîtiialiou, sa bonne foi, les embarras qu’on lui 
a suscités. 11 leur motitrera les difficultés des temps.'dcs circoîislance,s. Il de¬ 
mandera avec conliance l'imniiuiité à ceux dont il ne croit avoir trnbi ni vendu 
les iiitéfèis. 11 est arrêté le 10 janvier. Il donne sa démission de bonne foi, 
sans craindre qu’elle aggravera sa position. Des liquidateurs, 1111. Torciiet et 
Picard, sont nommés aux Docks, lî. Despinois, liquidateur de l’Union com¬ 
merciale, prépare un rapport pour la réunion du 31 mars. Il a tiromis de 
remettre le rapport à II. (kisiri, et il ne lui en donne aucune connaissance. Ua 
défense, si libre devant ce Tributtal, ne peut se faire jour devant m> liqui¬ 
dateur. 

Tout est mystérieux dans le laboratoire de M. Despinois : il ne voit que 
on 52 pour lüO [tour les créanciers, environ un million ,à distribuer. Il prétend 
que rUnion commerciale est créancière des Docks, et IL Cusin déclare loya- 
leineni qu'il leur est dû prés de 3 millions, et il indique, dans les valeurs 
actuelles de la Société, 1 million 300,(K)0 fr. en obligations et 300,000 fr. 
en argent. C'est sur sa déclaration de débiteur consciencieux que les 1 intlliou 
000,000 fr. sont trouvés, sai.sis, placés sons le .séquestre. Alt ! si 11. Despinois 
n’avait gardé enfouies de telles vérités, s’il n’avait pas dénié aux Docks lenrs 
droits certains et leurs ressources certaines égiilemeui, des plaintes ii’aiiraient 
pas jnouté au parquet, et 11. Cusin n’eût point |)erdu .sou repos, scs moyens 
d’existence, sa liberté t Si raulortié fatalement bienveillante, si les trois minis¬ 
tres (]ui tenaient aussi intimemeut aux Docks, n'eussent pas montré durant 
des années, toujours prête à paraître, riiumniugaiion ; si au premier fait que 
II. l'avocat impérial déjionce comme si criminel, la déclaratioit du 20 no¬ 
vembre 1852, on eût retiré ia concession, ce déploralilc prûcè.s qni fait tant de 
ruines n’aurait pas lieu. 11. Cusin, à ta tète de t'Uniun commerciale, entouré 
decrédit, lionoré, eût contitiuéà prospérer. Lève funeste ! confiance niulben- 
rcuse dans une création séduisante, dans tes souscriptions, dans le.s intermé¬ 
diaires, dans les nnircliand.s d’entreprises, dans les hommes d’intrigue et d’ar¬ 
gent ! Vains regrets ! amères ci inutiles réflexions sur le passé ! 

.J’aborde les griefs si énergiquement mis en relief par ,VL l’avocat impérial. 
Suivons avec lui les faits d'où ressortirait un lléirissant abus de confiance cl 
l'escroquerie plus (lélrissante encore. 

Lt d’abord, la Société de PoiU-Reiny, îa Société de Javel et Sèvres. 

C’est l'argent des Docks que iVlM. Cusin et Legendre ont placé dans ces 
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Sociétés. I-c fait esl \rai, uiais esl-il un délit? J)cvmît-iJ inéjne être le sujet 
d'un reproclic? Ou devait des ijitérèls. Il ti’est pas d'une bonne administra- 
lioii de laisser soniineiller dos capitatix ; un remue le sol poiii- lui dcinander 
des fruits. Le mouvemeiit esl la vie des cofiitaux. Poul-Hemy ! .llai.s c’est une 
cvcollcnte opération, tout le ntoiidc le rccotitialL; la partie civile n'usc se 
plaindre de l’oiil-Remy. 

Javel et Sèvres! (ieite Société donne des intérêts importants, 9 pour lüO, 
cl son avenir, aux yeux de él. Cusiti du moins, est plein de richesses pour les 
actionnaires. Un étranger a apporté réceinmejtt 1 iniiiîon à Javel, c'est iin 
administrateur des Docks, Si. I.abot, <]uî nous l’apprend dans son rapport à une 
récente assctublée générale. M.tl. Cusiii et Legendre ont sans doute placé de 
trop grosses sommes dans les deu.x Sociétés ; mais ils ont été entraînés, ils ont 
fait plus qu’ils ne voulaient faire ; nue première mise contraint à une seconde 
mise de fojids, si l’on ne veut pas laisser périr l'teuvre qui a ses jours diflicilcs, 
ses oscillations. Ponuiletuy et Javel abandonnés eussent dis[>aru pour Ic-s créan- 
ciers; ils sont à Ilot maiiiicnant. L'ünion commerciale offre aux Docks ses ac¬ 
tions et scs obligations hypotliécaires. Si Cusin cûlétél’liommc de la fraude 
orgatiisée et des détournements, eût-il iuiinobilisé l’argent disponible? Félici¬ 
tons les Docks de compter dans leur actif Pont-Iîeiny et Javel. Si MiM. Ciisiii 
Cl Legendre n’ont pas tvicn jtesé icnr droit, ils u’oiil pas agi frauduleusement. 

Ail ! Messieurs, que l’on doit être ciicoiispect avant d'accuser! Comme 
il faut SC défier irahord des présomptions les plus écrasantes ! Bernard 
était te valet de chamlnc de M. Cusîii, et Bernard avait vendu mille 
actions. Quelle lumière! La fraude est prise sur le fait, la basse fraude du 
salon par les mains de rantlcbambre. Tout clinnge et s'éclaircit à celte au¬ 
dience. Les mille actions étaient des actions réservées; le caissier, M. Picard, 
nous dit qu’en les vendant il a inscrit le nom de Bernard, pour ne pas in¬ 
scrire vingt noms. Le valet de cliaiubre sort du débat ! 

Un fait aussi énorme va disparaître tout aussi rapidement. L'expert, 
M. Monginot, qui dans sa modération et ses conclusions, envoie M, Cusin 
aux travaux forcés a perpétuité, a grossi son grtis tn-follodu grattages nom¬ 
breux, constituant, écrit-il, des faux en écriture publique, en écriture de 
commerce. Pour inscrire les actions demandées, les actions refusées ou accor¬ 
dées tors de l’ouverture de la souscription, il y a eu des feuilles volantes, des 
cahiers informe.'!, des brouillons, |M)inl de registres. Dans la rapidité du travail, 
les employés ont tenu leurs notes comme ils l’ont voulu, grattages, altérations 
des écritures, dit M. Monginot; mais il aurait pu remarquer comme nous 
l’innocence des grattages, l’absence de tuiit intérêt. Conmient n’a-t-il pas vu, 
par exemple, qu’au n" 126, le cliilTre 16ü d'actions demandées, 16Ü actions 
accordées est écrit sur un papier gratté î Comment n’a-t-il pas vu qu'une 
semblable inscription s’est renouvelée souvent? Comment n’a-t-îl pas reconnu 
nnc main qui a gratté des chilfrcs rouges, puisque cette main est la sienne? 
L’expert a gratté, tout le monde a eraiié. excepté .M. Ciisiii, car ces écriim cs 
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(remployés, ces dét<iils étaient pour lui insignifiaiits. En quoiétait’il nécessaire, 
CI» quoi aurait-ou nui à (pieiqu’un en parlant de SÜO,ÜÜO demandes, lors- 
(jii’iin n’en accordait que 85,0ü0? FallaiOil donc des écritures enfouies dans 
des carions pour une pareille vanierie ? On voulait inspirer la confiance? Tout 
le monde avait confiance dans les Docks, et le {jouvernement tout le 
premier. 

Je ne traiterai pas avec dédain le bilan du 12 août 185/», niais il n’a rien 
non plus do sérieux. Que dit M. l’Avocat impérial? Pour ce travail coupable, 
M. Cusiii a évoqué, comme un mauvais génie, Lombard, lui qui avait dé' 
loiinié l’argent des Docks ; Cusin s'est servi de sa main habile et frauduleuse 
pour fabriquer l’œuvre d’iniqnilé, Voici ma répoïise : Pourquoi Lombard? 
Les mains ne manquaient pas pour un si facile travail. Oc bilan a été fait 
mec des feuilles volailles fournies par de.s employés et non par Cnsin. Ce 
bilan a été fait sans les livj’es de VUnion cmiimerciaie^ avec des documents 
incomplets ; il fallait à l’inslani un chiffre pour le Ministre ; il ne s’agissait pas 
de nuire 5 quelqu’un, mais d’iiomologuer. Toutefois, malgré l’erreur signalée, 
jM. Cusin soutient que les chiirres sont exacts. Dîrai'je encore que ce bilan 
n’est pas un bilan, mais un projet de bilan? Un vrai bilan est adopté par les 
administrateurs, sanctionné par l’assemblée générale des aclionnaires. Bilan 
(»u projet, point de délit ! Le bilan du 12 août sera à l’instant une im|)ort:iiite 
jusiificalion. 

Fox et licndorson I Nous voici 5 la grosse fraude, aux 1 million 800,000fr. 
Mon Dieu, n’enflons pas ce qui est faute après l'événement, ne regardons pas 
seulement l'effel ; c’est la cause, c’est l’intention que vous devez examiner. 
Il fallait construire les Docks et raiiiiner leurs ateliers déserts t il fallait 2/» mil- 
lions, 20 millions pour la place d’Europe, A millions pour les Marais; on com¬ 
mence par les Marais. 32,000 actions payeront les premiers travaux à Fox («t 
Henderson. D’après le devis ils gagnent 20 pour 100. Far un traité secret, ils 
abandonnent 7 et demi p. 100, 1 million 800,000 fr., aux possesseurs des 
Docks; ainsi donc 17,600 actions à Fox et Henderson; lé.iOü actions aux 
concessionnaires. Un traité secret !... Fourtpioi une dissimulation? Pourquoi 
un traité secret? N’était’ü pas tout tialurci de solder le cfiiflre vrai aux entre¬ 
preneurs anglais, 2 millions 200,000 fr. ? Dans une situation ordinaire, oui 
sans doute ; mais on était devant le Eonseil d’Elat, il y avait un déficit, ci si 
on ne le comblait pas, rejet définitif et désastreux de la demande en boniolo- 
galioii; on présente donc le chilTre de i\ millions, et, pour voiler le déficit, 
on fait rentrer aux Docks le million 800,000 fr., on enfle de ce million 
800,000 fr. le cbilïre réel des Docks. Que voulaient les défenseurs des Docks? 
Sauver les Docks, sauver les actionnaires et ne point abandonner une entre¬ 
prise, source pour eux de tant de craintes, de tant d’espérances, de tant de 
chagrins, de tant de travaux et de sacrifices, et prêle à écliapi»er de leurs 
mains. Si les fruits mystérieux du traité sont pour Cusin, Legendre et 
Duebêne de Vère, ils sont coupables. Les actions, cette part fictive des 
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gement êiail coiimi tle wut le monde; :i ce tinilé on a[i|ielait des lénioins lin- 
norables, MM. Siokes cl Carteret; >1. Ûrïi était présent; tout le monde 
savait l'arrangeinent. Dans ta déconiposilion du bilan du 12 août 185à,. 
envoyé au Ministre, nous lisons ; 

n Suivant acte passit entre MM. Fo\, Henderson et compagnie et MM. les con- 
» cessionnaires, celte somme {A millions) leur a été versée par provision, et tmpn^ 
« table par sixième sur la totalité des travaux îl exécuter, et se décompose ainsi : 
a li!i,â00 actions à 125 fr, aux concessionnaires, suit . . 1,800,000 fr. 

» 17,600 actions à 125 fr. à MM, Fox et Heuderson, soit 2,200,000 


>* Total.û,000,000 fr. » 


Stir les écritures du 31 décembre 1855, on lit encore : 


2,200,000 fr. h 


U E'ox et licndersou 



M. l'Avocat impérial répond que la preuve manque; mats il y a une preuve 
qui ne manque pas, ou u'écrU pas sur les registres, dans sa maison cotiimer- 
ciale, que la sumiue est à la Société ; on ne met pas cette somme dans la caisse 
sociale, lorsqu’on veut en faire uu lucre coupable tout personnel. Voulez- 
vous une dernière preuve'qui combattra tous les chefs de la plainte? 

M, Pereire vendait à M. Cusiii pour 1 million de terrains. M. Cusiii lui 
a-t-il demandé une remise, un pot-de-vin î M. Pereire faisait pour 1 million 
600,000 fr. de terrassements; M. Cusin lui a-t.ll dematidé une remise? 
M, Kiaiita vendu pour 9 millions de tenaiiis; M. (Jusin lui a-t-il demandé une 
remise ? M. Cusin est donc un honnête bomme, il ne détourne pas une obole 
des Docks. Jamais de remise pour lui, jamais un ])ot-de-viii ! 

Cependant, en celle occasion, ta voix un |>eu puritaine de la partie civile, 
de mon excellent confrère Celliez s’émeul et s’indigne. Ne soyons pas trop 
rigides pour des moyens qui ont le tort grave d’avoir échoué. Le monde est 
aux victorieux ; je plains du cœur Hl. Cusin, malgré sa défaite. 1 -æ pauvre 
homme !... Je ne prétends pas en faire un agneau, mais il a été facile et bon ; 
avec ses tristes compagnons de police correctionnelle, il n’a point organisé les 
détournements, pillé la caisse; les loups qui dévorent, les loups ne sont point 
.sur ces bancs ! 

L'emploi, la disparition d’un nombre considérable d’actions! cela est grave ; 
je le reconnais. Ciiercboiis donc les causes du fait le plus sérieux-du procès. 
Après la souscription, M. Cusin ne touclie pas aux actions ; il a rompu avec 
Ricardo, il guette uu capitaliste, il se livre à M. Rereire, il vivra par M. Rereire, 
il comptait sur lui. Compter sur M, Pereire!.., Cependant les liens étaient 
formés, M. Pereire signait, agissait, dirigeait. Tout aux Docks se courbait, 
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s^efTüçait devaiil M. Pereîre, ei voilà que M. Percirc se retire. Hetraite dé¬ 
sastreuse et mottellc! 

Jusqu’à la l'jii de 1853 Cusiii ne touche pas aux actions, le caissier 
Picard l’atteste. Pait iuiporlant ! C’est donc dans uii monient extrême que 
>1, (;usin a recours à un moyen extrême. C’est donc , comme il l’a toujours 
dit, pour {lasser une crise qu’on a vendu. Plus tard, les pertes seront répa¬ 
rées. Avant tout, il faut vivre ; M. Cusin ii'a point sitngé à mourir à côté des 
éléinenls d’existence qui étaient entre ses mains. On vend donc des actions 


au-dessous du pair, on met dc.s actions on re[>ori. M. Cusin n'est point un 
lioinme de Bourse, il n’a jamais joué; il espère en !Vt. de lloihscliild qui ne 
trompe pas, lise rattachera M. Pe reire ; il se réfugie dans le dévouement, 
dans le crédit de son nouvel ami, itl. le comte Letton; quelques millions 
ne sont rien dans l’avenir des Üoeks; un nom, l'homologation, et tout est 
sauvé! Il est du d’ailleurs à MM. Cusin et Legendre ; ils ont tout laissé, tout 
conroiidu dans la caisse de riJnion commerciale. Il leur est dû une commis¬ 
sion de banque pour rencaissement des actions, 1 million. Comment, s’écrie 
M. l’Avocat impérial, une commission de banque pour ta souscription men - 
tcuse des concessionnaires! une commission potir des fonds qu'ils ne 


versent pas ! 

Je conqirends l’objection du ministère puitlic; mais la commission au moins 
est due pour les 85,000 actions dont la valeur a été réellement versée. Sont 
dns les loyers de l’hote! de la rue Laiïitte, 100,000 francs; sont dus 
h50,000 francs pour ce qu’on appelle le service de la représentation, ce qui 
coinpreiul le traitement, tes voitures et autres frais inséparables d'une grande 
adininistraiioii. M, Cusin ne pouvait pas, sans voiture, être le même jour aux 
Docks, chez tes ministres, dans tout Paris. JL Dépinoy doit comprendre te 
loyer, lui qui s’est logé si somplueusenient dans la rue LaOitte. fi doit com¬ 
prendre le traitement, lui si exact à percevoir 15,000 francs par an. 

Enfin, il est dû te 10 pour 100 dans les bénéfices. Je dois m'expliquer sur 


ta valeur de ces 10 pour 100. 

M. Virey, gérant de la maison Uainguerlot, avec sa grande expérience, 
porte à U millions le produit annuel des Docks; c’est 600,000 francs pour les 
10 {wir 100, 

M. Stokes, qui comprend mieux encore les Docks que M. Virey, met aux 
produits 0 millions; c’est 900,000 francs pour les 10 {wur 100, 

M. Cusin va beaucoup plus loin, il élève à plus de 12 millions le produit 
des Docks; ils ont trois articles lucratifs que n’ont point les Docks anglais : 
les articles manufacturés ou confectionnés^ les prêts, les assurances ;i\ cal- 
cule ainsi : 


« 200,000 tonnes, en moyenne à 27 fr. par an. 5,600,000 fr. 

n Comiinssioiis sur les ventes ............. 1,000,000 


I) Commission oiulifférencessur les escomptes de waraiits 6,000,000. 























277 


PLAIDOIUIE DL: M» NiBELMi. 

H Bénéfices sur les assurances .. 500,000 


n id, sur les délivrances de warants. 500,000 

» Id. sur les messageries -. 500,000 

» Id. sur tes chemins de fer. ... . • . 500,000 » 


Il dit encore aux Docks : « Loin de vous ruiner, je vous ai cnriciits ; 
» mes lerraîtisonl doublé de valeur; je trouve celte assurance pour les (ci- 
» rains de la place de 1‘Eiirope, dans i’ouverlure du nouveau boulevard 
» Maleshcrbes ; je trouve cette assurance pour les terrains des Marais, dans 
» une ligne qui les avoisine et c[ui va s'ouvrir; au inouieiU où je parle l’en- 
quête est ouverte. M. Riant reconnaîl à cette audience raugmentalion tou- 
1 ) jours croissante des terrains qu’il m’a vendus. Je suis modeste on poriatil 
» aujourd'hui le mètre h 200 francs, je l’ai acheté 105 francs. Voici donc mes 
» calculs: 


» Environ 100,000 mètres de terrains, à 200 fr. 20,000,000 fr. 

i> Plus, en caisse, actions Fox on reports, 5^,62^ actions ù,328,000 

» Javel, Pont-lleray, Union commerciale.. . 5,21ù,000 

i> Terrassemenis, enregistrements . ... , . 2,000,000 

« Caulionnements, rente, matériel ........... 1,000,000 

I) Total.32,5Û3,000 

■> DO à 51. niant et imprévu .............. 3,5ù2,000 


» Reste aux Docks . . 20,000,000 fr. » 


M. Cusindil à rUniun commerciale elTrayée : 
mauvaise : 


votre position estjloin d’être 


» 11 vous est dO (1) , ... . i 

» Vous devez aux Docks . . . 2,300,000 1 

» Aux actionnaires. ..... 2,000,000 i 


A,e39,000 fr. 
A,300,000 


» L’actif excède le passif de 


339,000 fr, » 


M. Cusin contrôle cc compte par le tableau des profits et pertes, et sa mai- 
son de banque bénéficie encore de 22i,Ü00 francs. 

M. Cusin a eu des illusions, il a commis des fautes. Pourquoi transformer 
des fautes en délit î je comprends l’action civile; mais l’action publique!... 

Sous la parole animée de M, l’Avocat impérial, les articles ù05 et Û08 du 
Code pénal se dressent contre 51. Cusin; escroquerie, abus de confiance! 
L’escroquerie contre un homme dont les antécédents sont purs! Commencer 
rcscroquerie dans la maturité de la pensée et de la vie ! 

Manœuvres frauduleuses! M. Cusin a signé un mensonge, l’acte du 20 no- 


(1) Pour ne pas ptilillep b ^ilualion de [duifieurs maisons de commerce^ nous îi^ccrivusia j»a5 îf:i b 
déuomposition des 4,630,000 fr 
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vetïibfc ISTiS Jl » trompé les aclrontrait es en détîiarant que les actions étaient 
souscrites, que la Société était constituée. L’acte du 20 novembre ! Mats les 
signataires ne sont-ils donc pas engagés ? N’ont-ils pas derrière eux la respon¬ 
sabilité de l'Lnion commerciale? Un contrat civil existe. Si M. dellotscliild ou 
M. Pereire avait fait une |)areille déclaration, serait-elle suspecte, un moment 
contestée? Les noms changent-ils une question d'argent? La maison Cusin- 
Legcndre n'est-elie pas aussi une maison respectable ? Si clic est moins puis¬ 
sante que la plus grande maison du motide, est-elle sans puissance? L’accuse- 
l-oti de s’ètre présentée au préfet, d’avoir proposé un cliilïre, et d’avoir 
ouvert la souscription des etnpruttts de 25 tnillîuns et de 50 millions de la 
ville de Paris? L'accuse-1-on d'avoir souscrit l’emprunt de 7 millions de la 
ville de Bruxelles? De tels souvettirs ne lui permeuaient-ils pas de faire pour 
elle ce qu’elle fit pour deux grandes cités? La souscription est sérieuse, 
légale, point de délit! 

Manœuvre frauduleuse ! redit toujours Jl. l’Avocat impérial. , 

Tout le monde ne connaissait-il pascctlc déclaration du 20 novembre, l'iti- 
tention qni la diciait, Turgence de constituer la Société ? Un actionnaire de- 
mauvaise humeur envoyait la déclaration au Jlinistrc. Jl, Cusln se mettait aux 
ordres de Jl. Pereire, lut ahandoniiaii sa direction. Il implorait :\l. de Rothschild, 
il se livrait à Jl. le comte Lehon. Le pauvre homme criait à tout le momie ; 
Sauvons les Docks! Voilà sa fraude. Manœuvre frauduleuse! On a sali les 
actions pour cacher qu’elles étaient neuves. Mais il est notoire, et c’est même 
un grief signalé par le parquet, il est notoire (]ue des actions bien neuves, bien 
immaculées, ont couru à la Bourse. Bsi-ce M. Cnsîit qui a sali les actions? Je 
l’ai dit. il n'allait jamais à la Bourse. Jlanœtivrc frauduleuse !... Les grattages, 
le cliilTre mensonger des souscriptions, les 17 millions. Je vous ai dit ce que 
c’était que les grattages, leur parfaite innocence, rin.signJfiance du cliilïre des 
actions demandées, lorsqu’il est bien reconnu que ce cliilïre dépassait 
20U,üOO, et que les concessionnaires ont réduit les demandes de plusde moitié. 

f . . J- ■ 

Les dix-sept uiillions ! Dans une assemblée, an milieu d’une discussion, sur 
cette (jucstion subite de Jl. IJolfus ; Quel e$l le capital des Ditcks? M, (Ju- 
sin répond ; Dix-sept millions. 11 n’y avait en caisse que 11 millions. Dans 
un mot rapide, au milieu d’un débat, Jl. Cusin confond l’espérance avec la 
réalité, la recette |irochaine avec la recette accomplie. Il comptait payer en 
partie les 9 millions de .M. lliant avec des actions de Jl, Riant. M. Riant n’a¬ 
vait pas dit encore, comme à cette audience, qu’il ne souscrit jamais. Jl, Cu¬ 
sin commençait ses illusions ]>ar' la souscription de JL Riant, i'ist-ce que les 
débats d’un Conseil ont été portés au public? Qni donc a été trompé par les 
dix-sept millions? 

M. Cnsin vendait à 72 et 7?) francs. Bonne affaire, trop bonne affaire pour 
les acheteurs. Ils ont reçu plu.s ([u’iis n’ont donné. Le porteur des actions 
ainsi vendues serait-il admis à se plaimlre il’uu fiiit sans dommage pour lui, 
mais lucratif? La plainte de M, l’Avocat impérial ne peut être que la plainte, 
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(li-s acaclûitrs tmiupcs, et il n'y a point d'acbeieurs tronipéü. La furlutic 
(raulrui tsi resit-e intacte d’escroquerie. 

M. l'Avocat impérial nous presse suusson raisonnement inflexible. Eu ven¬ 
dant ati-dessüus du pair, on a abusé de la confiance des actionnaires, on a nui 
aux actionnaires. Abusé! M. (lusin croyait agir dans l’intérét commun, ^uü 
Tout était perdu et rintention de M. Cusin était d'appliquer un remède 
désespéré à une situation désespérée; il n’a pas nui sciemment; il croyait d’ail¬ 
leurs tenir de l’article 63 des statuts le droit (t’admînistralion, de placement, 
(le roulement des fonds, et, par les circonstances, il s’est trouvé trop engagé. 
Si l’abus de confiance, mot vague, mot élastique, fait à l’honneur une brèclie 
iiiotns profuiide (|ue le mot escroquerie, >L Cusin ne proteste pas avec moin.s 
{l'énergie contre la pensée qu’il aurait eue de frustrer ceux qui se fiaient à 
lui. Sou intention. Messieurs, son intention, le relève de tous les chefs d'une 
éloquente plainte, Eu groupant avec talent des faits qui n'ont isolément aucun 
caractère de délit, on n’arn’vc pa.s à une pénalité. 

De.s millions, des préventions écrasantes, poursuivent M. Cusin, et un réqui- 
.siioire serré, ardent, a saisi partout le délit et l’a jeté à Ilots sur les inculpés. 
Mettez-vous en garde contre l’éclat de la parole et du raisonnement, contre les 
préventions qui doivent mourir dans cette enceinte. Rappelez-vous que la 
justice descend de Dieu et que la justice bumaine, comme la justice divine, 
juge rintention. En 1852, i\I. Cusin est à la tête d’une immense concession 
qui le portera au faîte de la puissance financière. Le public accourt pour 
.souscrire, l’Angleterre offre ses millions ; M. Perelre, aux mains duquel ne 
péril jamais une entreprise, adopte les Docks. La guerre éclate; l’industrie se 
trouble. M. Cusin a repoussé rorgneillcuse exigence anglaise ; AL Fercirc, 
malgré un traité, a retiré son nom et ses millions; tout s’évanouit. Après deux 
ans, M. t^usin est seul sous l'énorme fardeau des Docks. La manœuvre nota¬ 
riée du 20 novembre est accomplie. Depuis deux ans, tout le monde la con¬ 
naît, tout le monde ne marche pas moins à la conclusion, et M. Cusin croirait 
avoir commis un délit?... PmirAl. Cusin, le fait grave, c’est d’avoir acheté trop 
de terrains. Les fonds manquent, les Docks se meurent, et trois Ministres ont 
dit : Que les Docks vivent! Pour M. Cusin, les Docks ne sauraient mourir. 
Pendant deux ans, il u’a pas louché à une action, et, après deux ans, pour 
conjurer une chute imminente, il ne voit plus que les actions. Il emprunte, 
il met en gage des actions, il vend des actions. N'a-t-il pas d'ailleurs des 
ressources personnelle.s pour combler le déficit qu'il va creuser? Les Docks 
ne rapporteront-iis pas 12 millions, n’a-t-il pas 10 pour 1Ü0 sur les béné¬ 
fices? Calculs chimérique.^! dit la plainte. Illusions!.., on nous jette le mot 
illusions, 11 est constant copendant que le gouvernement et les calculateurs 
ont pris au sérieux les Docks; il est incontestable an moins que les rêves de 
M. Cu.siti sont pour lui des réalités. Ira-i-il déchirer son œuvre, l'immoler :i 
des sommes faibles devant celles qu’il alieiui? Les Docks vivront, les Docks 
lui donneront celle haute position, cette liauie fortune à laquelle il aspire. 
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et il épar|yillc misérablcmcut, criniincUeinent le gain d'un jour entre lui et se» 
complices, lui si présomptueux, iiii Cusiii, lui que le nom seul de Pereire 
einpôclic de dormir ? S'il a vendu pour lui et non pour les autres, il a l’opu¬ 
lence des hommes ruinés qui installent la banqueroute dans un hôtel, la pro¬ 
mènent dans un équipage? Il ne reste à M, Cusin que le souvenir de son rêve 
et la conscience de sa chuie profonde. 

L’avocat n’a point à invoquer scs convict'ons. Son émotion est suspecte : il 
est si uauirel de sc passionner pour celui qui souITre, pour celui que, durant 
tant de semaines, on a entejidu parler avec déchircineiits de son innocence; 
mais ['altitude de M. Lusin à celte audience, .ses niouvemeuts spontanés cl si 
touchants, ne rentonrctH-i!s pas d’un vif intérêt? 

Il est [tien malheureux, plus d’une plainte est dans son cœur, et pourtant 
pas iitk murmure, pas une lécrimiuaiion ; il n’accuse personne, il ne jette à 
personne une part de son fardeau. Vous avez entendu ses paroles saisissantes, 
son accent vrai. 

J’ignore encore si 11. Cusin vous a convaincus; il vous a certainement 
remués. Alt ! les cordes émouvantes qui sont dans la voix d’un prévenu, ces 
protestations qui sortent profondcuicnt de sa poitrine, sortent aussi de sa 
conscience. Il y a des accents qui ne trompent [las, et ces accents qui m’ont 
souvent agité, uni monté jusqu'à vous. 11. Cusin a été téméraire, ambitieux 
pciit-êti'C, mais son ambition n’avait que de légitimes ardeurs. N'élait-il pas 
entouré de richesses fabuleuses cl subites, de succès provocateurs? 

Hélas! Messieurs, notre siècle estaveniureiix. Il a écrit sur son front un 
vieil enseignement dont il n’avalt pas besoin : Audaces foHuna jmat. Il a 
écrit encore: ylurt saa'a fimies. Des forimies inouïes s’élèvent et .s'abaissent, 
(/est le flot qui monte et retombe. C'est la marée effrayante qui accourt et se 
letiro, ne laissant souvent que des déljri.«i sur la tilagc. Les grands exemptes 
entraînent. On croit à sa raison, à ses calculs, :i .son étoile. On se précipite 
datjs une mer d’otages et de périls. Le plus honnête homme est emporté 
comme les autres, 11 tombe, on l’accable, et les félicitations du monde enlou- 

f 

rem celui ((ui a prospéré. Mais la justice ne juge pas comme le monde. Elle 
pèse le passé, les circonstances et jusqu’au caractère de l’inculpé. 

L’attente de votre décision fait palpiter toute une famille; ccqu’eiledcjnandc, 
ce ne sont plus des millions, c'est riionncur, c’est la liberté de son chef, c’est 
la fni de cette fièvre incessante qui le dévore depuis si longtemps sous les 
murs sombres de Mazas. Les Docks .sont sauvés, les hommes attendent, a 
dit un ministre. Les Docks sont sauvés! ce n’esi pas M. Cusin qui les perdait. 
Les hommes attendent, al. Cusin attend dans sa pauvreté, et celle pauvreté 
est sa meilleure justification. Les Docks sont sauvés! vous ne perdrez pas 
M. Cusin! 
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PliAlDOlnlE DK H* Dl’VAÜRK, 

Défenseur de Lc(>endrc. 


En jnenaiit )a parole pour M. Legendre, je ne me dissimule pas que je 
romjdis un rôle égoïste ei par conséquent ingrat. Je viens en elTei soutenir 
que, dans les Eaits qui vous ont été racontés, il n')' en a aucun qui concerne 
directement cl personnellement M. Legendre; qu’il a été étranger à peu près 
à tous ceux qui ont été blâmés ctii incriminés; et toutefois je veux prier 
le Tribunal, lorsque je ferai mes elTorts pour démontrer que \L Legendre est 
resté en dehors des actes qui sont l’objet de raccusalion, de ne pas voir dans 


mes elTurls mêmes ni une afiirmation, ni uti aveu de la vérité ou de la crimi¬ 
nalité de ces faits. Je les tiens pour étrangers à M, Legendre, et je n'eutre- 
prends pas de les juger, encore moins de les inculper. 

Je trahirais la pensée de mon client si je disais un mot qui pût aggraver 
la situation de son ancien associé. Vous Tavez entendu lui-même dans sou 
interrogatoire. II vous a dit eu toute sincérité qu’en 1852, à t'epoque où 
commençait l’alTaire des Docks, il avait dans Cusiii une confiauce parfaite ; 
conliniice en sa probité comme en son Intelligence, et que cette confiance lui 
était commandée par six années de relations qu’ils avaient eues ensemble. Il a 
ajouté qu’apres avoir vu Cusin au milieu des tourments que cette affaire lui 
cause depuis quatorze mois, après s’être assis à côté de lui sur ces bancs de 
la police correctionnelle, sa conflancc n'avait pas été un moment in(|uiètc ni 
ébranlée. Je ne dirai pas un mot qui donne un démenti aux déclaratious que 
mon client a faites. 


Aus.si bien, en défendant l’accusé, en appréciant les faits du procès, serais- 
je désolé qu’il sortît de mes lèvres une seule expression soit pour tourner en 
dérision, soit pour alTaiblir, soit pour atténuer les vérités morales dont l’élo- 
quent organe du ministère public s'est fait le défenseur à la dernière audience. 
Après ces cinq longs jours de débats, après cinq jours d’attenliou et de ré¬ 
flexion, à vous dire toute ma pensée, je ressens surtout deux désirs vifs et très 
sincères ; l’un, c’est qu'un nom qui pour moi n’est pas seulement la représen¬ 
tation d'une longue gloire et d’un admirable talent, mais encore du cœur le- 
plus pur, du caractère le plus sûr et le plus attachant, sorte Intact de celte 
douloureuse épreuve; cl l’autre, c’est (|iic la famille de M. Legendre, qui 
m’a confié le soin de le défendre, ne soit pas rrapj>ée d’une condamnation ; 
b mon avis, imméritée; c'est de pouvoir obtenir du Tribunal que des négli¬ 
gences, trop de confiance peut-être, un laisser-aller peu ordinaire, ne soient 
pas considérés comme des actes criminels et punis d’une peine correctionnelle. 

Je voudrais pouvoir vous exposer la défense de Legendre avec cet ordre si 
logique que HL l' Avocat impérial a suivi dans l'accusation. J'ai fait mes efforts 
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f>oiif y arriver ; je me sens imiutissant ù le faire. Il m’a (laru seulomciit que 
j’aurais plaidé loule ma cause si, retjretiain: d’ahorcl clans leur ordre chrono¬ 
logique, avec la sobciécé qui ttrcst i(nposée par ma sUuauou, les faits iiicri- 
mitiés, je disais quelle part Legendre y a prise, et si plus tard, abordant 
l'examen des délits qui lui sont imputés, je montrais que dans les faits comme 
dans [a part qu’il y a prise, on ne trouve pas les caractères anxciucls la loi 
reconnaît ces délits. 

C’est là la double tSchc cf^e Je in’inqKise et que je remplirai en épaignant 
autant que possible les inoinenls que ia patience du Tribunal a bien voulu déjà 
nous accorder. 

Je suis obligé de remonlor, soit avec l'Iionorable défetiseurdes parties civiles, 
soit avecrorgaiiedu ininistère public. Il des faits même antérieurs h la constitution 
des Docks, car la première jiarole de l’nn et de l'autre est celle-ci : I.orsqnc 
le décret du 17 sqitembre 1852 a été rendu, lorsque trois concessionnaires 
ont été choisis par le gouverneineni, et lorsque M. Lcgciulrc en particulier a 
été i'un li’eux, il apportait à cette concession un passé déjà suspect, (mcforiunG 
compromise, une ré|mtattoii entachée qui aurait dû lui faire une toi rie s'abste¬ 
nir. <jcla esl-il exact ? 

M. Legcmlre a été pcndaiii vingt ans dans le commerce des toiles à Paris. 
Il y a passé avec la réputation la pkis incontestée; il y a laissé les souvenirs les 
plus honorables. J'en ai des témoignages nomlireux entre les mains. Je crois 
qu’il est de mon devoir d’en faire connaître au Tribunal quelques-uns. 

Voici un premier certificat ; 


à» 

J) 

n 

» 


« Les -soussignés déclaretit, pour rendre hommage à la vérité, que pendant près 
de ircuie années M. Liisimir Legendre, a été négoeianl en tuiles à Paris ; il s’est 
très honorablement conduit et a été entouré de ta considération du cuiumorcc ; 
ils aflirnieiit, en outre, que pendant celle longue période de icinps aucun fait 
n'est venu à leur connaissance qui puisse nuire à l’estinic qu’ils avaient pour 
lui. 


» V. COHE-\ et comp. — .Millescas et comp. — Iîoistel 
. » rrèies. — Brébios et CoctiTOis. — Cli. Ueborgke. — 

» Dcveao ctOcYON. —'Cavare frères* ~ Vimcent, — 

» I’RIEDR-DELACOMBI.E.—MOBÉ^O-llEKRiQÜEZ.— BOCF- 

» FARD-FERRiERel comp. —' Varin, — Berteche, Beau- 
u DOUX, CHEsao.N et comp. — .Meslier. — Eskaült- 
M Pelterie ainé. 

« Paris, le 25 février 1857. « 


Ces signatures sont celles des plu.s notables commerçanis de la ville de Paris 
dans le commerce des toiles. La maison Colicn et conip., qui figure en tête 
de celle liste, est peut-être dans ce genre la première maison de l’Iiurope. 
J’ai une autre déclaration que je lis : 


" J’al connu i! y a quelques années M. Lege dre, c’était un très lioriorabie né- 
ji> gociant qui jouissait de la naeilJeure réputation. 11 a été plusieurs fois huiiorê du 
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* suffrage (le ses coticiioyens et à rempli des fonctions publiques la satisfaciion de 
» lotis. Je soiiliaitc que mon moi g nage, ajotitil ^ tant d’autres» lui soit utile; i^ar 
M il mérite, à mes jeuv, i’itilérèl de Ions ceux qui ont eu des rapports avec lui. 

» Taris» 2G février 1857. 

» (jUYARD'DbLALAlN, 

H Député au Corps législatif. « 


Enfin j’apporte au Tribunal d’autres certificats et des lettres touchantes qui 
ont été adressées à la famille de iM. Legendre depuis qu’on a connu son arres¬ 
tation, dans les premiers jours de 1856. 

Voilà quel était le passé de M. Legendre à l’époque où il a formé avec M. Cu- 
siti, GU 18Ù6, une Société en connnandilc. 

A l’occasion de celte Société, on a été réveiller un fait dont le commerce de 
Taris ne s’étail jamais plaint. La .Société, d’après les statuts, avait été formée 
au capital de 3 miiliotis. C’était à la fii) de 1846, Vous vous rappelez les diffi¬ 
cultés ((u’éprouva dans cette année le commerce dos grains, les capitaux qui 
sortirent de Erancc, la baisse de toutes les valeurs. 

Après avoir fait tous leurs efforts, MM. Cnsinet Legendre ne réiinircntquc 

2 millions; le troisième million ne put être souscrit. Mais c’est avec Tas,scnli- 

ment de tons leurs commanditaires, qui ne voulaient pas voir tomber pour 

celle cause une maison qu’ils avaient fonder, qu’ils déclarèrent à cette éiMique 

que la Société était constituée. Üul-ils donc ainsi fait tort à personne? A-t-on 

■ 

entendu une seule plainte? Quand ils ont avoué la silnation obligée que leur 
faisaient les embarras de l’année 1846, accrus encore en 1847, devenus plus 
grands eu 1848, s’est-il élevé une seule voix dans l’assemblée des actionnaires 
jiour leur dire : >ion, vous n’avez pas réuni 3 millions, la Société ne pouvait 
être constituée qu’avec 3 millions ; elle doit être dissoute ? Non, je le i épèie, 
ils ont fait ce qui était de rinterèt de leurs actionnaii'es, avec Tassentiinenl de 
tous ; et la situation a été finalement régularisée par une assemblée générale. 

Quelle induction peut-on tirer contre eux de ce qui s’esi passé à cette 
épu(]ue ? 

Leur conduite commerciale plus lard ne les a-t-elle pas complète ment jus- 
lirié.s. Avec ce capital de 2 millions, leur maison, en 1848. a été une des mai¬ 
sons les plus incontestablement solides de la capitale. Consultez tes meilleurs 
appréciateurs de la solidité de nos maisons de commerce, consultez ta Banque, 
consultez M. Verne, le plus habile de tous. Il vous dira qu’en 1848 une des 
maisons de Paris qui lui paraissaient le plus solides, était à ses yeux, j)our 
l’escompte du papier, la maison Cusiu. 

Permetiez-moi encore de vous rappeler avec quelques détails un fait dont 
il a été parlé dans le débat, dont un de mes honorables confrèi es vient de 
parler tout à Tlieure. Je trouvé par hasard, dans un journal du leiii}>s, des 
détails sur ce point, et je prie ie Tribunal de me permettre de les lui 
donner. 
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Le préfet de In Seine, en 18/i9, û une éiwjue où les capitaux se miraient, 
au nom de la ville de Paris, ouvre un emprunt par adjudication pour 25 mil¬ 
lions, en ohligalionsde 1,00ü francs. L’adjudication doit avoir lieu le 26 mars; 
mais une seule maison, la maison iiéclicl-Üethonias se présenic ; elle offre un 
chiffre de 1,005 francs 20 centimes par ohligaiion, et le préfet déclare que ce 
chiffre est inférieur à son minimum : l’cmprum u’a pas lieu. Ceci fut répété 


dans les journaux de l’époque, cl je lis dans le Jovrntd des chemins de fer un 
article qui, avec le récit des faits, contient des blâmes très vifs contre le pré¬ 
fet pour s’êire montré si exigeant dans un moment où les capitaux sc réu¬ 
nissaient difficilcmejit, et le journaliste annonçait que très probablemcni le 
refus aurait le dêtesiable résuiiai d’aineuer iiiio concurrence. A quelque temps 
delà, le meme journal annonce en effet que cette concurrence s'était pro¬ 
duite, et dans l’article que j’ai entre les mains, il apprend à scs lecteurs que 
!\LM. Cusîn et Legendre ont eu cette détestable idée de se porter en concur¬ 
rence dnjis un moment pareil. 11 ne leur ménage ])as les attaques pour cette 
raison, non plus qu’au préfet qui a appelé celte intervention. Voici la note 
que je lis : 


« Après les désordres financiers dont la révoluiion de février a été suivie, Tem- 
U pruni au pair était déjà une opération fort avantageuse. IL prouvait le bon voil¬ 
ai loir et la confiance des capitalistes, et, .selon nous, M. le l'réfet n'cùt pas dû se 
k montrer si rigoureux. Ces exigences, dont nous ne venons point ici disciiier les 
« motifs, ont eu malheureusement pour résultat la création d’une concurrence 
» inunédiate, caria maison Cusin-Legendre s’est mise sur les rangs depuis la non- 
u adjudication. Kn toute autre occurrence nous ne pourrions qu’applaudir à celte 
» initiative et nous féliciter de voir se inultiplier le nombre de nos établLssements 
» financiers qui sc placent résulùmeni h la tête des grandes opérations de crédit; 
i> Elles ont été trop longtemps l’objet du monopole, et il convenait surtout k une 
U maison linnorable comme celle de MYI. Gusin-Legendre de marctier la première 
U dans une voie progressive. Mais nous regrettons que son heureuse détermination 
U sc soit manifestée dans la circonstance aciucJle. Ce n’est pas le défaut de sous- 
» criplions qui nous préoccupe ; nous savons qu’elles abondent cl que la formation 
U du capital n'éprouvera pas la moindre difTiciiUé. Nous sommes uniquement 
» influencés par une plus haute considération, l’intérêt même des souscripteurs 
M menacés par cette concurrence inopportune qui pourrait faire monter te taux 
i> d’adjudication à un clnflVe imprudemment éîevé. l'ouiefois nous espérons que 
M ces craintes sont prématurées; les deux maisons de banque rivales sont dirigées 
» par des hommes pratiques pénétrés de la gravité de leur responsabilité. Ils corn- 
ti prendront qu’en général les souscripteurs s’intéressent dans les deux entreprises. 
Il et que ce serait méconnaître les premières notions financières que de les faire 
Il ainsi combattre contre leurs propres intérêts. Il est donc à désirer qu’un arran- 
»■ gemcnl intervienne entre eux, s'ils ne veulent point nuire à leurs souscripteurs, 
» se compromettre dans l’esprit des capitalîslcs, et s’aliéner pour toute opération 
B future la conliance publique. » 

C’est dans un journal du 7 avril 18îi9 que je lis ces mots. 

En attendant le 20 avril, époque où devait avoir lieu la seconde tentative 
d'adjudication d’emprunt, que devaient faire MM. Cusiii et Legendre, s'ils 
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n'avaieiU suivi que leur ititérèi? Duc cliüse facile : aller trouver MM. Béclicl- 
üelliomas, s’eiiiendre, se /ustonfier, comtuii on (lisait déjà, avec eux, et par 
ce moyen soumissionner l'emprunt à de très Donnes conditions. Loin d’agir 
ainsi (<!t le Tribunal pensera connue moi que c’est un acte de probité), ils 
portèrent leur soumission à 1,066 francs. MM. Déchet-Uelliomas olTrireiit 
1,105 fr. 60, et n'oblinrent rcinfuunt qu’à ce taux : bénéfice par obligation, 
pour la ville de Paris, de 100 fr. 20, bénéfice total de plus de 2 millions 
500,000 fr. C’était là, je le répète, un acte de probité d’autant plus méritoire, 
que les circonstances étaient plus difiicilcs. l/opinion publique leur en tint- 
compte, et ils sont arrivés revêtus de toute considération àTannée 1852, époque 
ou la concession des Uoclcs a été faite par le gouvernement. 

J’ai parlé du passé; vous l'avez vu, il est honorable. Je suis arrivé auv cir¬ 
constances qui précèdent immédiaicmenl le décret de concession, A l’occa¬ 
sion de cet emprunt, iM. Ciisin avait été mis en rapport avec un membre du 
Conseil municipal, M, Riant. Celui-ci avait depuis longtemps une idée qui le 
poursuivait. Proprié taire de terrains d’uncéteiidue considérable à côté de la gare 
du chemin de fer de Sainl-Gerniain, qui devait être la gare du chemin de fer 
de l’Ouest, il rêvait la vente de ces terrains à de bons prix. Il avait déjà imaginé 
plusieurs moyens, et notamment il avait adressé ou fait adresser à l’Assemblée 
législative des pétitions assez nombreuses pour la création de Docks dans Paris, 
pétitions dans lesquelles on montrait que le seul emplacement où les Docks pus¬ 
sent être établis étaient les abords du chemin de Saint-Germain, de l’Ouest et de 
Rouen. .M. Riant entre en communication avec M, Cusin : entrevues nombreuses, 
fréquentes. Il parvient à convaincre le banquier de ces deux cftoses : l’une que 
Paris tirera le plus grand avantage de la création des Docks, et l’antre, la plus 
importante, que l’emplacement des Docks doit être nécessaii emetiL à côté de 
la gare du chemin de l'Ouest. 

C’est après ces longues conférences, auxquelles (je ne perds |)as de vue ma 
cause) M, Legendre a été absolument étranger, selon la propre déclaration de 
M. Riant, c’est après ces longues conférences qu’on demande et (ju’on obtient 
du gouvernement le décret du 17 septembre 1852. M. Riant avait d'abord 
mis en communication avec M. Cusin .M. Ducliène de Vêrc. Pourquoi ? Vous 
le savez. 

M. Duchêne avait parcouru la Hollande et l'Angleterre, les avait habitées, 
connaissait l'exploitation des Docks, et l'on espérait tirer un grand parti de 
son concours. 

Ce décret, à prendre les articles qui le composent, autorisait MM. Cusin, 
Legendre et üucliêne de Vère à créer de grands magasins appelés Docks 
(qn’on leur donne un nom français ou on nom anglais, peu importe !) et indi¬ 
quait l’endroit où ils devaient être élevés, à côté de la place de l’Europe. Pour 
31. Riant, c’était un grand point; mais, pour le commerce parisien,ce n’était 
pas un grand progrès : remplacement des Docks est désigné. Quant à i’ex- 
ploitaiion, quant au parti à tirer de ces établissements, que l’on qualifiait de 
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nouveaitté, il n’cn est point parlé dans le décret. Tout cela était matière h 
éludes pir les concessiortnaires ; ce f|uc je dis est si vrai, que M. Ikitrtier nous 
a appris tpi’au mois de novembre 1853, c’est-â-dirc quatorze mois après 
cette époque, on nommait une grande commission au ministère du commerce 
pour savoir ce qu’on ferait des Docks et comment ou les evploiterait. 

Quoi qu’il eu soit, le décret est accordé. Il est accordé, le Tribunal ne l'ou¬ 
bliera pas, à îtliM. Cusin, Legendre et Duchêne de Vère. 

iVprès le décret de concession, qu’y avait-il a faire? fl fallait organiser une 
Société pour l’exploiter. Mais ici le ministère public nous arrête et nous dit : 
Comuieiit avez-vous accepté cette condition? Vous aviez un passé compromis, 
vous aviez une fortune ébranlée. 

. Vous aviez un passé compromis ! Je ne répondrai qu’un mot en ce qui con¬ 
cerne Legendre. Ou a cherché h aggraver la situation de Legendre en faisant 
le rappr«3chemcnt des trois concessionnaires : Voyez le premier, Duchêne de 
Vère, s’écrie-t-on, qu’esl-ce? 11 a été condamné en Belgique aux travaux 
forcés. Je me permets de le dire à M. l’avocat impérial: ce rapprochement, 
en tant qu’on voudrait en tirer parti contre nous, est injuste. MM. Cusin 
et Legendre ne connaissaient pas un mot du passé de M. Duchêne, Ce n’est 
qu’au mois d’avril 1853 qu’ils l’ont su. Si quelqu’un pouvait le connaître, 
n’étail-ce (las plutôt le gouvernement, auteur de la concession, que nous, 
coDcessiouiiaires accouplés par son fait avec M. Duchêne ? Ou a lu à la der¬ 
nière audience une lettre de M. le uiiuistre de la justice en Belgique, rappe¬ 
lant qu'à la fin de 1848, son département avait envoyé au ministre de la jus¬ 
tice de France une expédition de l’arrêt de coudamnaiion. 

Je veux bien qu’on l’eût oublié, je suis convaincu qu’on l’avait oublié ; mais, 
je le répète, si quelqu’un pouvait connaître le passé qu’on nous oppose, ce 
n’étail pas nous. 11 n’y avait pas lieu, à l’aide de ce rapprochement, de jeter 
du discrédit sur les deux concessionnaires qui sont maintenant sur vos lianes. 
Point de passé compromis ! Le gouvernement choisissait des concessionnaires, 
ceux-ci iTavaient pas de raison pour reculer. 

Mais, dit-on, leur fortune était ébranlée. 

Comment ébranlée I i'a-t-on prouvé? On a recherché quelle était la situa¬ 
tion financière de la maison Cusin, Legendre et coiup. à l’époque où le décret 
avait été concédé: ËiTeur ! On s’est mis à la suite de l'expert Monginot dans 
cette fausse voie. Ce n’est pas la maison Legendre et comp. qui a été déclarée 
concessionnaire des Docks, remarquez-le bien, ce sont trois individus, et non 
pas une maison de commerce: c’est Cusiu, c’est Legendre, c’est Ducliênede 
Vère. Si vous voulez savoir quelle était la situation financière des trois conces¬ 
sionnaires, demandez-vous quelle était la situation individuelle de Cusin, quelle 
était la situation individuelle de Legendre, quelle était lasituaiiou individuelle 
de Duchêne de Vère. CSeclierchez pas autre chose. Mais est-ce que la situation 
financière des concessionnaires de travaux publics, pourvu que l’honorabilité 
du caractère s'y trouve, a jamais été prise en très grande considération par 
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le gouvernement? On sait très bien, quanti ou concède ime entreprise de 
50 inîlliojis, que les trois iiidivitlus aiiMpiels on lu concède ne feront pas avec 
leurs propres fonds, avec leurs seules forces, l’etiueprise qu’on leur confie. 
Vous cil avez des exemples nombreux. 

Ainsi, on a beaucoup parlé dans ce procès du cliemin de fer de Ilézicrs à 
Graissessac. Que lM. l’avocat impérial veuille se re|)orter à la concession qui 
en a été faite à la même é[xiquc, lin de 1852, il ven a qu'il a été concédé à 
quatre individus appelés Granier, Goullel, Üelcrossc et Orsî. Je ne crains pas 
de le dire: St ii celte époque on avait réuni toutes les ressources de MM. Gra* 
nier, Coultet, Delcrosse et Orsî, ou n'aurait pas trouvé plus de fortune que peu¬ 
vent en avoir personnellenienl les trois concessionnaires des Docks Napoléon. 
Mais on savait, pour le chemin de Bézier.s comme pour les Docks, qu’oii ferait 
une (iompaguie qui serait chargée de remplacer les concessionnaires et de 
mener à (in la grande entreprise (pic ie gouvernement leur confiait. 

Vers le même temps prenez le chemin de fer de Provins aux Ormes, vous 
verrez qu'un l’a concédé à un homme dont je ne me i appelle pas te nom, qui 
est venu trouver M. .Mirés et lui a detnandc de former une com¬ 
pagnie. 

Enfin, pour citer un exemple plus ancien et plus éclatant, que le tribunal 
SC raj^pcllc celle grande entreprise de chemin de fer qui est à la tête de toutes 
les antres, le chemin d’Orléans, Il a été concédé à un M. Casimir Lecomte 
qui n’a pas fait le cliemin avec ses propres ressources, mais it a réuni une 
compagnie, celle qui le .dirige aujourd’hui, avec de grands ûnancîers, avec 
des hommes très pratitjues è la tète, et il a obtenu qu'oii lui donnât pour |>nx 
de sa concession 12,000 fr. de renie viagère fpie vous verrez tous les ans 
inscrits au débit du compte de la compagnie d’Orléans. 

Voilà comment à toute époque les cottees-sions ont été faites. Je sais que 
quelquefois, et je ne blâme pas Je gouvernement qui le fait, on clierche an con¬ 
traire à réunir de grandes nulabililés financières pour des concessions de cette 
nature, niais on ne le fait pas toujours, et dans tous les cas ce n’est pas ce qui 
a eu lieu pour les Docks; le gouvernement a suivi d'autres exemples, et il a 
trouvé que M.M, Cusin, ].egendre et Duchêne de Vëre individuellement, 
étaient de très bons concessionnaires. Ce ne serait pas à eux en tout cas que 
le reproche devrait être adressé. On leur accordait la concession, ils devaient 
l’accepter. C'est au gouvenicineni qui a choisi les cüncessioniiafres qu'on 
devrait adresser le reproclie auquel je réponds. 

El malutenani, je rentre dans l’ordre des faits. 

La concession est accordée, le décret du 17 septembre 1852 est rendu, 
Qu’y a-t-il à faire? Deux choses : Tréparer les statuts de la Société à laquelle 
sera confiée l’exécution du décret de concession ; appeler les souscripteurs 
dont les capitaux sont nécessaires pour exécuter le décret. 

Les statuts ont été préjiarés, et ie tribunal me permettra de lui en dire 
quelques mots, parce qu’ils renferment deux clauses auxquelles j’attache une 
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extrême importance, et qui inc paraissent nécessaires en particulier pour la 
complète jiisiificalion de Legendre. 

Le tribunal sait (luellc est la Société qu’on préparait. Sessiaïuis imprimés, 
qui ont été tlisirihués, mis sous les yeux de tous les capitalistes et commerçants 
de Paris, déclarent que la Société sera une Société anonyme, qu’elie sera an 
capital de 50 millions. 

Il fallait un banquier h cette Société comme ü toute autre. L’art. S déclare 
qu'on cliüisii pour banquier la maison Cusin, Legendre et compagnie, et c’est 
dans ses bureaux, dans !a rue Lafïite, 27, que seront les bmeaux de la Société. 

Cela n été l’objet de rcproclies de la part du défenseur de la partie civile. 
Il a dit : Voyez avec que! soin ou s’empare de tous les réxSuliats de ce décret 
de concession. C’est dans les bureaux mêmes de MM. Cusin et Legendre qu’on 
a mis le siège de la Société ! 

Quoi de plus naturel? On devait choisir un banquier. Pourquoi ne pas 
prendre la maison Cusin, Legendre et compagnie, qui s’était présentée à ta 
ville, et que la ville avait trouvée excellente comme maison de banque, con¬ 
courant à ses emprunts? 

Où seront les bureaux prorisoiremciu ? Où les établir ailleurs que dans ce 
grand hôtel Laffiile? Seront-il mieux nulle i)ari ailleurs? Je dois ajouter ce¬ 
pendant <]uc pour ne pas les confondre avec les bureaux de la maison de 
banque rUnion commerciale, de ce grand liôtel on a fait deux parts : rune a 
été affectée aux bureaux des Docks, on a laissé l’auirc aux bureaux de rijnioii 
commerciale. Kiiirc ces deux parts il y a eu une distinction aussi marquée 
(si le tribunal se transportait dans l’hôtel il s’en convaincrait), qnesi les deux 
Sociétés avaient eu deux sièges dilTérenis. 

Je continue : On énumère l’apport que font les trois concessionnaires Cusin, 
Legendre et Duchène de ^ è^e. On dit ensuite que le fonds social est fixé à 
5U millions divisés en 200,000 actions de 250 fr,, que la Société ne sera 
constituée que par la souscription intégrale de ces 200,000 actions. Enfin, 
voici l’art. 14 : 


« Les droits et obligations attachés à racllon suivent le litre dans quelques mains 
n qu'il passe. La possession de l'action emporte adhésion aux Statuts de la Société. 

» Art. 17. — Jusqu’à la mise en expluilalion des Docks à construire à Paris, 
» quartier de l’Europe, il sera payé aux actionnaires 4 pour lOü d’intérêt sur les 
» sommes versées; il sera pourvu à ce payement soi! par les intérôls des placc- 
H mènes des fonds, soit par les produits des entrepôts des Marais, soit par lotis 
» autres produits accessoires de l’entreprise, soit enfin, en cas d'insuflisance, par 
H un prélèvement sur le capital social. » 


A l’article 22 on s’occupe de l’adminisiration de la Société ; 

« La Société est adininislrée par un Conseil. Un Comité est chargé de l’exécution 
Il de ses décisions. Les opérations sont surveillées par des Censeurs. » 
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Le cliopitre suivant pailc du Conseil d’admiiustratinti, premier élûmeiit 
d'organisation de la Société. Il peut êirc porté à vingt membres. 


« Art. 26. — l’ar déropalioii aux articles qui précèdent, sont dès à pr^^ent 
» nommés momI)i’e.s du premier (Conseil d’administration : .MM. Gtisin, Legendre et 
» Ducliène de Vère, lesquels auront on délai d'un nn pour compléter le Conseil au 
» nombre de vingt personnes. Les administrateurs faisant partie de ce premier 
» Conseil resteront en fonctions jasqu’â rassemblée générale de 1800 sans renou- 
» vellcraenl; à partir de celle époque le renoiiveliemcnl s’opérera par quart, de 
M deux en deux ans, d’après l’ordre désigné par le tirage au sort. i> 


Voilà pour ie Conseil (radminislratiuii; ensuite les articles 35 et ûO règleiil 
ce (jtii regarde le Comité de direction; 


K Art, 35. — La direction est conliée par le Conseil d’administraiion à un Co- 
» mité composé de deux de ses membres (pi'ii désigne à cet cflet, et pouvant être 
i> porté à trois dans le cas ci-après prévu. Les membres de ce Comité prciinenl le 
« titre d’admitiistratciirs'directcurs ; ils sont rééligibles; ils peuvent être révoqués 
)> de leurs fonctions de membres du Comité par le Conseil réuni à cet effet, sur une 
» convocation spéciale; la révocation ne peut être prononcée qu’à la majorité 
» des deux tiers des membres composant leCotiseil. 


» Art. ûO. — Par dérogation à l’art. 35 ci-dessus, sont dès à présent immmés 
» adminisiraleurs-ditecleurs de la présente Société : MM. Cusin et Oiicbène de 
» Vère. ils resteront en fonctions jusqu'à Insscmbléc de mil buit cent soixante. » 


l.e Tribuiiai voudra donc bien rctnarqtier qitOj par iesstattits atixtftiels tous 
ceux qui plaident contre tioiis oniadîicré, les deux adniinistrateurs-dii'ccteurs 
de la Soesélé élniettl SI. Cusin et JL Ducliène de Vère. Pourquoi pas 
JL Legendre? Vous le savez, il ne s’était pas occupé des préparatifs de ren- 
treprisp. Sou noiii avait été ntis parmi ceux des cou cessionnaires par un acte 
de ivicnveiltancc de son associé dans la maison rUnioii commerciale, mais 
il UC s’en était pas occupé ; il ne devait pas s’en occuper à l’avenir. Voilà 
pourquoi, dans l’article 50 du projet des statuts, le Comité de direction, celui 
(lui va tout diriger, est composé de JIM. Cusin et Dncbênc de Vère. OuaiiL 
à JL Legendre, il reste simple adminlsiraieur, sans prérogatives, semblables 
tons ceux qu’on appellerait à faire partie du Conseil d’administration. 

Unl’m, l’article 63 prévoit l’état provisoire dans lequel se trouvera la Société 
jusqu’à l’époque où l’homologation aura été accordée par le Conseil d’Ktai : 


« MM. Cusin, Legendre et Ducliène de Vère sont spécialement cliargés, comme 
» mandataires de tous tes inléi'essés, de suivre riiomologation des présents statuts 
i> cl d'obtenir le décret d'autorisation, et, à cet effet, de consentir toutes les tuodi- 
» lications qui seraieul exigées aux présents par le gouvernement, et de signer tous 
» actes nécessaires. En outre, en attendant cette homoiogation et même à sou 
U dél'aiit, tous pouvoirs leur sont donnés à l’effet de réaliser parade authentique, au 
« profil de la Société, les traités apportés sous le § Il de l’art. 5 du présent acte, 
» d’en payer les prix Cl de faire remplir sur ces actes les foi tualltés néccssaire.s, de 
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» commencer iinniédiatemeiit les irîivaux des fouilles de construction et trexploiia- 
II lion ; en un mol de faire fonclionncr la Société, d’adminîslrer et de (jérer ses 
» alFaiies dans loule l'étendue des attrilMitioiis fluonciH’s aux présents slatuls, étant 
« expliqué à l’avance que la souscription ou la possessioiï des aclioiis équivaudra i 
Il la ralil'jcaliüii de la jnésenie clause et de ce que les comparants aui otil fait en 
» conséquence. Les inuivoirs ci-dessns seront connruins aux autres nicnilnes du 
i> Conseil (radminislralion, au fur et à inestirc que MM. Cusin, Legendre et Uu- 
u chêne de Vère se lesadjoiiidroni. » 


Voilà donc i’oi ganisaiion de la Société bien déterminée, sauf riioniologa- 
tinii du Oütiseil d’Iilai. Voilà les statuts préparés. L’était la iirciiiière cotidilioti 
à remplir. 

f.a seconde cmidiiion sans laquelle il était impossible d'exécuter le décret, 
c’éiail de VéCiieillir des souscripliitiis, M. Legendre, quoiqu’il ne fût pas di- 
rectenr, cousenlit à s’eti occuper en Angleterre, et il reçut avant de partir 
un )H)uvfiir de MM. Cusin et Ditcliêne. il est ))ailé de ce pouvoir dans le 
rapport de l’expei t. Eu edel, M. i.egeudre n’élail pas adiiiinistraleor-direc- 
leitr, et quoiqu’il fût administrateur eti titre, il était nécessaire que les deux 
directeurs lui dmiuassent celle procuraiiou. Il ]iai l donc ainsi armé en la com¬ 
pagnie de .M. lUant, pour négocier l’annexion à la Société de capitalistes 
anglais. 

De tontes les affaires faites jtar M. Legendre pendant ce voyage qui a duré 
depuis le 29 septembre jusqu'au 7 octobre 1852, on n’a parlé que d’une chose : 
à savoir d’une lettre qu’il a écrite le (3 octobre, qui est copiée dans le rapport 
derexperl, et que M. l’Avocat impérial a citée dans son réquisitoire, iMais ce 
n’est pas là toute la part (jue M. Legendre a prise en Angleterre, avec le poo- 
voirqtii lui était confié, à la négociation avec la maison de Londres, et je prie 
le Trilmnal de s’en assurer par ou moyen que j’ai pris moi-inéme. Je dois à 
l’extrême bienveillance du l’résident du tribunal et je lui eu témoigne ma 
reconnaissance, d’avoir pu prendre connaissance des documents qui sont dans 
la chambre du Lonsell. Le Tribunal pourra voir une liasse de lettres que 
M, Legendre écrit de Londres, lettre à Ma date du 2, lettre à la date du /i, 
loilre à la date du (i, dépéclics téiégrapbiqites entre les lettres, et si lu tribunal 
veut les lire, il se convaincra des elTorts sincères et loyaux que M. Legendre a 
faits en Angleterre pour obtenir l’accession d’iine des premières inaisons de 
f.ondre.s, de la maison Ricardo et compagnie. Jl est vrai qu’il y a eu des 
difficultés pour le traité. A côté de [VL Legendre était M. Riant, (]!ii était prélà 
tout accorder; il avait un but, vous a-l-îl dit : il agissait dans rintérêt muni- 

I 

eipal de la ville de Paris. Or, la maison Ricardo demandait que le Lomilé fût 
partagé par moitié, entre les Anglais et les Français, et M. Lcgcttdre trouvait 
que, dans une opération qui devait se faire à Paris, il était juste que rintérêt 
français dominât: voilà la cause de cetic lettre qn’on a invoquée coiilre nous. 
Les lettres précédeiiK's montrent au contraire le sincère désir qu’avait M. l.e- 
gendre d’arriver il un arraiigemcnl avec les capitalistes anglais, et malgré Ja 
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leitic du 6 octobre datjs taquclle il annonce les cmbaiTss qu’éprouvait sa 
négociation, le ieiidemaiu 7 il consent à signpr le iraité avec M. Ilicardo. 
Il n’est donc pas lio.siilc à l’idée de réunir des capitaux anglais. 

Il revient à Paris, et l'on a dit contre M. f.usin : (jusin refuse le traité, le 
rejette, et begeiidre repart pour rAngIcierre pour dénoncer la rupture. Ce 
n’e.sl pas exact. .M. Legendre affinne (lu'il est retourné en Angleterre pour 
négocier encore, et non pas pour annoncer une rupture. A la vérité ici j’ai 
cherclié des letircs. Il écrivait tous les jours de Londres à son associé, il y en 
a, je ne les ai pas trouvées, lit veuillez bien tenir compte, aux prévenus qui 
sojil devant vous, de la situation dans laquelle ils sont placés. Us ont été 
arrêtés tout d’un coup ; on a mis, comme on le devait, les scellés sur tous 
leurs papiers. Ce qui se trouvait dans leur maison de commerce, de corres¬ 
pondances, de carnets, tout ce qu’ils avaient a été saisi; tout cela a été trans¬ 
porté dans une cliainbre du grelTe où, ni’a-t*on dit, ces archives formeiU une 
masse énorme. De toutes ces pièces, nous en avons quelques-unes; mais tout 
le reste, nous ne le connaissons pas. Ce que M. Legendre alTirme, c'est qu’il 
n’est pas allé en Angleterre pour romine, mais pour négocier encore, et que 
si la rupture a eu lieu, ce n’est pas par suite de la déclaration qui lui avait été 
faite h la gare par Cusin, mais parce qu’on n’a pas pu tomber d’accord, 

Voilà donc la part qu’a [irise él, Legendre à la souscription des actions. 
Elle a été aussi sincère et aussi sérieuse qu’elle devait l’être d'après le mandai 
qu’il avait reçu pour obtenir raccessîon des capiialistesanglais. 

On a relevé quelques mots dans celte lettre du 6 octobre : elle parle de 
prime. Je prie le Tribunal de sc souvenir que cette lettre est une réponse à 
une lettre de M. Gusin, où celui-ci pi ononçait un mot que je rappelle sans 
craindre qu’il ne l’accuse. M, Gusin disait; 

« Quoique notre affaire soit sérieuse, il faut songer à la prime; ce n’est que par 
» la prime que nous pouvons réunir le.s capitaux dont nous avons besoin. » 

Mais n’esl-ce pas une vérité pratique ! 11 ne faut pas chercher à se briser 
contre un fait incontestable. Si vous voulez faire des entreprises de 50 ou 
lut) millions, quoi qu’on ait dit de l’entboiisiasme tju’insjüroiil les Docks, 
vous ne trouverez personne qui veuille cutisenlir à y concourir uniquement 
par retulmusiasme ; je ne sais pas si cette tendance est à blâmer, mais il est 
parfaitement certain que tous les grands capitaux qui sotit réunis pour de 
grandes entreprises financières sont réunis surtout par l’appât du succès. 
Voilà toute la [jortée des paroles de M. Gusin. .le ii'cxaiiiiMe pas si cela est bien, 
mais pratiquement Je constate qu’il était dans la vérité. Voilà le caractère exact 
de la lettre qu’on a rappelée contre M. Legendre, non pas pour servir de texte 
d’accusation, mais [mur incriminer son caractère. 

On a donc tenté inutilement d’appeler les souscripteurs anglais. Pendant ce 

P 

temps, que faisaient les directeurs restés à Paris? (.le qu’ils pouvaient faire ; 
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ils a|ipe1aici)l les souscriptions à Paris, et tandis que iM. Legendre était en 
.Angleterre, ces souscriptions avaient lieu et aflluaienl à la maison concession¬ 
naire des Oocks. Ceci est prouvé j)ar la correspondance de itl. Cusijt. M, Le¬ 
gendre n'y a pris aucune part, il n’a pris aucune part à la réparlilîon d'actions 
qui a été faite et que SL Pereire a déclarée lui avoir paru une répartition très 
intelligente; tous ces faits lui sont étrangers. De celle cpo(]ue, on ne peut 
mettre h sa responsabilité que ccqui.s'est passé à Londres, et il accepte com¬ 
plètement celte responsabilité, ayant la conscience qu’il a fait ce ([ii'il a pu pour 
obtenir le concours des capitalistes anglais, et que, s'il uc l’a pas obtenu, il n’y 
a aucune faute à lui rcproclier. 

Ainsi deux poiutsoni été remplis: les statuts sont préparés, publiés, répan* 
dus, et l’on a appelé les souscriptions du commerce de Paris ou de l'étranger 
pour former le capital nécessaire. 

l^Iaintenant il faut former un Conseil d’administration, et j’ai entendu avec 
élnnncment le défenseur de la partie civile dire que les accusés s’étaient bien 
gardés de former ce Conseil, qu'ils avaient voulu échapper à toute surveillance, 
qu’ils avaient été eux-mêmes les membres de leur Conseil d’administration et 
leurs propres surveillants. 

Cela est complètement inexact. Je trouve dans un journal, à (a date du 
13 novembre 1852, la note suivante qui a été répétée dans tous les journaux 
de l’époque ; 

(( Le Conseil cradminisliation de la Compagnie de.s Docks est ainsi composé : 
I) le prince Minai, président ; MM. Dolfns-.\lieg, .Seydoiix, Cusin, baron de .Mccklçiii- 
I) lîoiirg, vicomte <ie Chabrol Ciiaméane, Legendre, (ïoldsmi!!i, Aguircveiigoa, 
» Claiidio-Adrtano da Costa, Bayvet, baron liallez de GJaparéde, liiant, Diichéne de 
)j Vère. Il 


Le Conseil d'administralton a donc été annoncé au public immédiatenienl 
ajirès que les souscriptions ont été recueillies. 

M. l’Avocat impérial a dit: Ce Conseil n’a duré qu’un jour. llaamené[)eu 
à peu des démissions nombreuses, il a cessé de fonctionner. 

Sur ce point encore, j'avais un désir très vif que je n’ai pas pu satisfaire. Je 
Irouvcdanslespiècescopiéespar l’expert une délibération du Conseil d’adminis- 
ti ationou un procès-verbal de celte délibération, à ladatedu 28 novembre 1852. 
Je inc suis dit : Voyons si les registres des procès-verbaux du Conseil d’admi¬ 
nistration vont nous apprendre successivement la suite des délibérations <]uc le 
Conseil d'administration a prises et la part qu’il a eue dans les aiïairc.s de la 
Société. Je n’ai trouvé nulle part ce registre. Cependant il doit exi-ster. il ii 
été tenu, et sî on peut le trouver, on y verra non-seuiemeiU (juelle parltci[ia- 
tion le Conseil a eue dans les affaires de la Société, mais encore, et c’est la 
réjionsc ([uc je fais au défenseur de la partie civile, la suite de la surveillance 
exercée par un Conseil d’administration sérieux. 

51. l'Avocat im])érial dit : Il y a eu des démissions. Savez-vous combien? Il y 
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cti a en «ne le lendemain de la séance du 28 novembre 16S2 , celle de 
M. Oolfus, 

On a parlé du prince Murat. J'en demande pardon, M. 5lurat a écrit ime 
lettre, que je puis dire do mauvaise liumeur, à 31. Cusin sejdaignantdcccqu’üti 
répandait le bruit qu’il ne voulait pas siéger avec quelques personnes. 31ais 
donne-t-il sa démission? Non. .l’ai trouvé à côté de la lettre la réponse de 
M. Cusin qui lui fournit les explications les plus naturelles, les plus franches, 
les plus loyales, réponse qui n'est suivie d'aucune démission de la part de 31. le 
prince 31 urat. 

.le connais une seconde démission. Après que 31. Dercire .s’est retiré, à la 
date du 31 juillet, c'est-à-dire dix mois après le décret de concessîoji, et huit 
mois après la formation <iu Conseil d'administratioi), .31. le général 3Jorin se 
retire par une lettre à la date du 31 juillet 18Ô3. 

Voilà les deux seules déniissions que j’ai trouvées, et quant au Conseil, il y 
est entré des membres nouveaux, M. le baron de Ileeckercn, plus tard d’autres 
membres dont nous ponnojis avoir à parler; mais le Conseil a toujours été 
composé, il a toujours été en fonctions, il a pu surveiller, et il a surveillé, et 
je le répète, rassertion du défenseur des parties civiles était coinplétenicnt 
inexacte. 

C'est après la formation du Conseil d'administration et a la date du 20 no¬ 
vembre 18Ô2, qu’est faite la déclaration donnée par les trois concessionnaires, 
Cusin, Legendre et Dncliène tIeVére, que la Société est définitivement consii- 
tucc. Sur ce point, après les observations que vient de faire l’honorable défen¬ 
seur de 31. Cusin, je ne dirai qu’un mot au Tribunal. 

On a fortement incrioiiiié les trois concessionnaires, et mon clieiil en par¬ 
ticulier, d’avoir fait cette déclaration à la date du 20 novembre 1852. Sans en 
ivarler maintenant au point de vue tic la criminalité, je m’attache seulement à 
étudier l'esprit qui l’,i dictée, 

Kii pareille matière, tout te monde sait ce que cela veut dire, lorsque les 
fondateurs d'une Société viennent déclarer que le capital est constitué; et 
pour que le Tribunal ne me trouve pas trop hardi, lorsque je lui dis que tout 
le monde le sait, je le prie de me permettre d’employer le langage de 31, l’e- 
reirc s’adressant au 3Iinistre dans la lettre qu'il a écrite à la date du 17 mars; 

« La Compagnie s'est constituée au capital de 50 millions, divisé eu '200,000 ac- 
» lions de 250 franc.s chacune. Cette somme a été déclarée souscrite ; mais par la 
i> retraite des souscripteurs anglais sur lesquels on avait compté, par la nou-réali- 
» satioii d’une partie des souscriptions françaises, le capital souscrit s’est trouvé 
t> réduit à 85,ô9ii actions, dont la moitié, soit 10,780,750 francs, a été etléctive- 
» ment versée dans la caisse de la Société, Les fondateurs, trompés par de fausses 
» promesses, ayant prématurément déclaré que le capital était enlièreraeiil soii- 
» sciit,sc trouvaient pcrsonucücineiiî responsables, vis-i-vis des souscripteurs rjui 
a avaient rempli leurs cngagemculs, de k réalisation du fonds social. » 

3'oilà la vérité : en pareil cas une déciai alion de celle nature n’csi pas mie 
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déclaraiioii fausse. Les fondateurs de la Société déclarent sculemeiU que.qiiantii 
eux, ils prennent à titre desoitscrijuion personnelle tons les titres qui n’ont pas 
leur souscripteur étranger. Ft l’on s’explique très bien pourquoi dans ces 
grandes opérations il en est toujours ainsi et surtout dans celle-ci. Quelle était 
la nécessité des trois coticessiomiaires que le Gouvcrneinenl avait choisi ? A 
ciuoi étaient-ils absolument forcés? A dierclier le concours ou d’uiic grande 
association ou d’un très grand capitaliste, pour mettre en action leur Société. 
Cela était inévitable, cl vous voyez que, dans tout le cours de l'Iiistoire de la 
Société des Docks, la pi inciiiale rccfierclie qui a été faite ou par les conces¬ 
sionnaires ou par tous ceux, peut-être trop nombreux, qui se sont mêlés de 
l’alTaire, ou eufm par le Gouvernenieiit liii-mème, ça été de trouver quelque 
grande existence coinmcrciale qui pût prendi‘c la direction de rafTaire. Mais 
avant de trouver cette grande existence qui s’associât avec eux pour la direc¬ 
tion de l’atraire, il y avait une condition indispensable, il ne fallait pas se le 
dissimuler, on le blâmera si on veut, mais c’est un fait |>ositif ; c'était de lui 
faire un puissant intérêt dans l’aflaire qu'on l’appelait à diriger. Et comment 
lui faire ce puissant intérêt? Il n'y avait qu’un moyen. Far le fait, quand la 
maison Ricardo a demandé à intervenir dans l’aifaire, vous rappelez-vous quelles 
conditions elle faisait? Elle demandait le tiers du capital. Quand M. Fcrcire 
a été conduit par M. le Misiisn’e de l’intérieur à intervenir, quelle condition 
a-i-il faite? Il a demandé qu’on lui donnât 83,000 actiojis. Si vous vous adres¬ 
sez â M. de Rothschild, même demande. Adressez-vous à qui vous voudrez, 
demande d'iui très grand nombre d’actions sans quoi on u’intervienl pas, 
Qtu’avaient donc à faire les concessioiiiiaires qui, par eux-inêines, qui, par 
leurs seules forces, n’étaîenl pas capables défaire les Docks Napoléon? ils 
devaient se réserver du luoitis les moyens d’appeler de grandes existences com¬ 
merciales pour concourir avec eux à l’exécution du décret de cottcessioii. 
C’est ce qu’ils oui fait, quand ayant pour 101,000 actions de souscrites à 
celte époque ils ont gardé entre leurs mains 99,000 actions. A-t-on trouvé 
cela si irrégulier? Vous voyez ce (|ue dit M. Fereire. J’ai une autre autorité 
bien plus grande. Vous avez entendu M. Ileuriier, directeur général du com¬ 
merce qui dit : Au mois de septembre 1853, M. Cusiii jouissait encore de 
toute notre confiance. Cela est écrit dans la (jazelle de$ tribunaux qui a 
rendu compte de ta déposilton de M. Meurtier. Au mois de septembre 1853! 
iMais avant celle date, combien de coinmuiucations avec Je Ministre! iMon 
client les ignorait absolument; mais j’ai appris par les pièces du procès que, 
le 17 mars 1853, iM. Fereire avait écrit au .Ministre qu'il y avait 112,000 ac¬ 
tions qui n’étaienl pas souscrites. Le Ministre le .savait, M. llourtier le savait! 
il Je savait depuis six mois ! et néanmoins, au mois de septembre 1853, M. Cu- 
sin jouissait encore de toute sa confiance. Vous voyez donc qu’on n’avait pas 
trouvé que ce fût un acte ni étrange ni J)i:imable ([iie d’avoir pri.s le parti de 
faire la déclaration du 20 novembre 1852. 

J’en ai as.sez dit sur celle déclaration; et pouriatit j’ajoute qu’elle a été 
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fail(3 après qu'un <_lonsciide surveillance était iioimiié, et que, par ronsèqtient, 
le (.onsci! de surveillance a surveillé itièinc ia déclaration du 20 iio- 
vctiihre 1852, 

Après ce fait de la déclaration du 2(J ntivembre 1852, déclaration <iui, du 
iTsie, lie la part de 51. Legeitdi ea clé, comaïc je vous l’ai dit, un acte de con¬ 
fiance complète à l’égard de son associé M, Cusiii, que Irouvé-je? La réiinitjji 
du Lon.seil d’aduitnistratiun, à la date du 28 noveinhre 1852. 

51. l’Avocat impérial faisait icinarqucr que, dans cette réunion, 51. Cusiu 
avait pris la parole, avait présenté un raiiport; que .51. Dticbènc l’avait forte- 
juciil appiijé. Kl mon clientî ((ii'y a-t-il fait? 51. Legetidre l’a-l-il appuyé? 
51. Legendre a été comme un membre du Lon.seil d'adniinistraticni ordinaire, 
écüuiaiit ce tpse les deux nieinbres du Conseil de dircclton déclaraient au 
Conseil d’adminî.siration ; tnai.s quant à Ini, on peut voir le procès-verbal, le 
seul qui ail été extrait du registre tles procès-verbaux, et l’on verra tjue -son 
rôle a été coinjtlétemeni [tassif le jour de cette réunion. 

J’ai suivi Jes acte.s des concessioniiaircs jusf|u’à la réiirilüii du Conseil d'ad- 
miiiislralion du 28 novembre. .J’arrive sans retard aux relations qui se sont, 
établies avec 51. Pereire. Vous vous rappelez que, dans .sa déclaration écrite, 
51. Pereire avait dit que ces relations avaient commencé au mois de jan¬ 
vier 1853. Vous vous rappelez que, dans sa déclaration à raudieiice. 51. i*e- 
reirc a avoué que les relations avaient coinnieiicé après une conuniinication 
du Ministre de rîuiéi ieur qui lui avait été faite au mois de décembre 1852. 
Peu importe un mois de différence, l es corniiiimications commeticeut, elles 
durent entre 51. Pereire et .51. Cusiii depuis le mois rie décembre 18.52 jus¬ 
qu’au mois de juillet 1853. On demande a .51. Legendre de donner sa signa¬ 
ture pour conférer tous les pouvoirs que pouvaient avoir les concessionnaires 
des Docks à 51. Pereîre. M. l^egendre donne sa signature, et puis dans cet 
intervalle, des actes importants sont faits. Le clieiuin de Saiut-Cennain a la 
bonne fortune de céder tous les terrains dont il avait besoin de se débarrasser. 
On obtient de 51. Riant utte rétrocession que 51. Riant consent à faire par les 
tnoiifs qu’il vous a trè.s naïvement avoués. Kii échange de la rétrocession 
avec 5L Riant, .51, Pereire place pour 1 million 100,000 de terrains du 
chemin de Saint-Germain, Une opération d’une importance extrême, un 
marché pour des travaux de déblaiement dont vous pouvez voir encore les 
traces à rentrée du chemin de l’Ouest, tout cela se fait jvendatii ces sept mois 
.le demande au Tribunal ([uelle a été la participation de 51. Legendre, .le le 
demande plutôt à 51. Pereire : Avez-vous vu .51. Legendre? Avez-vuus eu le 
moindre rapport avec lui, la moindre communicatioji avec lui? Il me répond, le 
Tribunal l'a cnleiidu : Je ii’ai vu 51. l.egeiidre ([u’uiie fois, c’est quand il a 
limmé sa sigtiaUire pour rétrocession des terrains de 51. Riant. K n effet, coin me 
les concession liai iTS avaient acheté les lenuiiis de .51. Riant, il fallait bien poui‘ 
un acte de cette importance que 51. Legendre donnât sa sigiiaime. C’est la 
seule fois que 51. Pereire l’a vu, et le '1 ribunai croira (jue si i5L J.egendje avait 
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pris une part active à tous !es faits iiicrimiiiables ou non qui se soûl passés 
dans riiistoire de la Sociéiê des Docks, HI. Legendre aurait bien eu quelques 
commiinicaiioiis avec SI. Pereire dans le cours de ces.se])t mois, liais celle 
abstention complète, cette abdicatioti évidente pendant un intervalle .‘^i iiiipor- 
lant où le sort de la Société a été continuelIcmcni en question, où elle pouvait 
vivre si lU. Pereire avait persisté, où elle a été tuée parce que iM. Pereire s’oil 
retiré, montre bien que i\l. Legendre avait abandonné toute aclioii dans la 
Société. 

Ou cite pour cet intervalle de sept mois d’anlres faits qui sniH bcaticimp 
moins importants. Comme la présence de ftl, Pereire, son concours probable 
Il l’alTaire, avaient fait liansser les actions à la Bourse, il v a eu des ventes d’ac- 
lions à prime, Üri en a parlé; on l’a reproclié anv cüiicessioiiiiairc.s des Docks, 
,1e crois <jue les explications <{iii ont été données inontrenL sulfisamment que 
les ventes d’actions faites ont eu lieu sur les I,97li que lî. (lusiii s’était 
réservées. .Mais ciifni, qiiand méiiie il serait vrai qu’il y ait eu des ventes d’ac¬ 
tions ît prime que le Tribunal pouiTail incriminer, M. Legendre y a-t-il eu 
aucune pari? Kl lui qui n’étail pas en conférence avec M, Pereire dont dé- 
ivendait le sort de l’airaire tout entière, a-t-il eu quelques rapports avec les 
acheteurs et les vendeurs d’actions pendant tout cci intervalle? Avez-vous 
entendu nn témoin qui vous l'ait dii? Oui, vous avez eiilendii mi témoin ; 
M. Picard; il est très iinporiant, non pas parce ()u'il est partie civile contre 
nous; j’admets que sa loyauté ne peut èlre inise en doute, parce qu’il est 
partie civile, pas jilus que sa sincérilc ne pourrait être plus grande, parce 
qu’il ne le serait pas, M, Picard vous a dii : « Je counais à iiciiic M. Legen¬ 
dre; M. Legendre ne prenait part à rien. » Et pourtant c’était M. Picard qui 
était chargé do la remise de toutes ces actions, ou quand il ne remettait pas 
des actions, c’était lui qui était chargé de reincitre dc.s primes. 

Vous avez cutendu aussi, je n’ai pas pu tn’emjjèclier de témoigner un peu 
d’éloiinenienl, un employé du mitiistère de l’intérieur venant dire qu’on de¬ 
vait le récompenser de quekiues services et qu’il était allé dans les bureaux, 
rju’il avait parlé de ces services, elqu’aiors on lui avait dit ; <■ Nous pourrions 
vous donner des actions, vous iriez les vendre à la Bourse, vous gagneriez 
9 francs de prime; autant vaut vous épargner la course de la place de la Bourse, 
nous allons vous donner la prime et les actions resteroiil chez nous, jh 

J’ai entendu cela avec étonnement, je le répète, mais enfin, avec qui tout 
cela se passc-t-il? Avec .M. Picard. M. Legendre y a-t-il pris aiicuiic part, 
l’a-t-il su? Il déclare au Tribunal qu'il l'a coiupléiement ignoré, comme la 
plupart des autres faits de raffaire. Gomment pouvez-vous l’incritiiiiier? Avant 
d'élever une accusation de cette gravité, il faut avoir qrclqtics preuves per- 
KonnoJles contre lui. Tous ces témoignages que vous avez entendus sont pour 
lui : ,Ttienne preuve contre lui. 

J'ai passé'ainsi riiiiervalle pendant lequel M, Pereire a eu les pleins pou¬ 
voirs de la Société, Pendant cci intervalle, j’ai vu M. Legendre étranger à 
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tout C6 qui so passait; seulement, donnant sa signatut'C sur des actes où elle 
était nécessaire. Kt coimneiu la doiiuait-îl? Dans l'instruction écrite, vous 
pourre^ le voir. Jl y a une déposition de iM. Dépînoy qui prouve ce qui se 
passait. M. Legeiulre disait toujours: « tjiisin a-t-il signé? S’il n’a pas signé, 
je ne signe pas, Allez trouver .M. Cusin, quand je verrai sa signature, je vous 
donnerai la mienne. » C’éiait en <jue lui dînait sa confiance dans son associé, 
et c’était ainsi qu’il ne prenait aucune part aux faits, cl qu’on ne peut les lui 
reprocher, si l’on pouvait les reprocher à -tl. Cnsin. 

A la fin de juillet 1853, >1, Percirc sc relire. Entre les mains de qui va passer 
l’afTairc? car il faut trouver quelqu’un qui en prenne la dircctinn, qui se mette 
à la tète et pi omcite de l'éiinîr les ca]>itanx. î\i. Stockes, que vous avez entendu 
cointuc témoin, prétend avoir eu une conversation avec itl. îe Ministre des 
travaux imblics Magne, et M. Magtie lui aurait dit : « Vous avez été si utile 
dans l’aflaire dcscliemins de l’Ouest, que je désire bcaucou() que vous preniez 
part aussi à l’alTaire des Docks, a .le ne sais pas si les souvenirs du Ministre 
le servaient bien relativement à la part de M. Stockes dans le chemin de l’Ouest, 
mais enfin celui-ci croit devoir se dévouer encore une fois, et voilà M. Stockes 
qui prend la véritable direction de l’affaire. C’est alors qu’il ménage le traité 
avec MM. I ox et nenderson. C’est alors qu’ont lieu une partie des faits que le 
Tribunal connaît, et dans lesquels je ne rentre pas. Je me borne à dire une 
chose : Voilà l’affaire passéécii d’autres mains. Un nouveau directeur, nomme 
par le Ministre, non pas par les concessionnaires, anra-l-il plus de rapports 
avec M. Legendre que n’en a eu M. Pcrcîrc? Verra-t-oii mieux l’action 
de_M. Legendre dans les nouveaux actes à passer, dans les faits incriminés ou 
non, qu'on ne l’a vu du temps de .M. Pereirc? Toujoiii*s la même situation. 
Il n’est pas directeur; il ne prend pas un rôle qui ne lui convient pas. Il est 
parfaitement déterminé à l'avance à suivre rimpulsiou que lui donnera 
M. Cusin, son associé. 

Voilà donc, pendant tout ce temps, 61. Legendre encore étranger à ce qui 
SC passe, 

P 

6Iais non, me dit-on, il y a lù.àOO actions représentant un capital de 
1 million 800,000 francs attribués à M>I, Cusin et Legendre. M. Legendre 
les accepte; il prend donc quelque part dans l’affaire. 

Jamais les li.àOO actions n’oni été détachées de la souche, ce jour-Ià du 
moins. II ne faut pas que le Tribunal croie (jn’on avait entre les mains 
32,000 actions, et que faisant le traité entre M. Stockes, MM. Eox et Ilcnder- 
son d’un côté, et MM. Cusin, Legendre et üuebéne de Vèrede l’autre, on a 
remis aux premiers 17,000 actions et aux seconds là,000. Tas le moins du 
monde. On a représenté 17,600 actions, on lésa remises à MM. Eox et Heu- 
dersou. Elles ont été renfermées dans une caisse dont la clef leur a été donnée, 
à eux ou à M. Stockes, et le Tribunal sait l'évéïienient de la disparition de ces 
actions. Quant aux Ifi.ôOO actions réservées pour les concessionnaires, elles 
ne leur ont pas été remises en nature ; mais elles ont continué de figurer dans 
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le |iüriereuiJle laissé à SI, Slockes, dont elles ont été ilistraîles jdiis lard. C’est 
un autre fait (loin nous pnrlerous, mais je constate (|ue, dans ce tnoiiieiu-là, il 
ii'y a pas eu de la part de i\i. I.ogeudrc l’acte cniîiclérîsé de prendre sa part 
dons 1 fl,i00 actions (|iii ont été abaiHltnmée.s par l’’ox et Hendersote sur 
les 32,000 <pii leur étaient livrées. Je prie le Ti ibunal de ne pas oublier cela 
et de rester convaincu cjue, dans la période où a réftné AI. Stockes coinine dans 
ta |)ériode où refînaii M. l'ereire, M. Letjendre a été cüm[ilétenieiil élraugei'i 
sauf la signature (iii'il doiniuil, ii tous les aciesqni se (lassaifut. 

Je continue. Après Stockes, j’ai un peu de fieine à savoir les diiïérenis 
personnages auxquels ou s’est adressé. Je vois ([u’on s’est adressé à iH. de 
Jlülfiscliild, d'atués les pièces du jnocès. Qiiclie.s ont été les négociations eu- 
taniées avec lui? Je ne le sais pas; elles ne sont pas constatées comme celles 
([ni ont été faites et qui ont été poussées [dns loin avec M. l’ercire. Ce que je 
puis diie, au nom de mon client, c’est qu’il n’a pas en [ilits de rapports avec 
M. de Koihschild qu’il n'en a en avec M. Fereire. 

Je trouve eiisniie que Cartcrel a obtenu les mêmes fonctions qu’avait 
obtenues iM, Stockes, c’est-à-dire ([ue M. le .Ministre des travaux |iublicslloiibci\ 
lui a dit : n Vous êtes un homme capable (et cela était indubitable], vous de¬ 
vriez vous inCder de i’aiïairedes Docks, " Il s’en est mêlé ; il est devenu membre 
du Conseil d’administrauon, niais dans tout ce qu’il a fait, M. Legendre a été 
également éu anger. 

Enrm, je crois que le dernier sauveur ([ui a été appelé pour cette alTiiire, a 
été M. le comte Lebon : ,M, Legendre déclare qu’il n’a eu aucun rapport avec 
.’M. Lebon, sauveur indiqué également pariM. le .Mini.stre des travaux publics. 

Le rribunal le voit donc, dans cetlc succession d’Iioinnies qui sont venus 
pour prendre la direction de l’alTaire, pour lui donner nue vie qu’elle n’avait 
pas, ou pour lui rendre la vie ([n’elle aurait pu avoir dès le en rumen cernent, 
il n'y en a pas nu (jui ait cru devoir se mettre en commnnicatioii avec AJ. Le¬ 
gendre, qui l’ail considéré comme preuant parla la direction desallaircs. 

Pendant tout ce temps que je viens de parcinuir, il y a en autre chose : il 
y a eu des communications avec les dilfércuts .Ministres: avecM. de Persigny, 
avec iM. Magne, avec M. fiouber, avec leurs directeurs généraux, avec leurs 
chefs de division : M. Legendre n’a jamais vu aucun d’eux; il n’a été en iié^ 
gociation ni avec les Ministres, ni avec ks directeurs généraux, ni avec les 
chefs de division. M. le directeur général Heuriier a été obligé de déclarer 
qu’il ne le connaissait pas, et son erreur paraissait telle, qu’il appelait Al.Cusin 
M. Cusin-Legendre, croyant qu’il portait les deux iiotiis. Voilà cominent 
iM. Legendre a été étratiger à toutes ces négociaiiotis. lit s’il avait voulu par- 
liciper en <)uelque cliose à la direction de l’alfuîre, croycz-vnus <jue dans des 
conversations d’une telle importance, dans ces négociaiioos d’où dépendait le 
sort de sa concession, Legendre n'auraii pas paru. 

J’ai parlé des correspondances, il y en a, en elfet. Le Xribmial les a vues sc 
succéder dans le cours des débats. C’étaient les correspondances que nécessi- 
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taient les voyages en AjigleleiTe. Vous avez en Auglelerre des corrcspiindaiiis: 
c’esi le (IdJiimisHiiirc tlii gouverneineiit, c’est M. Orsi, c*cst M. Ducliènc de 
Vère, c’est à la liji un M. Guilloicau. Avec (ini coi respondetit-iis? Tons avec 
AI, Etisiii. Y p-t-il une lettre adressée à M. Legendre? pas une seule. Com- 
jtienil Al. Legendre iiurail jirts part à la direction de cette aiïaire en quelques 
détails; et il se trouve que le Coiuiiiissoirc du gouvcnieincnt en Angleterre, 
que M. Orsi en Angleterre, rpic M. Guilloteaii, douiLd. Legendre ne connais¬ 
sait pas inéiue le nom avant les débats, auraient toujours écrit à M. Cusin, 
jamais à AL Legendre ! Cela est absoiiimeut impossible. 

Vous [trendrez tous les faits de cette aiïaire ; je viens de les passer tous 
en revue, vous y verrez inan[uéc partout celte compiclc abstention de 
AL Legendre, 

On dira: Il avait tort. Je verrai plus tard. C’est un tort moral, je le veux 
bien. Mais colin, je tiens h constater les faits. Tout ce que je viens d’avoîr 
riuuinenr de dire au Tribiuial, c’est la première partie de ma plaidoirie. Je 
voulais lui montrer la part que >1. Legendre avait [irise dans tous les faits qui 
sont l’objet de raccusaitoii. Je crois avoir jiionlré, d'une manière irrécusable, 
que dans tous ces faits AI. Legendre a abdiqué, qu'il u’a jias voulu participer 
à ces négociations. 11 lui manque un mérite, je le reconnais, il n’a pas fait 
eiïori, comme tant d'autres, pour sauver la Société des Docks. Reprocliez-le 
loi, mais en même temps renoncez à dire qu’il ait jiris [lart, comme tant 
d’autres, aux faits ([ue vous déclarez être incrimînables, et si vous ne lui 
accordez pas la gloire d’avoir voulu sauver la Société, ne lui infligez pas la 
responsabilité de faits (jue vous prétendez coupables, et auxquels il est com¬ 
plètement étranger! 

J’arrive à examiner quelles conséquences on [veut tirer de ces faits, sous le 
rapport de la criminaliié, contre mon client. 

Parmi tous les actes que je viens de rappeler, il y a certainement des actes 
dont AI. Legendre est civiietneni responsable. Je prie le Tribunal de croire que 
je ne veux rien exagérer. Pour la re.s|)oiisa]>ilité civile, je n'ailmets pas que 
l'abstention d’examen, ([iiaïul on donne .sa signature, soit une excuse suflisante, 
et je pense que si l’action des parties civiles était portée devant une autre 
juridiction, il y a peut-être quelques-unes de leurs demandes {|ui, dirigées 
contre .AL Legendre, pourraieni être admises. Alaîs le Tribunal comprend bien 
avec moi qu’il en est tout autrement de la responsabilité civile ou de la res- 
|)onsabiiité pénale. Nos lois oui pu |ïermeiire qu'on s'engageât civilement, 
c’est-à-dire qu’on engageât sa fortune par autrui. Alats, quant à la responsa¬ 
bilité pénale, il n'en est pas ainsi. Le crime ou le délit consiste dans une 
intention frauduleuse, dans une volonté coupable. Il n’y a rien de jdusincoui- 
muiiicable et de plus personnel que l’intention et la volonté, et il u'aftpartîeiit 
à personne de stipuler qu’à l’avettir il sera responsable des délits ou des crimes 
qu'un tiers pourra commettre. 
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M, ïjpgendre est donc peiit-Cire civilemüiit responsable de quelques-uns 
des faits que tes parties civiles rclèvctit, sans dire pénalement responsable des 
faits auxquels il n’a pris aucune [laj l. Cela est élémentaire, je n’ai pas besoin 
de rétablir; et alors, partant de ce principe, incitant de côté la responsabilité 
civile que je n’ai pas îi coniestcr en ce iiioineiit, je me demande si, sous quel¬ 
ques rapports, fl y a lieu d'appliquer à Legendre la rcspuiisabilité pénale qu’on 
invoque contre lui? 

Pour présenter celle partie tic ma défense, je demande la permission au 
'l'ribunal de rappeler les cliefs d’imputation tels qu’ils sont écrits dans la cita¬ 
tion en police correclionnellc qui a été doiniée à Legendre, à la date du 
6 janvier 1857, reconnaissant que ces cliefs d'imputation sotit le résumé 
sommaire et fnlèic du réquisitirii’c que AL l'Avocat impérial a prononcé l’autre 
jour. 

Voici dans quels termes la citation a été dontiée à .M. Legendre : 

Il est firévonti : h D’avoir depuis moins de trois ans détourné , au 
préjudice de la Société des Docks, 1“ une somme de fiü5,000 fr. jetée dans 
ropéraiioii de l’ont-Remy , 2“ une somme de 2 millions 359,816 fr. jetée 
dans l’opéralion de Javel ; lcst]uellcs tommes ne lui avaient été remises qu’à 
litre de mamiat, îi la clinrge de les rendre on les représenter. » 

Voilà sous ces deux numéros le premier clief d’accusation dirigé contre 
M. Legendre. Permette?.-moi de le préciser. Il ne s'applique pas, à mon avis, à 
M. Legendre concessionnaire; il s'appliqneà IL Legendre un des gérants de la 
maison de banque Lusîii, Legendre et compagnie, choisie pour banquier par 
la Société dos Docks ; et on lui dit : Comme maison de banque, à mesure que 
les souscripteurs des Docks ont fait des versements, vous avez reçu ces ver¬ 
sements dans vos caisses, vous les avez employés à Pont-Uemy et à Javel; 
c’est une violation du mandat que vous aviez reçu comme banquier de la 
Compagnie, c’est un abus de confiance punissable aux termes de l’article 608 
du Code pénal. 

Je lis l’article 608 du Code pénal, voici en quels termes il est conçu ; 

« Quicoiuiue aura déiouruéoiulissijié, an préjudice des propriétaires, possesseurs 
n ou détenteurs, dcsciVets, deniers, marchandises, billets, quittances ou tous autres 
» écrits contenant ou opérant obLigation ou décharge qui ne Un aurait été remis 
1 ) qu’à titre de louage, de mandat, de dépôt, ou pour un travail salarié ou non 
» salarié, à la cliarge de les rendre, ou représenter, ou d'en faire un usage ou un 
)) emploi déterminé, sera puni des peines portées en l'arl. 60G. » 

Voilà bien le délit puni par l’article 608 du Code pénal. Il faut que nous 
ayons reçu des fonds en notre qualité de inandaiairc avec mission, avec oblî- 
galioii d’en faire un emploi déterminé, 

Maintenatit que j’ai posé raccusaiioii, que j’ai rappelé le texte de la loi, 
j’examine s’il peut être invoqué en quoi que ce soit contre .M. Legendre. 

En rctnellam les fonds de la Société des Docks à la maison de banque 
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Cusiiif Lcgciulrc et compagnie, enlemlait-oii que Ja maisoii Cusiii, Legetulre 
cl conipaginc conserverait ces fonds dans sa caisse pour les représutiter au 
jour où l’on en aurait Ijcsoinî C’est la première (juestion qui sc pré¬ 
sente. 

Je ne crois pas que personne ose dire que, lorsqu’on a reniis les fonds 
dans la caisse de ta maison Cnsiii, Legendre et compagnie, on entendait 
qu’elle les recevrait comme un dépôt, ([u'elle ne les tonclierait pas et les re¬ 
mettrait en nature. Cela est contraire à la nainre des cliosn.s, contraire à 
l’usage constant. Nous voyons tou.s les jours de grandes entreprises qui sont 
obligées d’avoir un banquier et qui déposent leurs fonds chez un banquier. 
M. Percire vous l’a dit dans sa déposition, c'est une question de crédit ; mais 
par cela seul qu’on choisit un banquier et qu'on lui remet les fonds, on en¬ 
tend que CCS fonds entrent dans sa maison de banque. 

Un reste, nous avons dans le projet de statuts auquel tout le monde s'est 
soumis, un article qui nous dit la pensée dos statuts à cet égard. Ou payera 
ô pour 100 aux souscripteurs des aclîon.s. Avec quoi ? Avec l'intérél des pla¬ 
cements qu’on fera. Ce sont les termes de l’article 17. Donc la maison de 
banque qui reçoit les fonds, aura le droit de faire dc.s |>lacemeiits et de retirer 
jes intérêts de ces placements. 11 importe très peu que des intérêts n’aient [tas 
été payés. Si j'avais à l’expliquer, le'J’ribunal le comprendrait iiicn, au milieu 
de toutes ces fliicliialions auxquelles a été livrée la Société des Docks, 
depuis ta déplorable retraite de iM. Pereire, que la Société n’ait pas pu 
marcher, qu’il n’y ail [tas eu d’intérêts payés. D’ailleurs (primportc? H ne 
s'agit pas de savoir si des intérêts ont été pavés, il s'agit de savoir si ta maison 
de banque a été autorisée à faire des placements de fonds. Je crois pouvoir 
dire que les termes formels des statuts ijidiquent qu'elle a étéanioriséc & faire 
des placements de fonds. C'est le premier point »pie je retiens, et par consé¬ 
quent en faisant des placcmejits de fonds elle n’a pas violé son mandat, elle 
n’a pas commis nii abus de confiance ; 31. Legendre, en tant que gérant de la 
Société Cusin, Legendre et compagnie, n’a commis aucun abus de confiance. 

Mais on conteste le mode de placement t)uc la Société a cltoist, et l'on dit : 
Ce mode de placement était mauvais; vous auriez dù en choisir un autre. lit 
nn a la prétention de lui indiquer le mode de placement cju’elle aurait dû 
choisir. 

L’article fiü8 dn Code pénal déclare qu’on commet un abus de confiance 
lorsque, des fonds qu’on a reçus, on ne lait pas l’emploi qui a été déterminé. 
Dans les statuts, y avait-il un L’iuplui «lélcrminé <le ces fonds? S’il y avait un 
emploi déterminé, si la maison de bampic en a fait un autre, l’article /rOS est 
applicable. Ce n’est pas aujourd’hui qu’il faut le déierinincr, ce n’est ])as 
aujourd’hui qu’il faut dire : J’aurais mieux aimé verser me.s fonils à la Banque, 
prendre des bons du Trésor, acheter de rentes, prendre des obligations de 
chemins de fer. Vous avez un niandaiairc, vous l’accusez d’abus de confiance, 
vous prétendez qu’il a fait un emploi des fonds contraire à l’emploi déterminé, 











302 


I 


« 


DOCKS NAPOtJÎON. 

mollirez quel est remploi tléterminé. L’Imiiorable défenseur des parties civiles 
ei i\?. l’Avocat impérial ont bien senti qu’ils devaient cbcrclier quelque part 
une détermination de l'emploi à faire des fonds, pour montrer qu’il y avait eu 
violation du mandat, et alors ils ont invoqué l’un et l'autre l’article 19 du 
projet des statuts ainsi conçu : 

M Le fonds de réserve sera placé en rentes sur l’Étal, on autres valeurs garanties 
s pal l'État..... J) 


Et j'ai entendu qu’on m’a dit deux fois : Vous le voyez, il y a un emploi 
déterminé par l’article 19 des statuts, A’oiis auriez dû vous y conformer. Il 
fallait acheter des renies sur l’État, ou d’autres valeurs garanties par l'État. 

Quoi ! en matière pénale est-ce qu’on étend ainsi (es conventions ? Est-ce 
qu’on peut porter la prescription d’un objet à un autre? Qu’e.si-ce qu’on 

F ♦ 

devait empJoyer en rentes sur rÉtai ? C’était le fonds de réserve! Qu’est-ce 
(|uc c'était que le fonds de réserve ? Étaicnl-ce les fonds que les s(iuscri{)(eurs 
versaient avant l'homologation de la Société ? Voici d’après l'article 18 ce que 
c’était que le fonds de réserve : 


« Après la mise en exploitation des Docks du quartier de l’Enrope, il sera dressé, 
n tons les ans, dans le cours du premier trimc.slre, un inventaire général... Sur les 
P bénéfices nets, constatés par cet invenmire, il sera prélevé «ne retenue destinée 
P 5 constituer un fonds de réserve pour les dépenses extraordinaires ou imprévues 
» de la Société. La quotité de celle réserve, qui .sera déterminée chaque année par 
» le Conseil d'adiuinistraiion, ne pourra être inférieure à 5 pour 100 des bénéfices 
n nets. » 


A quelle époque y aura-t-il une réserve? Après la mise en exploitation des 
Docks. El qu’est-ce que c’est que la réserve? L’ne partie des bénéfices nets 
de l’exploitation des Docks une fois mis en exploitation. .4 ([uoi se rapporte 
l’article 19? A cette réserve ainsi formée et constituée. Que nous dites-vous 
qu’il y avait un emploi déterminé pour les fonds que versaient les souscrip¬ 
teurs avant l'homologation de la Société, avant la mise en exploitation des 
Docks ? C’est insoutenable : c’est une erreur qui est écliappée à mon hono¬ 
rable confrère. Ce sont deux choses dilTércntes. Que par conseil de prudence, 
je le comprends, on nous dise : Vous aoricz dû être assez [irudent pour em¬ 
ployer les fonds en renies sur l’État, comme vous l'indiquait l’article 19 pour 


le fonds de réserve quand il y en aura. Que, plaidant devant nous en respon¬ 
sabilité civile, on aille jusqu’à nous dire (je ne l’admettrais pas tout à fait, 
mais je comprendrais l’argument) : Vous avez fait un mauvais placement, et 
vous êtes d’autant plus responsable civüemenl, que vous en aviez un bon qui 
était indiqué dans l’article 19 des siatuLs. Pourquoi ne i’avez-vous pas 
préféré? Je pourrais radmettre; mais quand il s’agit de pénalité, quand il s’agit 
de l’application de l’article û08 du Code pénal, quand l’arliclc 408, pour dé¬ 
clarer coupable d’abus de confiance, demande qu'on ait manqué à un mandat 
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délei nitné, à un emploi iJélermîné ile valeurs (ju'oii a reçues, cela est coni- 
plélejueiU iuadiiiissihle. il ii’y a\aii aucun emploi pouj ies fonds que versaient 
les souscripteurs, et c'éiaiià la maison de banque, sou s sa responsabilité, à en 
faire l’emploi qu’elle jugerait à i)ro[)os. 

Mais on ajoiiie; A la date du 29 septembre 1853, M. IlPiirtier, directeur 
général du coimnercc, vous a écrit une leiti e ]>ar laquelle il vous indiquait 
des emplois que vous pourrie/, faire. Il ii’étail pas tout à fait d’accord avec les 
statuts, mais il vous dit : Ou bien versez à la Banque, ou bien prenez de.s 
bons du Trésor. 

Versez à la Banque ! Le directeur général on parle bien ;i son aise, La Banque 
n’aurait donné aucun inlérèt, et l'on aurait été obligé, on l’aurait fait si la ruine 
ne s’était pas attachée inimédintciueiU à la Société, ou aurait été obligé de 
payer les intérêts aux actionnaires! C’est nu singulier mode d’opérer que 
conseille AL le directeur général. 

Employez des lions du Ttusor ! A la bojine heure. Alais à ([uelle époque le 
di^ail-otl? Le 29 septembre 1853, à une époque où les deux [tlaceiuenls à 
Dont-Remy et à Javel étaient déjà faits, en partie pour Javel, en totalité pour 
Ponl-Uetiiy. C’éiail un peu lard, et [inis la lettre du directeur général con¬ 
tient un conseil; elle ne pouvait pas contenir autre citose, elle ne pouvait pas 
contenir un ordre, et surtout elle ne pouvait pas imposer cet emploi déterminé, 
qu’exige rarticle éi<l8 du Code [lénal pour constituer l’abus de conliatice. Il n’y 
a donc jias eu abus de coiiliauce, il ii’y a ]ias à en douter. 

Ou ajoute : .AlaLs tout an moins il y a eu imprudence, imprévoyance com¬ 
plète en eiiiployanl les fonds ([iie versaient les souscripteurs dans les deux 
opérations <le l'ont-Reîny et de Javel. Vous couriez un risque, c était de les 
iiumobiliscr, et c’éiaii (jn’im jour venant où la Société aurait besoin de res¬ 
sources, vous UC les retrouviez pas. En ell'ci, c’est ce qui est arrivé. Vous avez 
eu des besoins plus lard, et i’oudit (|ue c'est |)our satisfaire à ces besoins (|ue 
vous avez émis des actions à perle, Vou.s auriez évité cela si vous ii’avtez pas 
commis l'imprudence d’iniinubiliser vos fonds dans les deux Sociétés de l’onl- 
Remy et de Javel. 

J’admets pour tm inuuieut qu’il y a eu imprudence ; j’admets qu’une mai¬ 
son de ban([ue (juî reçoit des capitaux considérables, capitaux qui doivent être 
enqiluyés pins tard, ne doive pas les placer de manière à ne pas les retirer 
au moment même où elle veut- les retirer. Cela ne constitue pas un délit, 
t^’est une imprudence. Elle en sera civilement responsable; mais il n’y a au¬ 
cune loi qui dise «[ii'il y a là un délit. iNons avons eu iiiallicureuscaieiit trop 
d’exemples de nos jonr.s de maisons de banque dont la chute a été entraînée 
précisémeiU |>ar cette cause. Je n’en rappelle (|ue trois : la maison Jacques 
LaOliie, la maison Ganneron et la maison Gouin et compagnie. La cause de 
leur chute, le Tribunal peut se le rappeler comme moi, ça été d’avoir immo¬ 
bilisé les capitaux qu’elles avaient entre les mains, et qu’un jour donné elles 
ont été forcées de rendre. C’a été un malheur. Il a été déploré de tout le 
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coniniorrc parisien, mais enfin icnr imprinicnce n’a pas été considérée comme 
un délit; ces trois honorables personnes n’oiU |ias été poursuivies pour cscro- 
(liierie. 31M. Lafïitlc et Gnnneron ont laissé iitie mémoire respectée, et quant 
à M. Collin, son honneur n’en a |)as été atteint; il n'en est pas inniiis resté 
un des hommes politiques les plus persévérants et les plus infatigables de 
noire époque, puisiju’il a été député sous la monarcliie de Juillet, re- 
préseutant sous la Ilépnhlique, et qu’il est maintenant incmbro du Corps 
législatif. 

Vous le voyez donc bien, on n’a jamais trouvé ancnn délit dans nn fait de 
cette nature. 

Aussi bien, pcrinetlez-moi de vous le dire, il y a ici bien des circonstances 
atténuantes ; car enfin M.M. (^nsiii, Legendre et Dncbénc de Vùre, qui pen¬ 
saient toujours que par ces hautes interventions qui tour à tour l’imposaient à 
eux, la Société pouvait être sauvée, ([tie prévoyaienl-ils? Ils avaient en 
perspective des travaux ii payer ; 2f» millions de travaux. Lst-ce qu'on croyait 
(jue ces 2A millions de travaux se seraient faits immédiatement? Ils ne devaient 
payer qu’au fur et à mesure de l’entreprise. Ne pouvaient-ils pas espérer 
(le recouvrer les sommes qu’ils avaient mises dans l’ont-Iîemy et dans Javel 
avant que ces travaux ne vinssent appeler <lc nouveaux fonds? 

Enfin étaicnt-cc des opérations si folle.s, si imprévoyantes et si blâmables? 
Pour PoiU'Ilcmy, on déclare ((uc c'est une bonne afTaîrc- Ils avaient donc là, à 
côté d’ciix, tinc bonne alVaire qui donnait chaque année de beaux revenus, 
dans laquelle iis plaçaient les capitaux qui étaient dans leur maison de banque. 
Peul-on blâmer ce placement? Ils en avaient une autre, Javel. On parle de 
Javel comttie si c’était une mauvaise alfaire. Javel a été pendant quelque 
temps ébranlée, elle a eu besoiti de capitaux, elle a été relevée par les capi¬ 
taux, et en 1856, dans l’année qui vient de s’écouler, elle a donné 9 pour 100 
de revenus. Ce n’est pas une si mauvaise entreprise; et si les espérances de 
M. Cusin ij’avaiejil jias été trompées, vous voyez qu’oji aurait facilement retiré 
les capitaux qu’on avait mis dans Punt-Uemy et dans Javel. Je le veux bien, il 
y a eu imprévoyance; il aurait mieux valu garder les capitaux parfaitement 
disponibles, les mettre non pas à la Banque (il n'y a que M. Henrtierqui place 
ainsi les capitaux dont il doit servir l’intérét), mais les employer en bons du 
Trésor, en rentes sur l’État, en obligations de chemins de fer. Il y a eu une 
faute commise ; encore une fois est-ce un délit ? Ce ne peut être un délit 
qu’antant que l’emploi des capitaux versés par les souscripteurs a été déter¬ 
miné à l'avance, Il ne Ta |ias été. Il n’y a donc pas de ce prcjnier chef abus 
de confiance. 

Je n’anrais plus rien â dire sur ce premier point de l’accusation, s’il n’y 
avait pas encore un mot qui s’y ratiaclie. 

Vous savez que AI. Sussex a déclaré, ci qu’lf a éié constaté par les livres de 
Javel, que MM. Cnsin et Legendre avaient reçu chacun 600 actions, et l'on 
a dit ou insinué que ces IiOU actions leur avaient été données pour obtenir 
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d’eiix qu’ils arracliasseni de In caisse des Docks les fonds qu’ils allaient verscc 
dans Javel, Le fait est inexact. J’aî en main la déposition de M. Sussex, et 
voici en quels lei mcs M. Susses raconte celte opération de la délivrance des 
80Ü obligations : 

« Dans la iiiemc assemblée, il fut décidé que l’on poursuivrait auprès du Cou- 
» veruement l'milOLisation de convenir notre .Société en Société anonyme, 

» ün pensa que l’attribution qui m'était faite de Gü pour 100 sur les bénéfices 
» pourrait faire ion à cette aulorisalion. On remplaça mes fiO pour 100 représen- 
I* tant mes divers apports par la délivrance de 2000 actions libérées, soit t million, 
» et le capital social se trouva ainsi porté de 35 û millions. Il fut convenu, en 
» outre, que dans le cas où les 20 pour 100 représentant ma rémunération comme 
I) gérant me seraient admtnisiralivemeni lelirés, je n’aurais aucune indemnité à 
» prétendre, 

» Les 2000 actions m'ont été en cfTet remises. 800 sont encore aujourd’hui 
» entre mes mains. J'en ai donné 800 à iM.\l. Cusîn et ï.egendre qui m’en ont 
» donné un reçu chacun pour moitié, et cela pour les indemniser de l’abandon de 
» moitié fait dans les fiO pour lOO auxquels Je venais de renoncer. » 

Qu’esi-ce que c’était que ces fjO pour 100? En avril 1851, traité entre 
MM. Cüsiii et Legendre cl M. Susses:, M. Sussex, li raison des secours qu’ils 
lai apportent en avril 1S51, à une époque où l’on ne songeait pas encore 5 la 
Société des Docks, M. Sussex leur abandontie les ûü pour 100 de bénéfices 
qui lui sont allribués. Plus tard, on supprime ces 40 pour 100 de bénéfices, 
on les remplace par 2000 actions. Que fait M. Sussex? 11 donuc li iM.M. Custn 
et [.egetuire 800 actions à Fa place des 40 pour 100 de bénéfice qu’il leur 
avait donnés en avril 1851, Les 800 aciion.s n’ont donc pas été dounée.s à 
.M>I. tusin et I.egendre pour les remercier, les récompenser des sacrifices 
qu’ils faisaient en 1853 et en 1854, pour la Société de Javel. 

Je voulais répondre à ce fait, il irenlrait pas directement dans l’ordre 
d’idées où j’étais placé, mais j'avais besoin de l’écarter, et maintenant Je puis 
dire avec assurance, quant à ce premier chef d’accusation ; M. Legendre ne 
peut pas dire, comme il l’a fait pour ta plupart des faits du procès, qu’il y est 
étranger. Non, il n’y est pas étranger, il est évident qu’il a connu l’emploi 
que sa maison de banque a fait des fonds qui étaient dans sa caisse. Ce n’est 
pas lui qui tenait la caisse, la comptabilité, mais il avait une partie de la direc¬ 
tion de la maison; il a connu l’emploi, il en accepie la responsabilité, mais 
cette respoitsabililé acceptée ne peut pas aller au delà d’une responsabilité 
civile. Quant à l’abus de confiance sur ce point, vous n’en trouverez nulle 
part le caractère, et le Tribunal ne s'arrêtera pas à ce premier chef d’accusation. 

Il en est un autre auquel encore 31. Legendre ne peut se dire étranger, et 
voici quel est celui-là. Il est sous le numéro 3 de la citation donnée à mon 
.client. 

« 3® D’avoir, à la même époque, détourné ou dissipé tme somme de 
t» l,lü|5,926 francs, au préjudice de la Société des Docks; ladile somme qui a 
» été répartie entre Cusin, Legendre, Duchène de Vi-re, Orsi et Ariliur Uerryer, et 
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B qui ne leur avait été remise qu’à litre de mandat, à ia charge de la rendre ou de 
» la représenter. » 

C’est là ce que l’expert a appelé des prélèvements de la part de MM. Cusin, 
Legendre, Orsi, Üuclièiiu de Vère, et pour la ])art de M. Legendre, ces pré¬ 
lèvements s’élèvent, d’après le rapport de l’expert, à francs. 

Sur ce point, M. Legendre tic se prétend pas étranger aux faits qui lui sont 
reprochés, il en accepte ta responsabilité. Nous allons voir jusqu’où va cette 
responsabilité. 

Je rappelle au tribunal quelle a été, d’après l'expert lui-même, la situation 
de M. Legendre à d'autres époques. 

Au 1*^ janvier 1851, M. Legendre avait dans sa maison de banque un cré¬ 
dit de 250,000 francs qu’il a laissés dans sa caisse d'après les statuts. Il avait un 
débit de 23,5A0 francs mais je fais remarquer dès ce premier pasau tribunal, 
que depuis et y compris 18A8, tandisque tous les actionnaires de la maison de 
banque avaient touché un dividende et un intérêt, M. Legendre, comme son 
associé, M. Cusin, n'avaient voulu percevoir ni dividendes ni inlérâts; 
touchés de ce que dans les circonstances où l’on se trouvait, il était prudent de 
laisser dans leur caisse autant de capitaux que possible pour faire face aux 
nécessités du moment, lis se réservaient de ne prendre que plus tard la récotn- 
pense de leur travail. Donc M. Legendre avait à son compte 250,000 francs 
au crédit, 23,5A0 francs au débit, par contre le droit de réclamer sa pari 
de dividendes et d’intérêts dans les années 1848, 1850 et 1851, ce qui faisait, 
et bien au delà, le débit de 23,540 francs. 

Le 1''juillet 1852, il a toujours son crédit de 250,000 francs, et il a un 
débit de 36,016 francs, et toujours il ne réclame ni dividendes ni intérêts, ni 
ceux de l'année, ni ceux qui soûl arriérés. 

Le 31 décembre 1852, crédit 250,000 fr., débit 47,250 fr. 19 cent.; 
même situation à l’égard des dividendes et intérêts augmentés de ceux d’une 
année. 

31 décembre 1853, crédit 250,000 francs et débit 280,747 francs; il ne 
touche pas de dividendes ni intérêts. 

31 décembre 1854, crédit 250,000 francs, débit 407,394 francs, et il ne 
touche ni dividendes ni intérêts. 

Enfin, 31 décembre 1855, crédit 250,000 francs et débit 444,874 francs. 

Voilà les cliiiïres invoqués coiitre M. Legendre et les chiffres qui consti¬ 
tuent les prélèvements qu’il aurait faits dans la caisse de la maison de banque 
C.usin, Legendre et C‘*. Voici ce que j’ai à dire dans riiuérêt de Legendre : 

En 1853 et 1854, lorsque l’affaire des Docks était dans la situation que 
vous savez, M. Legendre a été appelé à payer deux dettes qu'il avait contrac¬ 
tées autrefois, t’uneau profit d’une maison Cohin,de 150,000 francs, l’autre au* 
profit d’uiiM. Troque, de 50,000francs; total, 200,000 francs. 11 a été en outre 
obligé de payer des fragments d’une propriété qu’il avait à Boulogne, pour la 
somme de 35,000 francs, total 235,000 francs, plus quelques intérêts. Ce soûl 
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là les acdtfenis qui sont arrivés à >1. Legendre dans le cours de ces années; 
ce qu’il a pris pour payer ces sornmes, ce n’est pas l'argent des Docks qui 
n’était pas conservé en nature dans la caisse de la maison de banque Cnsiu, 
Legendre et qui n'a pas été remis à titre de dépôt, qui ne pouvait pas 
l’être, il a pris dans la caisse presque l’équivalent des 250,OÜO francs qu’il y 
avait, et puis secondement, 200,000 francs et un peu au delà en représenta¬ 
tion des bénélices dont il pouvait exercer la revendication. Il a eu depuis 
pour cet objet un procès, fl est encore en procès avec le liquidateur de la 
iiiaison. Le liquidateur de la maisoii lui dit : Vous noos devez une somme 
considérable ; elle est constatée par nos livres, /(ti0,000 francs, d’où il y a à 
déduire 250,000 francs, montant du versement et que vous aviez dans la 
caisse; par consétiuent nous avons 18ti,0Ü0 francs à réclaïuer de vous, 
payez-nous-les. A quoi M. Legendre répond : Faisons un conipte d’abord. 
J’ai le droit de réclamer mes dividendes et intérêts auxquels Je n’ai pas 
renoncé. Le procès est pendant devant le tribunal de commerce. I.c liquida¬ 
teur a demandé la condamnation à une provision, le tribunal de cuinmerce a 
accordé la provision de 50,000 francs. Le procès continue sur le fond. C’est 
une (luestion litigieuse, et je dois dire que le liquidateur n'est pas parfaitement 
juste envers M, Legendre, cnrsa piopriélé de Boulogne, qu’ila payée35,OOÜfr., 
a été expropriée pour le boulevard de rimpérairîce, et expropriée moyennant 
87,000 fr., de sorte que cette mauvaise alfaire a rapporté un béuéûce de 

52,000 fr. que le liquidateur a entre les mains. 

¥ 

Quoi qu il en soit, voilà un litige engagé. Dans cei état de litige, irez-vous 
dire que tous les comptes qu’on présente à M, Legendre sont parfailemenl 
exacts et que les compensations qu’il oppose au liquidateur ne sont pas fon¬ 
dées? Irez-vous irancher ce procès et dire qu'il a eu tort de s’approprier des 
sommes qui lui appartenaieut? Assurément non ; et dans tous les cas, vous 
direz qu’il a fait cela avec la maison de banque, qu’il n’a pas fait cela dans la 
caisse des Docks, et que, par conséquem, on ne peut pas lui reproclier d’avoir 
détourné à son proût personnel de l’argent, des valeurs, des elTets qui étaient 
la réelle propriété de l’administration des Docks. 

Je crois donc pouvoir conclure de là que pas [)lus pour ces prélèvements 
que pour les deux opérations de l’ont-Remy et de Javel, il n’y a lieu d’im¬ 
puter à.M. Legendre d'avoir pris ce qu’il ne pouvait pas prendre dans la 
caisse de la Société. 


Mais emsuite sur ce point, comme sur le premier, revenons au droit. On 
en a très peu parlé dans tout ce que j’ai entendu. On a oublié que c’est une 
loi pénale qu’on invoque, et que, pour l’invoquer contre nous, il est nécessaire 
que cette loi pénale soit applicable aux. laits qu'on incrimine. 

Quel est, en matière d’abus de confiance, le principe constant, certain, incon¬ 
testable'? C’est que pour que les opérations caractérisées comme celles que je 
viens d’indiquer au tribunal constituent un abus de conliance, il faut qu’il y 
ait eu iiitentioa frauduleuse, intention de s’approprier illégitimement le bien 
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d’auirui. Voilà ce que décide au arrêt de la Gourde Cassation du 27 avril 185(i, 
ra|)[iorlé par Oalloz, t. LIV, partie 1'", p, 198. Cet arrêt a été rend» sur les 
coiieliisiutis conformes de AL Debpahne, qui a exprimé b même opiniott 
dans VEncyclopédie du Droite au mot .‘Ums de confiance. Celte doctrine est 
écrite en toutes lettres dans l’ouvrage de Faustin délie, t. V, p. 366, 11 faut 
qu’il y ait inlenlioa frauduleuse, intention de s’approprier illégîtimemeiit la 
propriété d’autrui. 

.le demande au tribunal de se prononcer sur ce point : Croit-il que de la 
part de M, Legendre, puisant dans la caisse de la Société des fonds ou qu’il 
croyait lut être dtis, ou qu’il avait la ferme espérance d’y faire rentrer plus 
lard, il y ait eu intention de s'approprier frauduleusement la propriété 
d’autrui? 

Quel est le caractère de la fraude ? C’est de se dissimuler. Y a-t-il dans tout 
ce ([ui s’est passé à cet égard la moindre tentative de dissimulation? Tout ce 
({u’on a fait et pour Javel et pour Pont-Uemy, et pour ce qu’on appelle les 
prélèvements personnels, on le trouve partout, cela est écrit partout. On ne l’a 
pas caché, dissimulé : vous en verrez la trace partout. 

Il n'y a donc pas d’intention frauduleuse. Il n’y a qu’un acte ordinaire qui 
aurait été excellent, que personne n’aurait incriminé si la Société n'avait pas 
été ruinée. Je ne coniprends la critique que dans une certaine mesure; je ta 
comprends au point de vue de la responsabilité civile; mais parce (jue la So¬ 
ciété, au lieu de prospérer, a été ruinée, il n’y a place à aucune incrimina¬ 
tion. Je crois donc que dans les trois chefs d’accusation que je viens d’exa¬ 
miner en détail il n’y a pas abus de confiance, et que, par conséquent, ces 
chefs doi vent être repoussés. 

Je continue à lire ma citation, et je trouve au paragraphe h ; 


« D’avoir, à la fin de 1853 et an coDimcnccment de 1856, détourné ou 
)> dissipé, au préjudice de la Société des Docks, A'2,176 actions qtii ne lut avaient 
» été remises qu’à litre de mandat, à la charge de les rendre ou représenter.— 
» 5‘’D’avoir, en 1856, conjointement, détourné ou dissipé, au préjudice de la Société 
» dc.s Docks, 32,000 actions livrées à Fox et llenderson, et partagées ensuite 
» entre eux et les concessionnaires, lesquelles actions ne leur avaient été remises 
» (|u’à la charge de les rendre et les représenter. » 


Avant de dire que M. Legendre a été complètement étranger à ce qui s’est 
passé, comme je l’ai dit dans le récit des faits, je voiulraîs bien me rendre 
compte de ce clief d’accusation. On accuse M. Legendre d’abus de confiance, 
[>ai'ce qu’il aurait reçu des actionnaires des Docks 62,176 actions et qu'il les 
aurait détournées ou fait disparaître. 

Que vieni-im dire? De qui .AL Legendre a-t-il reçu 62,176actions? Quel 
est le mandant on le déposant qui lui ait remis 62,176 actions? 

il va eu, cela est vrai, 85,000 actions pour* lesquelles on a souscrit. Elles 
ont je ne sais combien de porteurs. Ces porteurs ont pu les l'cmeitrc en nos 
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mains comme on dépose quelquefois dans les caisses d'une société les actions 
qui QpparticimeiU à chacun des sociétaires, comme on pouvait le faire aux 
termes de nos statuts. Les porteurs des 85,000 actions sont-ils venus les 
remettre ii litre de dépôt ou de mandat entre les mains de Legendre, lui 
disant : « Gardcz-Ies à la charge de nous les rendre et représenter », comme 
dit la citation. Non, ils les ont encore, ou s’ils ne les ont pas, c’est qu’ils les 
ont vendues, et d'autres les possèdent à leur place. Mais jamais les 85,000 
actions n’ont clé remises entre les mains de >L Legendre pas plus que de 
M. Cusin. 

De quoi parle-t-on donc? On parle des autres actions pour lesquelles des 
étrangers n’avalent pas souscrit, et pour lesquelles, comme noirs le disait 
JL Pereire dans .sa déposition, les trois concessionnaires étaient engagés soli¬ 
dairement parla déclaration du 20 novembre 1852. Ils peuvent avoir eu tort 
de les émettre; ils auraient iiiieux fait de les garder ; mais ils n’ont pas commis 
un abus de contiance envers aucun mandant ni aucun déposant, attendu que 
personne ne les leur avait données ni h titre de mandat ni à litre de dépiôt. 
Gela est parfaitement certain : de manière que les ft2,176 actions qui ont clé 
vendues, détournées, dissipées, comme on voudra, n'éiant sorties de la main 
d'aucun mandant ni d'aucun déposant, évidemment il n’y aurait pas abus de 
connancc ; d'autant mieux qu’une jurisprudence incontestable, rappelée dans 
Faustin Hélie, à la page 379 de son V* volume, constate qn’il ne peut y avoir 
abus de confiance que spécialement et strictement dans l’exécution des contrats 
mentionnes en l’art, fiüS. Pour montrer l’abus de confiance, il faut que vous 
muniriez icxtuellemciit le mandat, textuellement le dépôt, et quand j’ai des 
actions entre les mains en vertu de toute autre relation, quelle qu’elle soit, 
qui n’est ni un mandat ni un dépôt, il n’y a pas abus de confiance, quelque 
usage que j’en fasse. Ainsi, vous le voyez ; même quand on aurait quelque 
tort à reprocher h ceux qui auraient détourné ou dissipé les 112,000 actions 
pour lesquelles il n'y avait pas de souscripteur avant le 20 novembre 1852, il 
n’y aurait pas abus de confiance; l’art. ô08 ne serait pas applicable, et surtout 
pour JL l.egomlre. 

A quel titre peut-on lui dire qu’il a détourné ou dissipé 42,176 acUons de 
la Société des Docks? Il affirme, et l'on ne prouvera pas le contraire, qu’il n’a 
jamais disposé d’une action de la Société des Docks. Par conséquent, sous ce 
rap[K>rt encore, le délit d'abus de confiance qu'on lui reproche manque com¬ 
plètement. 

J] y a un autre chiiïre de 32,000 actions remises à MJI. Fox et llenderson, 
.se subdivisant en 17,600 données à MJl. Fox et llenderson, et 14,400 qui 
étaient réservées ou pour la Société, ou pour les couccssionuaircs. Il a dissipé 
quoi? les 17,600 actions? Non. Il n'y a pas pris part. — Mais enfin il a signé 
un contrat par lequel clics étaient remises en payement des travaux «i M Jl. Fox 
cl llenderson. — Ce n’est donc pas une dissipation, un dctouniemciil. Dites 
que le compte est ma! fait; dites qu’on a tort d’abaniïopiier des actions. JInis 
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f?onnet' à des constructeurs des actions en payement de leurs travaux, et encore 
en stipulant qu’ils ne pourront en disposer qu’au fur et à mesure de ta con¬ 
struction des Docks, ce n'est certainement pas commettre un ai)usde confiance, 
un délit. 

Mais elles ont disparu :où sont-elles? II y avait une caisse, la clef a disparu ; 
le irifjunal a enicudu tes singulières explications que M. Siokes a données à 
cet égard. Où sont-elles? Je le demande comme la partie civile contre laquelle ' 
je plaide. Il a été parfaitement constaté que pas plus M, l.cgeiidre que M. Cusin, 
que la partie civile elle-même, trayaient eu la clef en mains, n’avaîeiit ouvert 
la caisse- >’ous n’avons pas, je pense, à répondre de la dissipation de ces 
17,600 actions qui ont été très régulièreraenl données à des constriicleurs en 
payement de travaux qu’ils feraient plus tard. 

Mais les 16,400 actions? Je dis pour elles ce que je disais tout à l’heure 
pour les 62,176. Jamais M. Legendre u’en a eu une entre les mains; il n’a 
jamais disposé d’une seule ; par conséquent, il ne peut avoir commis un abus 
de confiance, pas plu.spour les 16,600 que pour les62,176 actions. 

Voii^ tout ce que j’avais à dire sur le délit d’abus de confiance. 

Il y a un autre chef d’accusation plus grave, et c'est par U que je terminerai 
ma discussion : 

« 6* De s’ètre, deputs moins de trois ans, en employant des manœuvres fraudu- 
n leuses pour persuader l’existence d’une fausse entreprise, fait remettre conjohiic- 
» ment, par des personnes restées inconnues, diverses sommes d'argent en échange 
» d'actions des Docks faussement présentées comme actions d’une Compagnie 

» définitivement constituée, et d’avoir ainsi escroqué partie de la fortune d’autrui, w 

* 

C’est bien le délit d’escroquerie avec ses trois circonstances caractéristi¬ 
ques : manœuvres frauduleuses pour persuader l’existence d’une fausse 
entreprise, et dont le résultat a été d’escroquer partie de la fortune d’autrui. 
Cette escroquerie aurait été consommée par l’ccliangc d’actions contre de 
l’argent que M. Legendre aurait reçu. 

Je cherche quelles ont été les mantcovres frauduleuses employées par 
M. Legendre pour persuader l’existence d’une fausse entreprise. Quand j’ai 
examiné les faits, quanti j’ai montré que M. Legendre avait été étranger à 
presque tous ces faits, j’ai suffisamment fait voir au tribunal que de la part 
de M. Legeodre, qui .se trouve en dehors de toutes ces opérations, il n’y a pas 
eu de manœuvres frauduleuses. 

On me dit ; .Mais {a déclaration du 20 novembre 1852? Je l’ai expliquée au 
tribunal. J’ai dit comment elle avait été faite, comment elle devait être 
entendue, dans quel but elle l'avait été. Elle ne contient rien de frauduleux. 
Vous avez vu que toutes les fois qu’il s’est présenté quelqu’un jtour réclamer 
une part du cajûtal à la condition d’interventr dans la Société, la pan du capital 
a été immédialenient oITerte avec ces aciions que les concessionnaires avaient 
gaidéos entre leurs mains. 

Mais d’ailleurs, je suis obligé de le dire, je dois défendre mon client à toutes 





















PLAlDOmiE DE M» DLFAURK. 311 

fins; si Je tribunal venait à croire qu’il y a dans la déclaration du 20 novembre 
1852, que M. Legendre n’a signée que de confiance, une manœuvre fraudu¬ 
leuse, le tribunal se ra|>pellerait, je suis fâché de le dire, qu’elle est antérieure 
de plus de trois ans à la poursuite exercée contre mon client. 

M. l'Avocat impérial disait hier: «Vous ti’y gagnez rien ; elle a été caracté¬ 
risée comme un élément d’escroquerie par ta dernière loi sur les Sociétés, 
Avaot, elle constituait un faux en écriture de commerce ; elle ne pouvait avant 
se prescrire que par dix ans, elle peut maintenant se prescrire par trois ans. » 

J’en demande pardon à M. l’Avocat impérial; j’ose contester que jamais 
une pareille déclaration ait été considérée comme un faux en écriture de com¬ 
merce, Je crois que dans les nombreuses décisions qui ont été rendues relati¬ 
vement au faux en écriture de commerce, décisions qui peuvent, en les 
réunissant, caractériser avec toute la précision de la meilleure loi ce que 
c’est que le faux en écriture de commerce, on chercherait vaîucment une 
décision qui prouvât qu’une déclaration de cette nature constitue un faux en 
écriture de commerce. Je suis parfaitcineni convaincu qu’il n’y a pas là un 
faux. Il y a là une fausse déclaration, c’est-à-dire un faux purement civil. 
Donc, encore une fois, on peut être civilement responsable, mais il n’y a pas 
eu avant la loi de 1856 un crime dans cette déclaration. 

Chose étrange ! le Corps législatif comme le Courernement, en faisant la foi 
de 1856, ont eu rintcntioii de rendre beaucoup plus sévères toutes les pres¬ 
criptions relatives aux Sociétés, de créer des délits là où II n’y en avait pas, 
où auparavant il n'y avait que des actes blâmables, et il se trouve que dans 
cette loi spéciale, contre leur intention, de ce qui était un crime ils auraient 
fait un délit? ?ion, cela n'a jamais été imaginé. On pourra prendre le rapport 
présenté par notre ancien et respectable confrère, M. Duvergier, au Corps 
législatif, le rapport présenté par notre confrère M. Langlais, on ne trouvera 
absolument rien qui indique que cette déclaration qui, aux lerines de la loi de 
1850 devient un élément d’escroquerie, ait été auparavant un crime, un faux 
en écriture de commerce. 

Je le répète donc : s’il y a eu manœuvre frauduleuse dans la déclaration du 
20 novembre 1852 (au nom deM. Legendre, je déclare qu’il n'avait aucune 
intentiou de frauder, qu’il a donné sa signature de confiance), elle serait cou¬ 
verte par la prescription, et par conséquent elle ne peut pas être invoquée. 

Mais il y a autre chose. Deux témoins ont été appelés, deux actionnaires 
dont je lie me rappelle pas bien le nom, mais le tribunal le suppléera facile¬ 
ment. On leur a demandé : « ÎN'avez-vous pas été trouver Legendre pour avoir 
des renseignements sur la société dont il était un des concessionnaires? — 
Oui, nous y sommes allés. » Par exception, ces deux actionnaires, ne trouvant 
pas M. Cusit). ont été dans les bureaux très séparés de M. Legendre s’adresser 
à lui, — lit que vous a répondu M. Legendre? Au premier il a dit : « Mais 
notre Société va bien: tenez, nous avons nn Commissaire du Gouveriiemetil 
qui est chargé de nous surveiller, allez demander au Commissaire du Couver- 
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nenicnt. » Au sccüikI il a dit : k Mais iiutr« Société va bien, nous avons pour 
président du Conseil d'aclministration le prince Murat. Il vous inspirera toute 
confiance; allez demander au prince Mmat. ■» 

Je le demande, iM. Legendre cmploj ait-il là des manoeuvres frauduleuses 
pour faire croii-e à la prospérité de la Société à la tête de laquelle il se trou¬ 
vait? Il répondait comme quelqu’un qui n’y connaissait rien. Il la croyait 
bonne. S’il avait été averti, il est évident qu'il ne serait pas resté passif comme 
il est resté. Il la croyait bonne; mais comme il lut était absolimicnt impos¬ 
sible de donner des reiiseigncmetils qu’il ignorait lui-même, il disait à ruii : 
Demandez an Commissaire du Coiivcrncmenl; à l’autre ; Demandez au Pré¬ 
sident du Conseil d’admiuîstrattüu. Iill vous savez que c’est le Président du 
Conseil d'administration, je ne veux pas qu’on comniettc de confusion à cct 
égard, et non pas Legendre, qui répondait à ce.s actionnaires : « La Société 
est excellente : te décret à lui seul vaut 25 millions. » 

Vous le voyez, de la pari de M. J.egcudre il n’y a eu certainement, dans 
la déclaration qu’il a faite aux deux témoins, aucune ulanœuvre fi auduleuse 
tendant à persuader un crédit imaginaire, ci par conséquent constiluanl les 
deux premiers caractères du délit d'escroquerie. 

Le troisième caractère, c’est qu’il aurait reçu de l'argent et escroqué ainsi 
partie de la fortune d’autrui. Il aurait reçu ainsi cct argent en échange d’actions 
qu’il aurait données. Ce serait en cITei le troisiéiiic caractère, s'il existait. A 
défaut des deux premiers, il n’aurait pas les qualités sullisantes pour consti¬ 
tuer le délit d'escroquerie. .Mais i'a-t-il fait? Encore une fuis, je demande 
qu’on li’itnpulc à 31. Legendre que les faits qu’il a commis lui-même. Il ne 
peut pas, devant vous, encourir d’autre responsabilité. Je demande qu’on 
présente un seul témoin veiiaiit dire; 31. Legendre est venu me trouver ou a 
envoyé chez moi tel de ses agents, et au nom de 31. Legcndi e on m'a vendu 
des actions en échange desquelles j'ai donné de l'argent. Le tribunal connaît 
l’imstruclion aussi bien et beaucoup mieux que moi, et sait que dans toute 
l’instruction, ni écrite ni orale, il n’y a pas un mot qui inoutro que 31. Le¬ 
gendre ait jamais échangé des actions pour de l’argent qu’on lui aurait donné. 

J'en ai dît assez. Vous voyez sur quels foudemeiiis repose le dernier délit 
qui est reprociié à mon client, qu'il n’a pas de bases plus solide.s que le pre¬ 
mier, et pour résumer tout cela, vous voyez le rôle que remplit 31. Legendre 
dans cette affaire. Ce n’est pas un rôle qu’il se fait aujourd’liui, un artifice de 
sa part pour échapper à la responsabilité du délit qui pourrait lui être imputé. 
Vous avez vu des témoins en qui vous devez avoir une pleine confiance, 
appelés par l’accusation elle-même, M, Pereire, 31. Picard, le liquidateur 
actuel de l’Union commerciale, vous déclarant tous qu’à leurs yeux 31. Legen¬ 
dre ne prenait aucune part à l’affaire, qu’il u’avait aucune part dans tout ce 
qui s’est passé. Enfin, vous n'culendez pas un témoin déclarant, chose qui 
serait nécessaire, que .M. Legendre a pris part aux faits qu'on incrimine. 
Vous voyez donc son rôle. Il a donné des signatures, il les a données de cou- 
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fiance. Il a cru que les actes au bas desquels il donnaîl sa signature étaient 
des actes légitimes, réguliers, et à vrai dire, entre >1. l’Avocat impérial et moi, 
la question est de savoir si qui donne sa signature aveuglément, avec trop de 
confiance, je le veux bien, avec un laisser-aller blâmable, je le veux bien 
encore, peut être accusé de délit? Le système de raccusation revient à dire 
que s’il n’a pas commis un délit pour sou [iropre compte, d’autres en ont 
commis pour lui, et par cela seul tiue d'autres, qui étaient concessionnaires 
avec lui, gérants de la meme CotiijKignie commerciale, ont commis un délit, il 
doit être responsable de leur faute; en sorte que, de sa part, il n'y a eu aucun 
des caractères de l’acte frauduleux et coupable, il n’a pas eu intention, il n’a 
pas eu volonté, il n’a pas connu, il ignorait, pou importe. Quelqu’un est lâ 
qui commettait un délit pour lui, qui le rendait coupable malgré lui, sans 
qu'il le sût, et qui l’exposait un jour à venir devant vous subir la peine d’une 
faute qui lui était étrangère, encourir la responsabilité d’un crime qu’il avait 
ignoré. La justice l épressivc ne peut jamais aller jusque-là. 

Certes, j’applaudis tic grand coeur, et je le dis du fond de Tàme, à la ferme 
et énergique résolution ([u'annouçait l’autre jour le ministère public, de pour¬ 
suivre toutes les manœuvres frauduleuses qu’il verrait se glisser dans les 
grandes transactions fmaticières de notre époque. Oui, cela est digne de l’in¬ 
dépendance de son caractère et de l’élévation incontestable de son talent. 
Mais, qu’il veuille bien y prendre garde, pour que cette résolution puisse 
avoir toute son cllicacité, il ne faut ]>as se tromper au début, il ne faut pas 
porter ses coups où ils ne doivent pas être portés. Qu'on poursuive, cela est 
juste, l'audace dans la spéculation, qu’on poursuive l’activité frauduleuse. 
Mais à vouloir poursuivre la mollesse, la Bégligcnce, riuaiteiuion, on court un 
risque, c’est que l’opinion publique, qui maiulenaut seconde ces poursuites, 
n’éprouve une réaction et ne les blâme. Poursuivez, quel que soit !c résultat, 
le succès comme la ruine. Que les graiides fortunes, rapidement acquises, 
que les prestiges de ces grands succès n'empêclieni pas les poursuites. Rien de 
mieux, nous serons de cœur avec vous. Mais voilà un homme qui a donné quel¬ 


ques signatures, qui les a données négligemment, qui n'a pris part à rien, qui 
n’a compromis que lui-même,et vous le poursuivez comme un grand coupable. 

Grand Dieu! n’en est-il pas assez puni? Cet homme a été arraché, il y a 
quatorze mois, du sein de sa famille ; ti a été pondatit deux mois et demi jeté 
dans une prison. Il a eu depuis, par la bienveillance de l'autorité, celte 
captivité adoucie qu’on appelle une maison de santé; il souffre humilié depuis 
six jours sur les bancs de la police correctionnelle ! 

Que le tribunal veuille placer cuire soixante-deux ans d’une vie sereine et 
honorable, et puis quelques années que M. Legendre a encore à passer sur 
la terre, ces quatorze mois d’anxiété, de douleur, d’aniertume, et qu’il se 
demande si t’expiaiioo de quelques fautes, de quelques négligences u’a pas été 
suffisante, et si la justice humaine n’a pas obtenu déjà toutes les satisfactions 
qu’elle pouvait réclamer! 
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riLAIDOIRlli: DE 



MAIIVT-LAURK 


Défenseur de Duchéne de Vère. 


J arrive au procès pour Diichûoe de Yère» et je veux aborder inimèdia- 
tciiient sa situation particulière! car a moi) sens les considératioiTs générales 
ont été plaidées avec supériorité, et revenir sur l'ensemble de l'affaire serait 
cvidcinmcnt une chose superflue. Pourtant, avant d'analyser la position de 
M. Duchéne de Vère, je vous demande la [jermissioti de faire en quel<|ues 
mots très rapides la synthèse même de cette position comme je la comprends, 
comme je la sens après l’étude du débat et du dossier. 

> 1 , lJucfiéne de Vère, (jui s’efface dans le procès (c’est une des prétentions 
du ministère public, j’aurai h y répondre), ne se sera pas eiïacé li l’origine 
de l’affaire. Quant à moi j’ai la prétention de le poser comme le fondateur de 
rentreprisc. Il a vu les Docks en Angleterre i il en a déposé l’idée en France, 
concurremmetjtavec un M. Smith. lia travaillé très activement à l’obtention 
du décret ; puis par l’intermédiaire de M. Riant, il a été mis en communica¬ 
tion avec MM. Cusin ci Legendre qu’il ne connaissait en aucune façon. Il est 
resté constamment en dehors (c’est ma prétention) des coinhinaisons finan¬ 
cières, et j’enicnd.s par coiftOinaisons financièi'es les négociations, les réserves 
d’actions, l'affaire de Javel, l’affaire de Poni-Remy. Il a fait tout ce qu’il a pu 
pour pénétrer dans l’organisation pratique et matérielle de l’alfairc, il a fait 
acheter des terrains, notamment ceux deM. Riant; lia conclu le traité de l’en¬ 
trepôt des Marais, il a fait des démarches, des voyages; il a voulu appeler les 
capitaux anglais, leur action, leur influence sur l’affaire. Dans la question 
financière, c'est ]a maison de banque qni agit, M. Üuchêne de Vère n’inter¬ 
vient pas. Quand il s’agit de réaliser l’opération, de lut donner une existence 
pratique, vous voyez M. üuchèue de Vère en première ligne. Voilà la syn¬ 
thèse de sa situation. 

Il a donné sa démi-ssion dans des circonstances que j’ai à examiner. Ou l'a 
gardé, ü est resté dans l’affaire parce que c’était un homme très f^érieux, 
très utile, très nécessaire. Il devait avoir une part de fondateur, car ces 
affaires ne se pratiquent pas par pure générosité ; chacun, il faut le dire pour 
rester dans la vérité de la situation, y cherche son profit, sa fortune quelque¬ 
fois, et cela est permis quand on agit sur une surface aussi vaste que celle 
d’une affaire de ce genre. Il avait donc un compte courant ouvert dans la 
maison de banque rUnion commerciale. J’aurai tout à l’heure à m’expliquer 
sur les prétentions de l'expert Monginot à propos de ce véritable compte 
courant qui en a toutes les apparences, toutes les conséquences, toute la réalité, 
et qu’on veut transformer en prélèvements frauduleux opérés sur la caisse de 
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la Sociélc des Docks. Osicn.sibIcmeiit, M. Ducliêiic de Vèrc csi débilé do 
toutes les sotnines qu’il a prises dans la coiiiptabîlité de l’Utiioi» commerciale. 
Il est crédité de tout ce qu’îi a versé, car il a fait des verseineuts d’argent ; on 
lui en demandait. Ou a dit qn’on ne lui ejt avait pas demandé. C’est une er¬ 
reur, j’en ai la preuve. Tout ceci s’est accompli, sauf règlement et compte. 

Voilà bien tout; je n’aî rien oublié dans la synthèse. Telle est bien la sîtna- 
.lioii de M. IJiicfiéne de ^'ère. Je vous le déclare, je ne trouve aucun délit, je 
lie trouve aucune qnalKlcation légale qui pnisse envelopper ces faits, leur 
donner des ap]>arences criiniuelles et délcrmîiicr la répression de voire part, 
Mon regard plongeait dans le vide ; car enfin je me disais ; Cet homme est 
accusé d’escroquerie, pourquoi? Le itriucipc de rescroqueric, c’est un men¬ 
songe ; l’escroquerie cousiste à faire croire à une entreprise imaginaire, Une 
entreprise imaginaire ! les Docks qui sont son idée, l’idée qu'il a importée en 
France, le fait qu’il a étudié en Angleterre ! Personne ne le soutiendra. Des 
manœuvjcs frauduleuses ! où donc ? A-t-il clierclié à tromper par des décla- 
raLiui].s faites dans des actes publics, dans des négociations d’actions ? INon, et 
à cet égard fl a été passif; je l’établirai, c’e.sl ma prétention. Uu abus de con¬ 
fiance? Où donc? Dans ce prélèvement, apparemineiU ; c’est iin compte cou¬ 
rant dans une maison de banque. Je cherchais, je réfléchissais quand les ré¬ 
quisitions sont vetiuc.s, et <Ui doigt on a cherché à tmus montrer fa [larl de 
M Ducliéne de Vèrc, à nous montrer qu’il élait coauteur, qu'il était complice. 

.l’ai écouté avec un grand soin, un grand respect et une admiration sincère la 

» 

parole du ministère public, mais je cherclie encore le délit que les réquisitions 
ont eu la prétention de me montrer, et ici me voici sorti de la synthèse que je 
voulais faire à propos de b situation de M. Ducliéne de Yère, me voici péné¬ 
trant par l’analyse, rentrant tout à fait dans l’afTaire. 

l.’accusatiou affirme que M. Ducliéne de Vèrc est coauteur, est complice du 
délit d’escroquerie avec MM. €usin et Legendre. Je ne voudrais pas essayer 
de nouveau devant vous, j’échouerai.s dans celte imitation téméraire de ma 
part, je ne voudrais pas recommencer l'analyse légale de la situation qui 
frappe M. Üuchêne de Vèrc comme M. Legendre. Je profile du bénéfice de 
celle discussion, qui est évidemment restée dans les souvenirs du Tribunal. 
.Mais enfin il est coauteur; j’examine d’une manière plus rapide que mon ho¬ 
norable confrère ne l'a fait où est sa participation de M. Duchène de Vère. 

La première observation que je trouve dans le réquisitoire ne me fiaraît pas 
extrêmement grave. Duchêne de Vère est-il dans l’aflaire? se demande le uiiiiis- 
tère public. Son attitude est fort liabile, c’est uu homme rusé qui procède [tar 
l’hypocrisie. 11 se lient éloigné de ses coaccusés ; il a l’air d’approuver, tant 
est grande son hypocrisie, ce qu’un dit contre eux ; il a l’air de donner un 
appui qu'on ne lui demande pas à l'accusaliou ; il semble répudier tout le 
monde. 

Il y a une chose certaine. Je suis honteux de vousdonner ma réponse, tant 
elle vous paraîtra vulgaire, mais elle a quelque chose de rationnel. Si l’atiiiudc 
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de M. Üuclicnc de Vôrc par sa situalion b rcxtrémité du banc des prévenus 
est quelque chose de calculé, ce n’est pas fort iiabile ; car le ministère public 
s’est aperçu tout de suite de cela, malgré les préoccupations graves de celle 
audience, qui devaient le détourner d’entrer dans des détails aussi futiles. 
Voyez où va l’esprit quand il soupçonne, quand il se défie. Voulez-vous ma ré¬ 
ponse? La voici toute simple. 

M. Ducliênedc Vere a été malade, très malade dans le cours de cette instruc¬ 
tion. Il y a un liommc qui ne sera suspect pour personne, M. le docteur Tar¬ 
dieu, qui a dû faire un rapport jelalivemenl à son transfèrement dans une 
maison de santé. Sa santé ne s’est pas rétablie : il était encore dans son lit il y 
a i>eu de jour.';. M s’est as.sis au bout du banc pour pouvoir s’appuyer sur la 
cloison qui le sépare de l’auditoire. Est-ce de rhabileté de ma part? C'est la 
vérité même. On raisonne, on fait des liypotlièses, ou fait des phrases aiguës 
qui ressemblent à un sourire d’ironie. Ce n’est que cela, c’est une raisfin ma- 
léiielfe. il approuve? H désapprouve? Il coiiiinuc son rôle. Si le ministère 
public le croit, i) est dau.s l’erreur. Pcut*on, dans une affaire aussi positive, 
dans une question de chilTres, s'arrêter à la pantomime, b rallitiule, aux gestes, 
b l’extérieur d’mi liomme? Il ne faut pas juger ainsi. II peut y avoir place 
pour quelque.^ phrases ingénieuses, mais il n’y a pas là les éléments d'une 
discussion. 

Je passe, et en avançant je déclare que je suis profondément triste et affligé, 
car le Tribunal prévoit ce que je vais lui dire. Je rencontre un fait déplo¬ 
rable. Les générosités iégilîines du débat avaient passé sur ce fait que le Tri¬ 
bunal connaissait, ce souvenir affreux, cause de la démission donnée par 
M. Dncliène. Je ne veux [tas entrer dans des détails, donner des explications. 
On m’a dît que ce fait était moins grave qu’il n’en avait l’air, qu’il y avait de 
la part de 51. Duchéne de Vère indolence, faiblesse. Quoi qu’il en soit, ce 
fait il l'expie cruellement aujourd’hui. Il y a dix-neuf ans de cela, je ne vois 
pas trop quelle influence ça peut avoir sur la cause après ces dix-neuf ans. 

Pendant ces dix-neuf ans, cet homme a été en Angleterre ou en France 
recherché pour son instruction, [Hiur ta solidité de ses aptitudes et parles plus 
grands noms do commerce et de l’industrie. Tout cela n'est pas de la fan¬ 
taisie, de la [datdoirie. Eu 1851, en Angleterre, quand il va eu ce grand évé¬ 
nement appelé l’Exposition de l.ondres, qui a été reproduite, imitée ensuite 
à Paris, il a reçu un brevet, c’est le brevet d'une médaille honorable qui n’a 
pas été prodigué, et que le prince Albert a cru devoir accepter lui-mème, 
pour services rendus b l’Exposition. 

Est-ce donc un chevalier d’industrie ? Est-ce donc un homme qui n’est pas 
sérieux ? Tout a l’heure, quand il paraîtra dans cette affaire, vous verrez 
M. Pcrcire et les plus grands financiers de notre époque, les ministres des¬ 
cendre jusqu’à lui, Se consulter, lui demander des renseignements. 

■ 

Le temps, la distance, l'éloignement, effacent tout dans ce monde. Dans le 
débat, la chose avait passé, mais les réquisitions ont mis en avant une inexo- 
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rable nécessité. Je prie le ciul de in'é\iter de jamais subir des nécessités pa¬ 
reilles, car je n’ai pas la constitution assez forte, l’Inimeur assez austère poiM' 
saisir ces armes impîloyabJes qui viennent déchirer une plaie cicatrisée, qui 
vont s’appesantir sur une nialiieureuse femme, sur des enfants, et qui vont 
anéanlir (voilà ce qu’il y a de plus triste) une position qu’on s’était faite, qui 
vont raviver ce souvenir racheté par dix-neuf ans d’espiation, d'cfforls, de 
travaux continuels. 

J’en ai dit assez, j’espère être compris, et j’espère que, avec cette liuinanité 
intelligente qui est aussi la justice, ceux qui auront entendu cette partie de.s 
réquisitions ne voudront plus s’en souvenir quand ils auront à juger cette 
alTaire, à donner leur réponse sur elle. 

Entrons dans le débat. Pour aller vile et ne pas m’égarer dans des digres¬ 
sions qui sont une mauvaise chose dans les plaidoiries, je vais m'arrêter à un 
système bien net, je vais prendre le ministère public pour guide, suivre pas à 
pas, un à un, les reproches qii’îl fait à M. Duciiéiic de Vére, répondre à cha¬ 
cun de ces reproches, et si ma réponse est bonne, le tribunal me donnera 
raison. 

Premier argument du réquisitoire : Il est un des concessionnaires pri¬ 
mitifs. 

Oui, vous avez raison, et, à cet égard, je désintéresse te réquisitoire. J’ai 
celle fantaisie, cet amour-propre, cet orgueil à mes risques et périls, d’avoir 
obtenu le décret du 17 décembre 1852. J’ai fait p!us<jue Cela;je suis le fon¬ 
dateur, c’est mon mérite. Cet homme n'ciiieinl pas la banque, la C(im[)iabilité 
commerciale proprement dite ; il ne sait pas orgaiiLser au point de vue de la 
banque, chose excesslvctncm abstraite, une alfaire industrielle; mais il a 
l’instinct des affaires industrielles qui peuvent devetiir l’objet de sociétés ano¬ 
nymes ou de sociétés en commandite, il voit juste. J’ai des projets de lui; il 
m'en a donné plusieurs sur les forêts de la couronne, sur les ventes publiques. 
J’al un mémoire sur les douanes qui est de lui, qui a précédé de beaucoup le 
travail de Jl. Pereire. Tout cela est merveilleusemeiu fait, est merveilleuse- 
meut écrit; il a rîniclltgenccde ces questions au suprême degré, et celte 
question des Docks le passionnait aussi. C/csl tout simple, c’est une question 
à la mode du jour. Il y a des époques, (luand on consulte i'iiistoire, où tout 
s’immobilise; aujourd’hui tout se mobilise, la propriété foncière n’a plus d'ar¬ 
gent, il va dans tes affaires industrielles. A imc certaine époque, on a cherclié à 
mobiliser la propriété avec ces bous liypolhécaires qui devaient être transmis¬ 
sibles par la voie de rendosscmeni. Ce système me rap[>elle un magnifique 
réquisitoire qui a été prononcé par.M. le |>rocureur général Dupin à cette occa¬ 
sion. pour savoirs! l'hypoihèquc pouvait être trausmissihie [var la voie île Teii- 
dossement, et je me rappellelesdangersqu'il signalait à celte mobilisation du sol. 
Les Docks... voilà la mobilisation de la marchandise ; c’est une idée du jour qui 
devait avoir de la faveur. Je ii’examine pas si elle pouvait présenter les dangers 
que l’on avait signalés pour les bous liyputhécaires ; mais l’idée était boiiiie, 
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l’idée était excellente ; elle était évidemment dans les tendances du jour, car 


il y a peu de propriétairesaujoui d’liui, à part cependant quelques propriétaires. 



d'impôts et elles donnent un revenu double ou trijile de la propriété foncière. 



est le principe d’une escroquerie à son égard ? Il ii’y en a pas, et quand il est 
arrivé de Londres ayant ce projet dans sa poebe, cette idée dans sa tête, vou¬ 


lant la féconder par une Société c» commandite ou anonyme, il était dans le 
vrai, il était dans la tendance de l’époque, il était l'iiomme de sou temps, et 


il pouvait concevoir et espérer le plus grand succès, car cette affaire pouvait 
cire magnifique. 

Voilà le premier reproche du Ministère public : il est nii des concession¬ 
naires. Je t’ai justifié au point de vue de cette idée, de ce fait, puisque l’idée 
s’est réalisée dans une Société dont il est devenu un des concessionnaires; 
c’est une idée sérieuse. 

üii cherche sa culpabilité en 1853, après la concession de 1852, et la pre¬ 
mière objection qni vient frapper mon attention est celle-ci : Ah ! M, Üu- 
chène de Vère a signé, et c'est une cliose très grave, comme concessionnaire, 
le traité du 20 novembre 1852, l’acte faux, dit le Ministère public, du 20 no¬ 
vembre, c’est-à-dire que chez M* üufoiir, notaire, concurremment avec ses 
deux co-concessionnaires, il a signé cette déclaration que les actions nécessaires 
à la consliluiîon de ta Société avaient été souscrites, soit 200,000 actions. Kt 
l’expert vient dans son rapport, avec sa plume impitoyable, et dit qu’il n’y a 
eu que 850,000 actions souscrites. 

J’ai signé cela après? Je ne veux pas ra’efl'acer, c’est un mauvais rôle, car 
on lie peut pas, on ne doit pas s’effacer ; il est évident qu’il faut prendre la 
part au débat qui nous est faite par l’iitstruciion. Je ne nie pas la participation 
que M. Duchêtie a prise à cet acte. Je dis, sans vouloir l’effacer, que quant 
à la signature qu'il a mise au bas de cct acte, il a agi pres(}ue passivement; ce 
n’était pas son affaire. Quand il faut discuter, arrêter des traités avec 
M, Riant, lorsqu’il faut traiter de l'entrepôt avec d’autres, vous le voyez agir, 
se porter en avant ; mais quant à la cunsiitutiun de la Société, il ne s’est pas 
enquis du nombre des actions placées, il n’a vu qu’une chose, une maison de 
banque qui était puissante et qui existait depuis I8é6, qui avait fait des 
affaires sérieuses, des emprunts avec la ville de Paris, qui lui était présentée 
par M. Riant, s’emparant de cette affaire, voulant la faire fructifier, lui donner 
une existence, une acüvité, une vie véritable, et il se dit ; Si toutes les ac¬ 
tions ne sont pas souscrites, pour ce qui manque la maison de banque 
est là. 

Vous m'arrêtez, vous dites: C’est une déclaration fausse; les maisons de 



























PLAIDOIRIE DE M* NOGENT SAINT-I-AL'RENS. 319 


banque ne doivent pas répondre du surplus du capital qui n’est pas souscrit 
par les actionnaires: c’est une fraude. 

C’est tout ce que vous voudrez, mais c’est un usage constant ; c’est peut- 
être un abus, mais pour détruire les abus, il ne faut pas évidemment les 
transformer en délits et frapper sur ceux qui ont commis cet abus. 

3Iais est-ce un abus? Tout le inonde le sait. .le prends le rapport de 
l’expert. Le Ministère public a dit : A lu séance du 28 novembre 1852, 
iM. Ducliéne s’est fait l’orateur et a appuyé M. Cusin. Je prends le procès- 
verbal de celte séance, et j’y vois ce qui suit. C’est une séance du Conseil de 
surveillance, la discussion s’engage sur l’affaire des terrains. Il y a M. Dolfns 
qui est un manufacturier, qui n’est pas un banquier; la nuance entre le ban¬ 
quier et le manufacturier, entre le producteur et celui qui est habitué à faire 


remuer l’argent et à faire produire à l’argent, est très irancliée, et vous allez 
la voir se dessiner entre M. Goldsmilli banquier et M. Uolfus manufacturier. 
On discute sur la valeur des terrains qu’on a achetés. C’est trop cher, dît-on. 
Il ne s’efface pas alors, c’est M. Oucliène deVèrequi discute de ta manière 
la plus |>osittve. 

M. Uolfus s’inquiète parce qu'on a gardé beaucoup d'actions. Si l’on avait 
voulu faire une escroquerie, si l’on avait eu dans la conscience cette volonté et 
qu’on eût commis une escroquerie, on n’aurait pas dit dans ce Conseil de 
surveillance où étaient M. Uolfus, un des premiers manufacturiers de France, et 
kM. Goldsmith, un des premiers banquiers de Londres, que toutes les actions 
n’étaient pas souscrites^ que des actions avaioiit été mises en réserve. On le 
disait, et !V1. Uolfus s’inquiétait parce que les actions avaient subi une baisse à 
la Bourse et que ta maison de banque pouvait supporter une perle. Il disait : 
Vous avez trop d'actions. Leur disait-il : Vous comnietliez un abus de confiance, 
une escroquerie, à la date du 20 novembre 1852, chez .M. Dufour, quand 
vous avez déclaré que le capital social était souscrit? En aucune façon, et il ne 
l'était pas. Il leur disait seulement : Je trouve que vous avez tort, à mon 
point de vue, de garder des actions; elles ont subi une baisse à la Bourse et 
cela vous embarrassera. 

Savez-vous comment continue la discussion ? Je lis le texte : 


« M. Cusin, mettant en avant sa profession de banquier et raisonnant à ce point 
» de vue, soutient que l’entreprise e.si fondée sur des bases plus que solides, et 
i> considère comme définitive la souscription faite par sa maison et sous sa respon- 
n sabilité. M. Uolfus ue pense pas comme M. Cusin. M. Goldsmith partage les 
» idées de M. Cusin. M. Uolfus revient sur ses apprélicnsions. » 


Le voilà disant : Je suis un banquier, je commandite l’affaii'e, elle est sous 
ma sauvegarde. C’est une question de crédit; il faut avoir des reins assez 
forts pour une affaire comme celle-là ; il y a peut-être de l'imprudence, de la 
témérité, du mauvais calcul, mais eufm ce qui it’esl pas souscrit, est souscrit 
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par moi. Cela est fait. Donc il ii’y a pas de nieasonge, i[ n’y a pas de faux 
dans cet acte. 

Et alors sur cette docii iiie mise en avant par Jl, Cusiti, voilà le manufac¬ 
turier cl te banquier qui ne sont pas d’accord : 

n M, Dolfus, conliuue le procès-verbal, ne pense pas comme M. Cusin, 
M. Goldsmiili poriagc les idées de SI. Ciisiii... Et telle est l’intluence de 
M. Goldsinilli, que .M. Dolfus revient sur ses apprêbcnsions. » 

Savez-vous ce qu’est M. Goldsinith ? un des premiers banquiers de Londres, 
Le nom de i^I. isaac Goldsmitli est sur le même pied à Londres que celui de 
M. de llütbscliild à Paris. 

Il u’y a rien d’anormal. Tout se modifie avec le temps. Voilà une nouvelle 
loi sur les commandites qui est sévère pour les déclarations faites à propos du 
capital social. C’est une tendance excellente; tes mœurs commerciales, les 
mœurs industrielles cbangent: tant mieux, j’ajiplaudis sans réserve. .Mais il 
n’en est fias moins vrai, c’est une réalité constante et qui a bien son impor¬ 
tance, que dans les usages commerciaux, c’est ta maison de banque qui fait le 
capital qui n’est pas souscrit. S’il y a un moment opportun, laissez-moi em¬ 
ployer celte expression, pour lancer i'alîaire, la maison de banque fait le capi¬ 
tal social afin de profiter de l’occasion, de ne pas la laisser éctiapper. Je ne 
vois rien îà de monstrueux, je n’y vois aucune espèce de crime ou de délit. 
On n'a pas réussi, je ne crois rien dire de trop; mais dans ce bas monde, con¬ 
cevoir n’est rien, réussir est tout et comme dans la réussite il y a toujours un 
peu de hasard, il arrive souvent que les meilleures idées peuvent être vaincues 
CL que les plus mauvaises peuvent (riompiicr. Cette alîairc pourrait servir 
d’exemple à la vérité que j'énonce devant le tribunal. 

J’en ai fini avec cette prétendue culpabilité qui résulte de la signature 
apposée au bas de l’acte prétendu faux du 2Ü novembre 1S5'2. Il a signé. 
A-t-il su ce qui en était? S’il l'a su, il a été de l’avis de M. Guldsmith, et 
M. Dolfus s'est rangé à l’avis de M. Goldsmith. 

Continuons. En janvier 1853, dît le Ministère public qui veut l’introduire 
toujours davantage dans le cercle financier de raffaire, il a signé des lettres 
'adressées au ministre. 

Ob ! la bellealîaire ! J’ai pris toutes les lettres avec le plus grand .soin. Il y 
en a deux : uiiç du Ifi et l'autre du 2A janvier 1853. Je n'ai rien à défendre 
sous ce rapport. La première annonce un mémoire sur les acquisitions; il 
aurait du la signer tout seul, carc’estluiqui signe ces acquisitions ; jlnepeutpas 
tout faire. Les négociations d’actions ne le regardent pas; il n’y entendait rien ; 
mais la discussion avec M. Riant ça le regardait, j’ai cent cinquante lettres 
de M. Riant, Je les al comptées : c’est lui qui discutait avec M. Riant poul¬ 
ies acquisitions de terrains. Il a signé la lettre, il a très bien fait. 

Dans la lettre du 2A, on annouce un état général sur la situation adminis¬ 
trative de la Société, et comme c’est une question grave, comme ce doit être 
un compte rendu complet, ils signent tous tes trois : il a signé comme les 
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aulres, comme concessionnaire. Je ne vois tà auctiiie cl)arge sérieuse. J’aime 
mieux passer, parce (ju'il n'y a pas matière à discussion. 

J'arrive au IC avril 1853. Il donne sa démission, qui a été renouvelée le 
21 juin par acte notarié. Savez-vous ce qui a précipité sa démission? Je vais 
vous le dire en faisanl une dernière et triste allusion h ce fait dont Je vous ai 
entretenu tout h. l'heure. Le 10 février, M, Uoberti écrit ceci : 


« Je viens de recevoir de Belgique un jugement qui vous concerne ; avant d’en 
)i faire tel usage (ju’il appartiendra, Je crois devoir vous eu informer et vous enga- 
» ger à venir demain, samedi, à deux heures, <i mon bureau, 32, rue de la Douane. 
» l’assé ce délai, je me croirai autorisé ù agir à ma convenance. » 


La fatalité veut qu’il ii’aii pas reçu cette lettre. 

Le 11 ,cc M. liobcrii écrit à M. Cusin et il le dénonce b rautorilé, il fait un 
scandale; le bruit arrive jusqu’au cabinet du ministre, et ce pauvre homme, 
qui était arrivé après dix-neuf ans de travaux presque à la réhabilitation, a 
donné sa démission, , 

Qu'esl-cc que M. Uoberti? C’est un liomiueqiii est en procès avec 31. Cu¬ 
sin, parce (|u'il était propriétaire de renircpot des douanes et qu’il lui réclamait 
des loyers. 31. Uoberti avait de la houille dans un magasin, une discussion s’é- 
lailélevéesur les loyers. Voilà sa manière d'agir dans sou procès. C’est pur, c’est 
honuête, c’est consciencieux, c'est délicat. Je ne sais pas si le tribunal éprouve 
lin profond dégoût, c’est le sentiment qui m’a animé quand j'ai iii cette lettre. 
Voilà j>ar quelle voie ont passé les renseignements qui ont dû éclairer la jus¬ 
tice sur l’antécédent de IJuchène de Vère. 

I/accusaiion lui dit : Vous êtes resté. Entendons-nous, j’ai donné ma 
démission de quoi ? Je «c veux pas subtiliser, mais il faut distinguer. J’ai 
apporté ridée, j’ai travaillé, j’ai voyagé, je me suis voué à celle idée, c’est 
mou espérance, c’est ma fortune, tout est là pour moi. il n’csL pas défendu 
d’avoir une idée et d’avoir l’ambition de celle idée. Il veut rester dans t'alTatre? 
Non, il était découragé, il ne voulait pas rester dans l’alîaire, il n’y est pas 
resté comme aduiiiiisiraicur, il a donné sa démission d’administrateur. .Mais 
il y a une humanité qui ressemble à la justice, qui est la justice; cet homme 
n’a été cliassé par personne. Trois jours après, M. le général àloriu allait le 
voir ; 3J. Pereirc l’envole ciierchcr pour avoir des éclaircissements sur les 
Docks qu’il n’avait pas étudiés comme celui qui avait passé quinze ans en 
Angleterre. Il n'est pas resté comme fondaienr, mais il ne pouvait pas perdre 
le temps qu’ü y avait consacré, il est donc resté dans l’afFatre. C’est un crime, 
si vous voulez, je le proclame aussi haut que la prévention. S’est-il imposé? 
La démission est du 16 avril. 

Le 18 avril, deux jours après, 31. Casin tut a écrit une lettre très bien dans 
cette circonstance où il montre beaucoup de cœur et d’intelligence, à mon sens, 
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Voici l<i lettre de M. Cusin ; 

<( Mon cher monsieur, 

» A ms conférences, si actives, si journalières, a succédé la privation même de 
» vos nouvelles. Samedi, je me suis présenté elle* vous pour avoir le plaisir de 
I) vous y rencontrer ; jusqu’à cinq lieiires, aujourd’hui lundi, je serai sédentaire au 
» cabinet, si vous pouvez disposer de quelques minutes eu ma faveur, je serai à 
» vos ordres, li est iiidispeiisablc (juu nous nous entendions, 

» Cusin. » 

Et puis une deuïiÈttie ietlre : 

■ 

î 

U A partir de huit heures, nous serons au cabinet à piocher; si vous avez le 
» temps, venez un peu nous visiter et nous aider. 

» Cusin. » 

Il n’est plus adniiiiisirateur, parce r[u'il s’est trouvé un homme qui 
s’appelait M. Roberti et qui a commis une dénonciation. Je ne dis pas 
qu’il ne faille pas révéler à la justice ce qu’on sait, mais 11 ne faut pas le faire 
à son profit personnel pour gagner un mauvais procès; car quand on agit 
ainsi, on a un nom, et un nom leliement vulgaire que je ne puis pas le pro¬ 
noncer devant le Tribunal, fl a voulu s'en aller, frappé jiar cette révélation , 
découragé, anéanti. On l’a retenu, on l'a gardé, on s’est servi tle Un [larce 
qu’il était l'Iiomme pratique; il n’y en avait pas d'autre. M. Cusin est un 
financier qui entend les affaires de banque, qui s’est enthousiasmé pour la 
question des Docks, mais qui ne l’a pas pratiquée comme M. Duebêne de 
Vére. Quant à M. Legendre, il est associé de la maison, mais il a un rôle où il 
y avait bien plus d’abstraction encore que dans le rôle de M. Duebêne de 
Vére, 

Je disais que >1. Pereire l’a consulté. J'aime bien qu’un lionunc sérieux 
soit sérieusement posé dans un débat. M. Dtichéne de Vére s’est-il attaché à 
cette question des Docks comme à une opération qui devait mettre des mil¬ 
lions dans sa poche ? C’est un iiomme qui écrivait, qui faisait ce long mémoire 
que vous cuimaissez, qui a donné tellement des preuves de son inslruction 
pratique, qu’il a été appelé par des gens qui n’ont pas l’iiabitude de perdre 
eur temps, qui s'appellent M. Pereire. M. Pereire lui écrit : 

« M. Poyet m’a annoncé votre visite pour ce malin, à neuf heures. Comme j’avais 
I) oublié de prévenir au bureau, peiu-êire vous a-t-on dit que j’étais sorti; dites- 
I) moi ce qu'il en est, je vous attendrai, dans tous les cas, jusqu’à onze heures, rue 
M li'Amstei'dam, 5. 

t> Agréez, etc. ' Émile PutiEiitE. « 

« M. Pereire attendra M. Üuciiéne de Vère aujouid’Imi, à quatre heures, si cette 
I) heure lui convicjii. » 
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Knnn ;il. ilenard, secrélairc de M. l’ereire, lui écrit : 

K M. Poyet, qui a l'iionneur de vous saluer, est chargé de vous prévenir que 
» M. Perdre vous attendra deaiain malin, à neuf lieures précises. » 


Qu’esUce que je vous disais, et que vient-ii? C’est h rappui de mon dire, 
qu’il était l’homrue prati(|iie de la Société. Lorsque JL Pereire est entré dans 
la Société, à qui s’esLil adressé ? A M. Duchêne de Vère, pour le prier de 
rédiger ce fameux mémoire qui a été remis entre les mains du minislre. 

Quant à M. Kiaat, voilà la correspondance entre M. Riant et JI. Üudiènc 
de Vère : vous voyez t[u’elle est assez volumineuse. Je ne veux pas vous lire 
toutes ces lettres ; mais il y a là évidemment ['échange de toutes les idées qui 
pouvaient être émises en pareille circonstance, quand il s’agissait d'établir les 
les Docks, de faire des ventes de terrain. Je donnerai au Tribunal cette liasse 
de lettres : il verra la participation de M. Oucliéiie de Vère à l’atTaire. Elle 
s’csi manifestée d’une manière bien sensible quand il a acheté rciitrcpût des 
iMarais. 

Il est resté dans l’allaire, mais il n'a jamais eu une action entre les mains. 
J’ai lu avec la plus grande curiosité, avec la sollicitude de la défense qui 
cherche un point vulnérable pour elle, avec une impatience liévreuss, toutes 
les lettres écrites par M. Legendre. Dans aucutte il ne parle d'actions, de 
négociations d'actions. En a~t-ii eu? Jamais, il a eu un compte courant que 
nous aurons à examiner et à juger tout à l’heure. 

A propos de l’allaire Riant, il y a quelque cliose que je ne puis passer. 
Il y a une commission de 65,üüO francs sur cette vente de terrains énorme. 
Pour nous, gens du palais qui touchons de très loin à ces sortes d’alTaires, un 
fréinissemeui nous prend. Gagner de l’argent ainsi, c’est fabuleux! c'est dé¬ 
plorable ! ça nous crispe. C'est pourtant ainsi. M. Riant ne lui reproche rien; 
il a servi singulièrement M. Riant eu faisant faire l’achat de ces terrains. 
M. Riant le remercie. Il a dit qu’il avait fait lieaucoup de démarches, et 
cela est vrai. .Mais celte somme n’était pas pour lui seul : il y a une 
correspondance avec M. Journet qui a contribué à faire obtenir le décret 
d’autorisation des Docks, et l'on avait promis davantage. M. Riant a fait des 
économies, car il écrivait : 


» 

» 


Cr mercredi, G lieurcs. 

ü Mon cher monsievir Dticbêoe^ 

» Voilà une lettre que je reçois de àî* Üiifour, avez-vous quelque chose de nou¬ 
veau î AI. Suiilh est-il allé à Saint-Cloud? 

Dites-nioi ce que vous pen^^ez de la lettre de M. Dufoiir, Est-ce que vous avez 
annoncé 100^000 francs coniptanl? 

» Cû mol de réponse, sll vousplaîU 

J» Mille compliments, 

» Riant, 
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Voilà coinnifiu la chose s’est passée. Quel délit dans loin cela? C’est l'iiidi- 
ucnce de t’accusa lion qui se trahit. Kilo veut accumuler des choses qui ne sont 
pas des délits, qui sont des choses qu’on trouvera à notre époque et partout. 
Je ne déclame pas contre les mœurs de mon pays; mais si tous ceux qui ont 
voulu gagner et qui ont gagné beaucoup d’argent dans les entreprises ittdus- 
trk-iJfs devaient être traduits à cette barre, celte audience serait peut-être la 
plus curieuse de notre siècle, et j’eu parle à mon aise. J’ai peu de synipalhics 
pour les fortunes rapides ; je ne suis pas le courtisan du million instantané, ni 
l’iiûte de ces somptueuses demeures qui de nos joui s semblent défier par leur 
luxe les souvenirs des Apicius, des Lucullus, des épicuriens de l'Iiistoirc 
romaine. 

Ce qui est certain, c’est que l’aniairc Riant est une alTatre comme une autre ; 
c’est que vous en trouverez cinquante pareilles dans tous les bulletins de la 
lioursc. Ce n’est pas la courtoisie dont on use dans le monde, c’est l’égoïsme 
des affaires qui s’est traduit, manifesté dans un fait. Il y a eu beaucoup d’ac¬ 
tivité déployée dans cette affaire où M. Riant a gagné beaucoup d'argent, et 
iM. Riant, qui ne nous reproclie rien, a donné nné commission qui n’était pas 
pour nous seuls. C’est un malheur de notre époque, soit; c’e-st un fait que je 
n'approuve j>as absolument, mais que je ne désapprouve pas non plus. C’est 
uu fait qu’on pourrait reprocher à des gens très Itmiorablcs et qui occupent 
non pas les sommités, mais une ])lace considérable dans notre société moderne. 

Que s’esl-il passé encore, et où le ministère public prend-il la prévention? 
Cn 'f85ti, iM. Artliur Berryer le demande on Angleterre. C’est vrai. Jusque-là 
les lettres de M, Berryer n’étaient pas adressées à M. Ducliéne de Vère direc¬ 
tement, mais il ne pouvait pas faire autrement. Il a donné beaucoup d’acti¬ 
vité et d’énergie à cette alïaire. Dieu me garde de toucher à une position qui 
a toutes mes sympatliies. il ne pouvait pas faire autrement, ayant cherché l’ap¬ 
pui du capital anglais ; nous étions insuffisants, financièrement parlant. 
Prenez le travail de fll. lUonginot, vous y trouverez, page 28 du rapport auto- 
graphie : 

# 

(I M. DiicliOnc de Vère venait de faire un long séjour à Londres, où il s’étall 
» .'ictivemcnt occupé de la foriiialion du comité anglais. Des lettres écrites par lui 
» à Cttsin témoignent de ses nombreuses démarches à ce sujet. Il était encore à 
Il Londres le 15 juin 185ù« » 

Vous savez que les Anglais ont été repoussés, parce qu’on a prétendu que 
s'ils entraicnl dans l’affaire ils l’accapareraient, et qu’il ne resterait rien pour 
les financiers français. Quand on voulut renouer avec les Anglais, on eut be¬ 
soin de W. Diicitètu; de Vère, qui parle l’anglais comme si c'était sa langue 
maternelle, qui connaissait M. Goldsinitîi. Quand iH. Berryer faisait venir 
M. DuchOne de Vère en Angleterre, c’était pour renouer l’affaire avec l.on- 
dres; son intervention était utile: il devait y aller. Je ne vois pas que ce 
soit là un fait répréhensible et que j'aie d'autres explications à donner. 
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Je renconire dans ie réquisitoire ced : C’est qu’il a été parlé de lui à propos 
du traité Fox et Hcndcrson, les entrepreneurs des travaux. Il j' a toujours, en 
ce qui concerne M. Dudiéne de Vère, une confusion contre laquelle je me 
révolte. Il y a un traité du 17 févrîcret un autre du S^ijuilletlSSi. Je inaîniiens, 
je soutiens, ce qu’on a toujours plaidé avant moi, que les deux traités ne pouvaient 
pas être la base d’uuc accusation. Mais il y a celui du juillet, qui contient 
la remise de 1 rnillioii Î40û,ü00 francs qui a été critiquée par le ministère pu¬ 
blic. Il ne m’est pas opposable, puisque je ne l'ai pas signé. J’ai signé le traité 
du 17 février, mais celui-Ü ne coriiieiit pas de commission. 

Allons plus loin. J’ai tout vu, tout examiné; j’ai expliqué la déclaration 
prétendue fausse, la participation de cet homme apres sa démission, le précé¬ 
dent qui pèse sur lui t[ui ne doit avoir aucune influence vîs-à-visdu Tribunal, 
Il reste une question, la question de savoir si l'argent qu’il a prélevé, 
123,01)0 francs, dit la prévention, 110,000 francs, disons-nous, sauf compte 
et règlement, cunslitnc un prélèvement frauduleux qui serait l’abus de con¬ 
fiance au préjudice des actionnaires, probablement qui ont apporté leur argent 
dans fa caisse des Docks, ou s’il est le client ordinaire d'une maison de banque 
exerçant les droits que lui donne un compte courant ouvert dans cette maison 
de banque. 

MM. Cusin et Legendre ont fait, en mars 1853, l'emprunt de Bruxelles. 
.M. DucliCne de Vère, malgré le précédent qu’on lui reproche, a pourtant con¬ 
servé dans son pays des relations si bonnes, que quand il s’est agi de faire un 
emprunt de G millions, il a été en relations avec le bourgmestre de Bruxelles, 
qu'il connaissait et qui était chargé de cette affaire ; il a été un agent actif, et 
c'est lui qui a procuré cet emprunt è MM. Cusin et Legendre. A cet égard on 
aurait une réclamation à faire, une commission à demander. Ce qu’il y a de 
certain et ce qui m'intéresse, c’est qu’il a fait celte affaire. Il m’a apporté des 
(]uantilés de lettres. J’en ai pris trois ou quatre de M, Carton, avocat à Bruxelles, 
qui s’est très activement occupé de cette affaire et a correspondu directement 
avec M. Dncliêne de Vère, Il est même venu à Paris. Voici une de ses lettres 
de Paris : 


« Je suis fatigué de faire le pied de grtic pour faire gagner un dcmi-miltion à vos 
n amis, et il faut en finir. Depuis huit jours ou me iriinbatle du malin an soir, et 
» je ne puis pas altendre daviiutage. Quand je vais h la Banque, on me leitvoie 
» chez vous; quand je vais chez vous, on m’envoie iila Banque; je prends donc le 
n pari) lie vous écrire pour avoir une solution. 

» Je puis, avec deux personnes différeiiies, traiter aux mêmes coiidilions que pour 
n Bruxelles; cependant j’ai voulu laisser la préfércticc à vos gens; mais it faut 
» qvi’ils se décident. Je vois que c’est la cotnuiissioit q«i les cbiffutiiie ; cl bien, 
» voici ce que je propose, etc. » 

Autre lettre datée de Liège, 18 mars 1853 : 

« J'ai eu hier une rude séance pour l’emprunt, qui a bien failli nous écliappcr. 
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» Il faiil de Imite ntfccssilé ijtie le contrat sfjîl signr* le ïlî mars. Faites donc ejiiel- 
» qiies nouvelles démarclies pour le cas où la négociation actuelle n'abotitiratt 
» pas. H 


iiiifin aulrc lettre de lîruxeltes, 31 mars 1853 : 


« Comment se fait-il qu’en liiiit jours de temps vous ne trouviez pas deux mi- 
» mites pour m’éciire, ne fiit-ceqiie quatre lignes. C'est mal à vous, car enfin je 
U tiens à avoir des nouvelles non-senictnentde vous, etc. 


« J’ai reçu lundi matin l’acte dont vous aviez Ciiiporié ta première minute à Lon- 


» dres, et je snis ensiiilc entré en campagne; mais la campagne a été rude. Il m’a 
» fallu batailler deux lienres avec Deltoye, deux heures avec Bragman ; bref, à 
» huit heures du soir j’avais oitteini quatre adhésions, et j'allais chez .Mathieu, où 



» tence. » 




hôtel LafTiUe, à Paris ; 

ff Traité signé en mon nom. » 


, Voilà l’aiïaire qu’il a faite avec ces messieurs. Il prétend qu’il a un compte 


avec eux ; c’est une des raisons qui ont fait que son compte n’a pas été réglé. 


()ti’est-ce que ce compte? Me voilà bien dans la situation vis-à-vis de la 
prévention ; me voici au bord du ('.ode pénal. 


Sitis-je d’abord vis-à-vis d’uiie inaisoii de banque, et y a-t-il une maisoit 
de banque^ Ou les écritures et la comptabilité sont désormais on mensonge, 
une cl ‘ 



y a de certain, de positif, c’est que la comiiiabiiité de l’Union commerciale 
existe et est parfaitement distincte de la coiniùabiJilé des Docks. C'est tout à 



une caisse spéciaîc, 

M. de Rothschild u’en est pas là, a dit M. Pereire. Il est vrai que tout cela 
est une question de puissance, decrédit financier, et .MM. Cusin et Legendre 
n’ont pas eu de caisse s[)écmlc [lour les Docks ; il est pos.sible qu'ils aient été 
téméraires, mais pas autre chose. Mais la maison l’Union commerciale con¬ 
tinue toujours ; elle a son compte à la Banque; cette maison u’est pas dis¬ 
soute ; elie est dans ie.s mains d’une association que la publicité a révélée au 
public, qui a sou crédit, qui a sa comptabilité. 

Je prends le rapport de l’expert, la pièce la plus défavorable. ()uand il 
s'occupe de com])tabilité, il me donne raison ; quand il se laisse aller à ses 


impressions personnelles, il me. donne tort : mais dans une que.stiün de 


î 
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Situation de la maison de banque ait 31 décembre 1853 : 


Ducliène de Vère.. , . 

Situation tic la maison de banque au 31 décembre 185A. 
Comptabilité de la maison de banque en décembre 1855. 


78,361 fr. 60 c, 
116,877 45 

123,477 45 


Voilà la comptabilité qui existe. J’accuse l’expert d’avoir changé le titre de 
cei argent, de ces prélèvements qui ont été faits après avoir copié sur tes 
livres que ma situation, mon débit, était porté dans les situations de la 
maison de banque en 1853, en 1854, en 1855; tuais de décembre, par 
des inventaires, il va d’un bond de sa plume transporter tout cela dans 
une com]>labilité toute différente, et il met : iJaisse des Docks. Je ne puis 
pas accepter cela ; car si cela était, il faudrait dire que ta comptabilité est 
un mensonge et une fraude; mais il ne suffirait pas de le dire, il faudrait te 
prouver. Ma situation est bien iixée vis-à-vis de la malsou de banque, et 
l’expert ne peut pas, mêlant ainsi les deux comptabilités, mettre à la charge 
de 51. Duchène de Vère ce qui no doit pas y être. Mon esprit se révolte contre 
une pareille manière de faire. Vous ne pouvez changer la comptabiliié pour 
faire une culpabilité. 

Est-ce que l’argent a un nom ? Est-ce que c’est le produit de négociations 
d’actions, des affaires que M. Cusin faisait à la Bourse quand avec M. Uiant 
je voyageais à I.ondres, m’occupant des Docks. On porlail à mon débit ou à 
mou crédit, suivant que je prenais de l’argent dans l'L'iiion commerciale, 
maison de banque, ou (|u'c j'en laissais. Mot, qui ii’ai pas touché à une négo¬ 
ciation d’actions, qui n’ai pas pris part à cette affaire, financièremejU par¬ 
tant, au point de vue des négociations d’actions, des primes à toucher, qui en 
suis le fondateur, c’est vrai, je n’ai jamais reculé devant ce litre, il est évi¬ 
dent que je n’ai rien pris aux Docks, que je n’ai jamais commis d’abus de con¬ 
fiance, et tant que la maison était debout j'avaîs le droit d’avoir un compte 
courant. 

Si tout cela est vrai, je dis que c’esl un client ordinaire. C’est tellement un 
client ordinaire, que tout est régulier, et que si ça n’existe jws, toutes ces régu¬ 
larités sont des mensonges et des hypocrisies. Quand on a un compte courant, 
on vous renvoie tous les trois mois de la maison de banque. Voilà inoncomf>ie 
courant; il faut bien l’exaraiiier; ça m’a été envoyé tous les trois mois de la 
façon la plussérieu.se; il n’y a pas de comédie, il n'y a pas d’arrangement; 
tout cela a été fait à l’époque avec sa réalité, avec son authenttcitc. C’est 
l’extrait, c’est la conséquence do cette comptabiliié que j’invoquais tout à 
l’heure. 

Vous dites : Vous fireniez toujours, vous ne versiez jamais. Quand ce 
serait, est-ce ()ue cet homme ne jiuuvait pas compter sur les magnifiqtie.s 
résultats que prumeitait l’affaire? Ün disait que le décret valait 25 millions. 
C’est une parole exagérée, suivant moi ; mais si jamais affaire, en dehors 
des chemins de fer, qui sont dans les néccssilés de l’époque, a été dans les 
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goûls et dans les idées du jour et présentait des garanties, c’est celle-là. Elle 
était dans le goût de tout le monde ; elle a entraîné tout le inonde. 11 ne 
manquait qu’une cliose, la capacité ou un capital suffisant pour enlever l’af¬ 
faire. Si l'afTaire avait réussi, M. Cnsiii serait aujourd’hui sur un piédestal. 

Si j'avais fait ces prélèvemcMt.s, toujours en prenant de l’argent, j’aurais 
escompté mon avenir. J’avais fait ralTaiie de l’emprunt de Bruselles, j’avais 
gagné de l’argent ; J'avais quelques réclamations à faire, j’escomptais mon 
avenir; vous ii'avcz rien à dire à cela. 

Mais c’est une erreur. Il apporlnii de l’argent aussi, en moins grande quan¬ 
tité, c'est vrai; mais c’est bien là le signe caractéristique de ce (|ti’oii appelle 
un compte courant, lin compte cornant permet à un lionune de prendre 
dans la caisse d’un banquier et d'y verser des fonds. On peut être tour à tour 
créancier ou débiteur. l.a situation a scs fluctuations, le débit augmente, le 
crédit diminue. J’ai des reçus de l'Union commerciale pour des sommes de 
2000 francs, de 500 francs, et notamment pour une somme de 26,/}85 francs. 

11 a forcé son compte courant dans les derniers temps, soit ; ce sont ses 
besoins personnels qui l'y ont forcé. Il a escompté les espérances de l'avenir, 
c'était son droit, puisque le compte courant était ouvert. Voilà 28,000 francs 
qu'il dépose. Est-ce de la comédie? c’est delà réalité; ce sont les allures des 
comptes courants. 

J’ai retrouvé une lettre. Je n’ai retrouvé que celle-là dans la quantité de 
papiers qu’il m’a apportés, mais enfin elle prouve quelque chose ; elle est la 
présomption, la petite preuve, .si vous voulez, mais au nioius la preuve que 
quelquefois ou lui réclainait de l’ai gcnt. Le ministère public dit qu'on ne lui 
en réclamait jamais. (In’importe? S’il avait un compte courant vis-à-vis d’une 
niai sou de banque, sérieux, certain, positif, c'est sauf compte à régler. Voici 
ce qu'on lui réclamait : 


8 juillet 1854. 

« Nous vous conlirmons notre leitre du 4 février. 

» Sous ce pli, nous vous remettons un extrait de votre compte chez nous, époque 
» du 30 juin dernier, et se soldaut audit jour par Il3,fi36 francs 53 ccnl., ù votre 
H débit à nouveau, etc. » 

Je porterais cela devant tous les tribunaux de commerce de la terre, tous 
me diraient : c’est bien là un compte courant. Il y aurait une faillite au 
bout, un compte courant que ceiboinme se serait fait ouvrir et qu’il ne pour¬ 
rait pas remplir ensuite, tous les malheurs possibles, derrière ces malheurs il 
y aurait de la témérité, de l’imprudence, de la légèreté, de la prodigalité ; mais 
un crime, mais un abus de confiance, mais un délit, ce n’esl pas possible. 

J’ai terminé : je me résume en un mot. Il a apporté l’idée, elle est excel¬ 
lente. La partie financière, il y est resté complètement étranger. Quant à la 
partie pratique, il s’y est voué de toutes ses forces. Quant aux prélèvements. 
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il n’y a évideuiment qu’un compte courant* Sîe voici arrivé au icrtno de ce 
long débat» quia reçu une direction si inteHigeiite, et où ia fermeté sesl 


constamment alliée à la douceur, qui fuit aimer la justice* J'ai suivi pas à pas 
le système de la prévenlion ; je crois avoir réj>oudu à toutes les objections* Je 
suis pénétré de la bonté de ma cause, et il ne me reste tju'à la livrer avec con¬ 
fiance aux graves méditations du iribunaL 


PliAlUOIKli: OË GKiiiVA^ 


De Tenseur do Oraî* 


Messieurs, 

Lors(]ue t’ins(ructloi), cii scrutant dans tous scs détails cette déplorable 
aiïaire des Docks, a Iruurë >1. Orsi mêlé à quelques-uns des faits incriminés, 
il a pu s'élever contre lui des soupçons, et il a pu paraître nécessaire, dans 
son propre intérêt s’il est innocent, dans l'intérêt de la vindicte publique s'il 
est coupable, de rappeler à fournir devant vous sa justincaliou. 

Celle justification, il n'a pu que l’indiquer dans son rapide interrogatoire ; 
je viens y ajouter quelques développements; j’espère qu'elle sera complète, 
Elle ii'exige ni talent ni effort ; je n'aurai qu'à laisser parler les faits et les 
documents recueillis par rinslruction elle-inOtne. 

Ils montreront comment M, Orsi est accouru tardivement au secours de 
celle aîTaire compromise ; quelles ont été la droiture de ses intentions et la 
pureté de ses actes. Us prouveront que M. Orsi ii’a point été poussé par une 
pensée cupide, que tous ses actes sont marqués au coin du désintéressement; 
qu’il ne devait rien retirer pour lui-même de cette affaire, qu’il n’en a rien 
retiré ; qu'il y a laissé au contraire une partie de sa fortune, et qu'il n’a 
trempé comme complice dans aucun délit. 

C’est et) 1852 que l’idée, importée d'Angleterre ci de Hollande, de fonder 
à Paris des Docks, reçut un cunimenccment de réalisation. Était-ce, comme 
on l'a dit ici, une idée juste et féconde ? Ces grands établissements ([ui pros¬ 
pèrent à Amsterdam, à Londres, dans des conditions particulières, aux¬ 
quelles leur existence semble attachée, réussiraient-ils à Paris dans des condi¬ 
tions si différentes î Question grave, qu’à défaut des hojiimes le temps res¬ 
tait chargé de résoudre, aux risques de qui de droit. 

Toujours est-il que celte idée fut accueillie avec une grande faveur. Le clief 
du Gouvernement la patrona de son nom ; le ministre de l'intérieur, non 
content d’y attacher le sien, tint à honneur que le décret de concession fut 
daté de sa ville natale. Il n’en fallait pas tant pour rallier à ce projet de noni' 
breux intérêts et d'ardentes convoitises. On sait avec quel empressement 
furent recherchées, au début, les actions de cette Compagnie et les positiotis 







































330 


DOCKS NAPOLLON. 

à prendi'P dans son administiatiuii. t.es princes mêmes ne les trouvaient pas 
au-dessous d'eux. 

M. Orsi, par nue longue élude de celle question des Docks en Angleterre, 
par sa grande situalion dans les aiïaircs, par la iiaiure de ses relations avec le 
pouvoir de ce icnips, était plus que qui ce fût en position de prendre place 
dans cette attrayante spéculation; il laissa la foule s’y préci|)ilcr et se tint à 
l’écart. Il ne participa ni à la concession, ni b la formation de la Compagnie, 
ni il rémission <les actions, ni à leur souscription. Pendant Imigtcnips il resta 
entièrement élratiger b la Société des Docks, et Î1 eût vraiseinblalilemenl con- 
1 inné de. s’en tenir éloigné sans les désastres qui vinrent fondre sur elle. 

Ces dés<isti'es, le tribunal les connaît; il en connaît aussi les causes. 

Ce que je veux constater dès ce moment, c'est qu’avant l’inlerveution de 
Al. Orsi, tout le mal était consommé. Je prie le tribunal d'arrêter son attention 
sur ce point iinportanl. L’émission tro[> restreinte des actions, le rejet du 
traité Ricardo et de la tnajeure partie des souscriptions françaises, la déclara¬ 
tion de conslitulion de la Sticiélé, ritisulïisancc du capital encaissé, l’engage- 
ment irréfléchi de ce capital dans les afiairesde Javel et de Pont-Iteiny et dans 
des acquisitions écrasantes.,.. Toutes ces fautes étaient faites, le déficit était 
creusé avant que M, Orsi touchât aux affaires de la Compagnie des Docks. 

Lorsque celle situation, longtemps couverte, commençai transpirer, elle 
jeta parmi les actionnaires une émotion qui se ressentit jusque dans les régions 
du pouvoir. Cette Société naissante, objet de tant de prédilection, et fonde¬ 
ment de tant d’espérances, était en péril ! Allait-on la laisser périr malgré le 
nom (pi’elle portait ? La sauver à tout prix fut le cri général; et ce fut aussi, 
à [lartir de ce jour, l’objet de la [iréoccupatiou constante du Gouvernement, 
<[ui, pendant trois ans, ne cessa d’y travailler oflicielteineiu et oliicieosemetit ; 
oflicieUenieiil, en jdaçant auprès de la Compagnie, quoiqu'il eût refusé de la 
convertir en société anonyme, d’abord un commissaire impérial, et [dus lard 
un inspecteur général ; officieuscmeul, eu intervenant dans toutes les négo¬ 
ciations entamées pour reconstituer la tJompagnie. Alais, cuiuiuc si cette triste 
alfaire eût porté malheur à tous ceux qui y loucliaient, ces efforts n'abuulireni 
qu’à des échecs successifs, après chacun desquels la Compagnie qu ou avait 
tenté de relever tombait encore plus bas. 

C’est du jour où éclata l’émotion publique dont je viens de parler ; c’est du 
jour où l’administration intervint dans cette affaire, que AJ. Orsi s’y dévoua. 
Non qu’il appartînt à l’administration et qu’il cédât à un sentiment de respon¬ 
sabilité personnelle; il obéit à riniérct que lui inspirait ce qu’il regardait 
comme une grande institution, et surtout à soiî dévouement au nom qu’elle 
portait. Pour qui connaît AL ürst, son caractère, ses antécédents, ses vingt- 
sept ans de lidéiilé au même nom, dans les soulfranccs de l’exil et delà capti¬ 
vité, un nouvel acte de dévouement à ce nom n’a rien qui puisse &urj>reiu]re. 
Ce mot ne paraîtra pas suspect dans ma bouche; ou ne me soupçonnera [tas 
d’enthousiasme ou de faiblesse pour un tel sentiment, et iVl. Orsi lui-mèine 
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ii'aUcijt) de moi rien de pareil ; il n’est jias venu à moi sans jiie connaître, et 
quoique nous tic nous en soyons jamais expliqués ctisemhie, il sait bien quelle 
distance sépare sur ce sujet ses sentimeiiis des miens, 

(>e dévouement fut accueilli comme il devait l’être et fut mis sans ménage¬ 
ment à contribution, 

iMacé entre M. le ministre des travaux pul)lics, dont le cabinet lut était ou¬ 
vert à toute lieiire pour celte alVaire, et radininistration des Docks ou ies tiers 
avec lest|iiels il s’agissait de s'abouclier, M.Orsi intervenait là où le caractère 
olliciel empêciiait d'autres de paraître. L’iiistruciioji vous en fournit la 
preuve, (l'est ainsi, par exemple, que, Itl. le commissaire impérial écrivant de 
Londres à M. le directeur général de l'agricnllure et du coriimerce, pour lui 
defuauder, au nom de IIM. Fox et Hcnder.son, la promesse d’un délai pour le 
versemenL dit nmtiiani des actions qu'il s’agissait de teiir faire prendre, 
M. le directeur général, ne pouvant répondre ülTicieusemeiit à cette demande, 
charge M. Orsi de le faire pour lui, et àl. Orst répond au commissaire impé¬ 
rial, le 23 janvier 185/» : 

« Quelque officieuse cfiie puissent cire vos lettres à M. le Directeur généra!, lors- 
» qu’elles .sont rclattve.si't l’orgatusation (inanciére des Docks, il n’eu est pas moins 
» vrai que, par suite du caractère dont vous êtes investi, elles empruntent «ne 
» nuance uflicielle qui n’est pas sans danger, et il m'a prié d’appeler volve alieii- 
» tion sur ce sujet. Il sciait donc préférafile que vos leltrc.s au sujet des Docks, en 
t> tant que cela regarde le côté financier, ftisseiit directement adressiécs à MM. les 
» concessionnaires ou à moi, selon vos convenances, 

» Après une assez longue entrevue avec M. Itcuriier, il en est ressorti l'impos- 
w sibtlilé pour l’admiiiisiration de vous écrire une lettre dans le but de donner à 
» sir Citarles è’ox et ù ses amis un délai quelconque pour le versement du montant 
Il des actions. Celte concession ne peut être que verbale. En effet, radministralioii 
H est censée ignorer qne les actions ne sont pas versées... , L’administration con- 
II sent à un délai, qui peut aller jusqu’à deu.v mois; mais à la condition que les 
Il 50,(}0tt actions seront souscrites par un engagement sérieux. » 


G est ainsi eitCüi'e que le commissaire impérial écrivant à M. le mitiislre 
des travaux pulilics pour i’iiiforiner que l'admintstraiioii du chctnlii de fer 
de tiraissessac à Béziers menaçait de faire vendre les actions qu’elle détenait 
en report, et pour lui anuoiicer qti’ll avait fait au Crédit mobilier une dé¬ 
marche alin d’obtenir de M. Pereirequ’il consentît à prendre en report ces 
mêmes actions, cl que M. Pereire exigeait que le Gouvernement lui en fît lui- 
même lüdemande, le ministre répond au commissaire impérial, led août 1855 : 


«f Vous m’informez que la Compagnie du chemin de fer de Béziers ù (iraissessac 
Il exige le remboursement immédiat de 360,000 francs qu’elle a prêtés à la Compa- 
» giiîe des Docks, et qu’à'défaut elle va faire vendre 11,200 actions qui lui ont été 
» déposées en garantie de scs avances. 

» Ce fait étant de nauire à aggraver la situation des Docks, vous avez proposé à 
» la Cotnpagüie du Crédit mobilier de prendre ces actions en report ; M. Émile 
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» Perdre votis aurait répondii que, si cctic demande lui était faite au nom du Gou- 
» verne.ment, la Compagnie était prête à l’acudllir, et vous me demandez un ordre 
» dans ce sens. 

» I,a Société des Docks étant une Société purement de fait, à laquelle le bénétice 
» de la forme anonyme a été refusé, je n'ai aucune qualité pour intervenir dans 
» cette circonstance. » 


Kt à côté de cette correspondance ofücielle, qne voit-on se produire? 
[VJ. Orsi est dépêché officieuscineiil an Crédit mobilier; il fait auprès de 
M. Pcrcire la démarche exigée, et il obtient du Crédit mobilier le report 


sire. 

Fallait-il traiter par correspondance ou de vive voix les questions qui sur¬ 
gissaient au cours des négociations? C’était ^1. Orsi qoi écrivait, qui faisait 
les démarches, qui entrcpienait les voyages, l/inslruction nous le montre à 
chaque instant voyageant ou séjournant en Angleterre, et, pour le dire en 
lassant, elle nous l’y montre toujour.s dans l'attitude la plus honorable, l.e 
tribunal a dû remarquer le tou général de sa cmTèspondance ; il a dù 
être frappé notamment de l'accent d’honnêteté de cctic lettre du 23 août 1853, 
sur laquelle M, le Président, dans sa haute impartialité, attentif à mettre en 
relief ce qui peut venir b la décharge des prévenus aussi bien que ce qui esta 
leur charge, a fixé l’attention au commencement dos débats. 

El lorsque l'un des concessionnatrc.s est contraint de se retirer devant une 
révélation foudroyante, b qui fait-un appel pour prendre cette place compro¬ 
mettante? Au dévouement de ÎVI. Orsi; et comme [VJ. de Rothschild avec qui 
on se croit sur le point de conclure, fait de cette substitution la condition de 
son concours, bl. Ors! se met sans mot dire, comme un soldat, au poste 
qu'on lui assigne, malgré ses répugnances personnelles et les appréhensions 
de ses aini.s. Vous avez entendu sur ce point M. Carteret. 

Pendant que le dévouement de M. Orsi était mis à dépareillés épreuves, 
sou crédit était mis aussi à contribution. Les engagements de ta Compagnie 
des Docks tombaient à échéance les uns sur les autres; et avec tes échéances 
arrivaient les poursuites, [.a Compagnie d’assurances qui avait fiypothé(|ué 
sur riiiimcuhiede Puiod pressait son remboursement; M. Pereire demandait 
le paiement des terrains qu'il avait vendus; après des mises en demeure 
épistolairi's, il en était venu b signifier un conimandetneut. D’autres créan¬ 
ciers étaient encore plus pressants ; des saisie.s avaient été pratiquées, et les 
affiches pour la vente étaient placardées sur la porte de l'entrepôt des Marais. 

Comment faire face à cette urgente nécessité? La caisse était vide, et les 
concessionnaires, en mettant M. Orsi dans la confidence de cette détresse, le 
priaient d’user de son crédit pour leur procurer de l'argent; et comme les 
actions qu’ils avaient en main étaient les seules valeurs sur lesquelles on pût 
en trouver, M. Orsi se prêtait à négocier un premier, puis un second report ; 
et quand celte nature de ressources était épuisée, il consentait à laisser vendre 
sous son nom un certain nombre d'actions, rapportant fidèlement, religieuse- 
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mont, jusqu’au deruîer cctDiuie (l'üxfvert a pris soin de l’établir avec une 
atic'Ulion dutii je le reiiicrcie), les sonnnes coiisîdérabies provciiatit de ces 
vetiies et de ces reports, dont les intérêts éiionnes sont restés à sa cliarge, et 
lui font payer clier aujourd’lmi les services qu’il a rendus. 

I tt'est ainsi (]ue M. Orsi s’est consacré pertdajil trois ans à cette alTaire des 
Docks, ne uiénageant ni son tcin|)s, ni scs soins, ni scs voyages, ni ses 
dépenses, ni son crédit, ni sa iiersonne ménic, jusqu’au jour où ceux avec 
qui et sous l’inspiration de qui il travaillait à cette tàciic ingrate, désespérant 
à la lin d'en venir ii bout, abaiidonuèrciit le tout à la police correctionnelle, y 
compris M. Orsi, quoique aucun de ceuü qui ont touché à cette alTaiicdcs 
Docks ne l'ait fait avec plus de désintéressement que lui et ii’cn soit sorti les 
mains plus pures. 

(j’est ce que je veux avant tout établir solidement devant vous. Quand je 
l'aurai fait, ma tâche sera bien avancée. 

M. Orsi est mêlé à de grandes alTaircs en France et en Angleterre. Il s'y est 
acquis une haute réputation de probité. La position qu’il s’y est faite c.st assez 
grande pour qu'on j>uisse dire sans exagération que, dans les deux pays, sa 
loyauté est de notoriété publi([ue. Dans le cours de ces longs débats, qui ti'a 
parlé de .M. Orsi comme d’un parfait homme? J.orsqu'ü!) a demandé à 
i\]. Ousin comment il avait pu’confjcr, sans reçu, un si grand nombre d’ac¬ 
tions à >1. Orsi, qu’a répondu îtl. Cusin? — Je me suis fié sans crainte à la 
loyauté bien comme de H. Orsi, — Et il a eu raison, car cette loyauté ne lui 
a pas fait défaut. 

Vous avez entendu un homiiic dont nous connaissons et dont nous appré¬ 
cions tous le caractère, M. Carteret ; avec quel accent du cueur n'u-t-il pas 
parlé de la droiture et du désintéressement de M, Orsi! 

Aux témoigJiages que vous avez eniciidus, itl. Orsi désire en ajouter un 
autre. Voici un document qu’il m’a remis, en me priant du vous eu donner 
lecture. C’est une lettre adressée à M. Josuab liâtes, à Londres; elle est datée 
de Ham, 6 novettibre 18!ié. En voici ta teneur : 


« Monsieur, 

» Je charge M. Orsi, un de nies amis, que lu récente amnistie a mis eu liberté, 
» de vous porter cette lettre, et de vous demander qiiel(jiic.s conseils relatifs à mes 
» intérêts actuels. 

» J’espère, monsieur, que vous voudrez bien l’éctm 1er avec Inenveülancc , car 
») votre caractère honorable m'assure que le mallieur n'est pus, à vos yeux nu 
« litre d’exclusion. 

« Je vous recommande, on outre, M. Orsi comme un homme d’une intelligence 
» et d'une jirobité peu communes. 

» Recevez, monsieur, l’assurunce de mes sentiments distingués. 

» 1.0ürS-NAP0LÉf>iV. » 

Voyons si celte probité peu commune s’est démentie dans les faits de ce 
procès. 
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Je disais, au début de ces explications, que M. Orsi ne devait rien retirer 
[lour tui-inême de l'alTatre des Docks, et qu’il n’en a rien retiré. Le moment 
est venu de prouver cette double proposilioii. 

Vous avez devant vous le volutnineu:t dossier de l’instruction. Dans les sti¬ 
pulations faites au profit des cnncessiouiiaires et des fondateurs, dans tes 
arrangements pris entre eux pour la répartition de ces avantages, dans les 
commissions ou rémunérations promises aux auxiliaires, cliercbez le nom de 
tt], Orsi, vous ne le trouverez nulle part. 

I.orsqiie, pour ne pas faire échouer la négociation entamée avec ill. de 
Hoihschild, ,ti. Orsi consent à occuper momentanément la pince de M. Du- 
cliènc de Vère, quel prix met-il à cette substitution? Aucun. Relisez l’acte du 
21 juin 185^1, id. Ducliêtie de Vère y stipule expressément la réserve de tous 
ses avantages. « M, Duchènede Vère, porte cet acte, explique que la démission 
par lui ci-dessus donnée ne porte aucune atteinte aux avantages stipulés en sa 
faveur comme étant l’un des concessionnaires des Docks par l'art. 18 des 
statuts, avantages dont il déclare faire au besoin toutes réserves. » Rt vous 
savez (jue, non conleiit de cette stipulation authentique, M. Ductiénc de Vère 
s’est fait écrire par M. Cusiii une lettre particulière qui en était l’acceptation 
et la confirmation. Vous savez, au surplus, M. Ctisin l’a déclaré, et dans 
rinstruciion, tout le monde l’a reconnu, vous savez que celte substitulioii 
li’était que de furme; qu’elle u’éiait de la [lart de M. Orsi qu’un acte de com¬ 
plaisance; que id. Orsi ne prenait la place de îd. Ducliêiie de Vère que parce 
que id. Uuciiène de Vère ne pouvait plus la garder, et qu’il était entendu par 
tout le inonde que si, en apparence, id. Dticbènc de Vère ne restait pas per¬ 
sonnellement concessionnaire et admini.sirateur, il cunservatl en réalité ces 
deux qualités, au moins pour les avantages qui y étaient attachés. 

I‘!t M. Orsi, que stipulait-il dans ce même acte ? 

« M. Orsi, ici présent, déclare accepter les fonctions à lui conférées pour les 
)i exercer à parlir de ce jour, radmiDîstration antérieure lui demeurant, bienen- 
n tendu, étrangère. » 


Voili tout ce que stipule M, Orsi : en succédant à >1. Diicliéne, il ne succé¬ 
dera pas à sa responsabilité pour l'administraiion antérieure. 

Je crois donc avoir acquis te droit de dire qu’en intervenant dans l’airaire 
des Docks, id. Orsi n’a fait pour lui-même aucune stipulation; qu’il n’en 
devait rien retirer. 

J’ajoute qu’en fait, il u’en a rien retiré, A l’occasion des reports cl des 
ventes d’actions auxquels il a prêté son entremise, des sommes considérables 
ont passé par ses mains ; il ne lui en est pas resté un centime; il les a versées 
scrupuleusement aux mains de MM. (Jusin, Legendre et Duebéne de Vère; 
l’expert l’a démontré avec les livres, les bordereaux et tes reçus, de manière 
à ue pas laisser place au doute. 
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Et lorsque, par suite de sa subslitulioti â ,M. iJucfiènede Vère, H a été appelé 
à intervenir dans la dernière pliase du traité Fox et Henderson, pour mettre 
sa signature à côté de celles de >01. Cusin et Legendre sur la quittance des 
lii.tiüO actions, est-ce qu’une seule de ces actions a profité à M. Orsi ? Est-ce 
qu’il s’est élevé dans le débat l’ombre d’un tel .sou|içon? L’instruction elle- 
même est-elle allée jusqu’à le supposer? Elle a reproché à M. Or.si son compte 
courant auquel j’arriverai tout à l'heure ; mais raccusatimi n’est jamais allée 
jusqu'à soupçonner M. Orsi d'avoir reçu une part quelconque de ces 
14,400 actions. Si elle i’eût fait, tous les documents de la cause lui eussent 
donné un dénienti : ces 14,400 actions n’ont pas été déionrnées; elles sont 
restées dans l'actif social, je le prouvei'ai bientôt ; mais eussent-elles été par¬ 
tagées, les stipulations et les réserves faites par iM. Duchène de Vère 
indiquent assez ((ue la part à prendre eût été prise par lui et «on par 
>J. Orsi. 

Loin que ce dernier eût rien retiré de l’affaire des Docks, il y a laissé, au 
contraire, une partie de sa fortune. Les reports pour lesquels il a consenti à 
prêter son nom et son crédit durent depuis trois ans. >1. Orsi est obligé d’en 
payer les intérêts et les coinmissîons, dont le uiontant s'élève aujourd’hui à 
une somme énorme, l.’eîcperl l’a cliiffré à 90,000 fi ,, et ce chiffre est fort 
au-dessous du cliiffrc réel. 

>1. l’AvüCat iMPÈiiiAL, —Il y a une quittance établknaiu 110,000 fr., 

payés pour droits de reports. Ou n’iudique pas pour quels reports, 

■ 

.>1' Grevy. — Celte somme s’appli<iue au report Gaüera. L'affaire Galiera 
a été [trécédemment liquidée. La Compagnie a retiré ses actions et payé 
M. de Galiera eu principal et accessoires. C'est à ce report (jue se rattache la 
quittance dont parle .M. l'Avocat impérial. Mais pour le report des 11,200 
actions, fait d’abord par la Compagnie du chetiiin de fer de Graissessac à 
Béziers, plus tard par des courtiers, et linalcnient par le Crédit mobilier, je 
maintiens que la Compagnie des Docks n’en a point payé les intérêts; l’ex¬ 
pert, dans son rapixirt, la débite Ini-mème d’une somme de 90,000 fr, ponr 
cet objet. M. Orsi, qui a été un des concessionnaires du clieniiti de fer de 
Graissessac à Béziers, avait des valeui's entre les mains de cette compagnie; il 
était en compte avec elle, comme il l’est aussi avec le Crédit mobilier, et c’est 
à la faveur de celle situation et du crédit qu’elle lui a (tonné, (ju’il a pu négo¬ 
cier les reports en question, (^est aussi puun|uoi ces reports ont été faits sous 
le nom de >1. Orsi ; ni la compagnie de Graissessac à Béziers, ni le Crédit 
mobilier,;u’out voulu connaître d’autre débiteur que M. Orsi, et fa Compagnie 
des Docks ne payant [joint les intérêts et les frais de ces reports, ils ont été 
portés au compte de .M. Orsi et sont ainsi restés à sa charge. Ils se sont élevés 
à un chiffre considérable ; ils coûtent à 31. Orsi plus de lôO.ÜOÜ fr. 

Le tribunal sent la portée d’tm tel fait. Voilà un homme qui, selon l’accu- 
salion, ne s’est mêlé de l’affaire des Docks que pour en retirer quelques mil¬ 
liers de francs, sous U forme d'un compte courant, et je vous-Ie montre, au 
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coinrüire, e»giigeaiit sa foriunc pour cette aiïaire en détresse, et payaiil pour 
elle plus de -150,000 fr., dont il reste sou créancier, sans parler de tous les 
autres sacrifices qu’il lut a faits, île son temps, de ses soins, de ses démarches, 
de ses voyages, de scs dépenses [leiidant trois aus, toutes choses <}ui ujit pour¬ 
tant leur importance et leur prix. 

Rien de ce que je viens de dire ne peut être méconnu ; aussi n'est-ce pas 
dans cet ordre de faits que le Alinistère |)ublic a cherché l'intérêt personnel à 
attribuer à M. Orsi, ritiiérêl sans lequel on a bien senti que son implication 
dans ce procès était impossible. Cet intérêt, on a été léduità le. clierctier dans 
le compte courant de \1. Orsi avec la maison Cusiti, Legendre et compagnie, 
et l’on est allé Jusqu’à faire de ce compte courant le prix de la complicité de 
M. Orsi dans les tlétournements imputés aux inculpés principaux. 

Je touche au point capital du débat, en ce qui regarde 51. Orsi. S’il est 
vrai qu'il ait reçu une somme d'argent sous la forme mensongère d’un compte 
courant, si ce cotnpte courant n’est que la rémunération déguisée et honteuse 
de la complicité, M. Orsi est coupable ; vous devez le frapper. .Mais si ce 
compte courant est vrai, s'il est la représentation sincère d'opérations réelles ; 
s'il ne peut, ni par sa nature, ni par son résultat, être présenté comme un 
avantage fait à 51. Orsi, où est l’intérêt de ce dernier à tremper dans des actes 
réprébensibies? sans intérêt, où est l’intention criminelle? et sans inteniion 
criminelle, où est la culpabilité? 

].a question à résoudre est donc celle-ci : Y a-t-il eu entre 51. Orsi cl la 
maison Cusin, Legendre et compagnie, un véritable compte courant? 

].a prévention, (jui le nie, ne s’inquiète pas de prouver sa iiégatiou. Elle 
range tout simplement le débit de ce compte courant parmi ce qu'elle appelle 
les prélèvements faits au profit des inculpést comme si la cliose allait d’elle- 
inème, et tranche ainsi, sans la j)rouvcr, sans la poser, j'ai presque dit sans 
paraître la soupçonner, la question fondamentale du procès. 

J'ai donc à prouver, quoique je n’y sois pas tenu, puisque ta prévention n’a 
pas mêiue tenté de faire la preuve contraire qui est pourtant à sa charge. Je 
vais, dis-je, prouver la sincérité dit compte courant qui existe entre la maison 
Cusin, Legendre et 51. Orsi, et je le ferai, j’espère, de manière à porter la 
conviction dans tous les esprits. 

El d’abord, quoi de plus vraisemblable que la réalité d'un compte courant 
entre la maison Cusin, Legendre et coin|)agnie et 51. Orsî? 5151. Cusin, Le¬ 
gendre et compagnie sont une maisou de banque dont le principal objet est 
d’ouvrir des comptes courants au commerce. 51, ürsî est un négociant engagé 
dans d’imporiantes alTaires qui exigent de grands mouvements de fonds. Ces 
niouvcmeiits de fonds ne peuvent s’opérer qu’à i’aide de comptes coitranis ; 
51. Orsi n’a jamais cessé d’avoir des comptes courants dans des maisons de 
banque en Erance et en Angleterre. Est-il étonnant qu’il en ait eu un chez 
5151. Cusin, Legendre et comjiagnte? .Avant de l'avoir cliez ces derniers, il 
l’avait dans la maison 51oiUeaux, où il l’a gardé jusqu'à la liquidation de 
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cette maison : en voici la preuve (M* Gi évy nientrc mic liasse de papiers), et 
depuis la mise en liquidation de la maison Eusin, Legendre et compagnie, 
AI. Oisi .1 porté SOI» compte courant dans la iiiaisori Green, où il ostaujourd'liui. 

Un compte couraiU etilrc AIM, Gtisîii, Legeiidi-e et compagnie et Jl. Orsi, 
était chose si naïutelle, «[ne, pendant que .AJ. Orsi avait chez dix uii 
coiuj)ie courant pour ses aiïaîres de France, ils en avaient un chez lui, A 
Londres, c’est-à-dire, dans la maison ÜU'si et Armani, pour leurs affaires 
d’Aiiglcierre. Le voici, je le représente au Trihunal; il a été arrêté réceniinenl 
entre AIM. Orsi et Armani, et M. hispinois, liquidateur delà maison Cusin, 
Legeudre; il se solde par un chiiïre de vingt mille francs, au profit de 
MM. Orsi et Armani, solde ([ue Al. JJespinois vient d'acquitter il y a quelques 
jours. 

Pour se convaincre que c’est bien un vrai compte courant qui s’est élahli 
eulre Al. Orsi et la maison Gusiii, Legendre et compagnie, il sulïit de jeter 
les yeux sur les livres de cette maison. En voici un extrait qui a été fourni 
par le liquidateur, AJ. Despioois, C'est un compte courant en forme, avec ie 
crédit d’un côté et le débit de l’autre. Les articles, qui sont nombreux, em¬ 
brassent une période de plus de doux ans, et sont tous le résultat de véritables 
opérations de banque, telles que négociations, remises, contrats de change, etc,, 
comme le muntretu les bordereaux et les autres pièces justificatives que je 
produis h l'appui de chacun de ces articles. 

AI. LE Président. — La date de ces articles î 

AP Grévv, — Le compte s’oiivrc le 2A juin 1853, et se clôt le 22 sep¬ 
tembre 1855 ; les articles du crédit et du débit s’échelonnent mois par mois 
et jour par jour dans cet intervalle. U faut n’avoir jeté les yeux ni sur ce 
compte courant, ni sur les jiièces qui l'expliquent et le justifient, pour 
Ig qualifier, comme on l’a fait si gratuitement, d'allocations ou d'avances dé¬ 
guisées, do prélèvement au lU'ofit do AL Orsi, Si ce n’est pas là un compte 
courant réel, portant sur des opérations sérieuses, je défie qu’oii en montre un 
plus sincère et mieux justifié, je ne dis pas seulement dans ta maison Gusln, 
Legendre et Comp., mais dans aucune autre maison de banque. 

lOsl-cc que, A côté du débit de M, Orsi dans ce compte courant, il n’y a pas 
son crédit^. Est-ce qu’en même temps que AI. Orsi recevait de la maison 
Cusiii, I.egendre et compagnie de l’argent ou des valeurs. Il ne lui en remet¬ 
tait pas, de son côté, selon la nature et les exigences de cbaijiie o|>ération? 
Savez-vous à quelle somme s'élève le cltilïre total de son crédit? Savez-vous 
quelle somme M. Orsi a versée dans la caisse de MM. Gusin, Legendre et com¬ 
pagnie, pendant ces deux années de compte courant? Il y a versé plus de 
3ü0,0üü fr. ! Et ce compte courant n’est pas une chose sérieuse ! 

Comiiicui peut se légitimer, comment peut s’expliquer une telle suppo.sîtion ? 
La fraude ne doit pas se présumer, ici moins encore <in’ailleur.s ; et cependant, 
en présence de tous ces documcnlâ si irrécusables et si décisifs, nu lieu de voir 
dans ces comptes courants, établis réciproqiienieiit dans les deux maisons, ce 
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qu’ils pi'éscnlctit en ré:>lité, une suite de véritables opérations de banque, on 
ne craint pas, pour accuser, de les dénaturer par des suppositions que rien ue 
justifie, et qui sont détruites par les documents que rinslruction elle-même a 
recueillis, c’est-à-dire, par la situation des parties, par la nature du compte 
courant, par les éléments dont il se compose, par les pièces justificatives qui 
en attestent la sincérité. 

Klles sont détruites surtout, ces supjiositioiis, par le siniple rapprochement 
des dates. A (juelte époque lemontent les premiers faits imputés à Or,si 

comme actes de cotnplicilé? Au commencement de 1854. Les reports ne sotit 
pas antérieurs au mois de mars 185/i ; les ventes d’actions et la quittance 
des, lit.AÜO actions sont jiostérieures. Ces reports, ces ventes, cette quittance, 
les trois ordres de faits imputés à M. ürsi, sont tous trois postérieurs au 
comnieuccment de mars 1854, Lt à tjuelle date s’ouvre le compte courant 
qui, suivant la préveiitiou, n'est que la réinunération de ces actes? Au mois 
de juin 1S53, c'est-à-dire huit mois avant les faits reprochés à îtl. Orsi ! De 
sorte que le prix de la complicité a jirécédé le délit et a été payé à une époque 
où ni le délit ue pouvait être conçu ni la complicité prévue. 

Ll si, au lieu d’être au prolii de la maison Ciisin, Legendre et compagnie, 
comme l’accusation le suppose sans le prouver, le solde du compte courant 
était au prolil de M. Orsi, si le règlement de ce compte constituait M. Orsi 
créancier delà maison Cusin, Legendre et compagnie, au lieu de l’en rendre 
débiteur, que deviendrait la supposition contraire, sur laquelle la prévention 
est échafaudée? 

Or. tel est le résultat auquel conduisent le règlement de ce compte et son 
redressement au moyen des pièces justilicalives que j’ai dans mon dossier et 
des documents que me fournit riiistruciion elie-inême. Ce travail de redres¬ 
sement, je l’ai fait, le voici : vous en suivriez difüciieinent le détail et les 
chiffres à l’audience, je vous le remets avec les pièces justificatives ; vous 
l’examinerez, vous le vériÜerez, et vous reconnaîtrez que le compte se solde 
au profit de M. Orsi, et que s’il est, comme le veut la prévention, le prix de 
ce qu’elle appelle la complicité, ce n’esi pas M, Orsi qui a été payé, c’est au 
contraire tui-mème qui a payé pour être complice. 

ISe sentez-vous pas ici le néant de l’accusaiion? Ou a détourné des millions, 
dit-elle, M. Orsi est complice de ces détournements. Il eu a pris sa part, sans 
doute? il a partagé avec les auteurs des délournemeiits? iNullemeiit. Il ti’a 
pas demandé, un ne lui a j>as donné un cejiume ; on lui avait ouvert précé^ 
demment un compte courant dans leiiuel il a versé plus d’argent qu'il ii'en a 
reçu; voilà sa part. On n’est pas complice plus désintéressé et plus commode. 

Voilà donc.un iiomiue qui se iiréscnte devant vous, protégé par une haute 
réputation de probité ; un hointue qui ii’a eu dans l’affaire à laquelle il se 
trouve mêlé aucun iiilérèl personnel, un homme qui n’a rien demandé, qui 
n'a l ien reçu, qui laisse au contraire, dans cette déplorable affaire, une partie 
de sa fortune personnelle. On n’en fera pas aisémeni un complice. 
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Je pourrais fjeut-êlie me dispetiser de descendre de ces généralités aux 
détails des faits présentés comme constituant les actes de complicité imputés 
à M. Orsi; mais, jK>ur ne rien laisser sans justification, je demanderai au Tri¬ 
bunal quelques instants encore de sa bienveillante attention. 

Je iu'expli(|ucrai : 

Sur les reports et les ventes d’actions; 

Sur la part prise par Orsi h la dernière phase du traité Fox et Hen- 
derson ; 

Et sur le projet de traité Willmor et Wilson. 

M. Orsi a mis en report un certain nombre d'actions ; il en a vendu ou 
laissé veiidi'e d’autres sous son nom. • < ' 

M. l’Avocat impérial a posé sur ce point la question avec autant de loyauté 
que de netteté. Il a dit : « >1. Orsi n’a pu se prêter à ces reports et â ces 
ventes que s’il a cru que tes actions avaient été réelicineiit souscrites par 
!\1M, Gusin, Legendre et Duchêne de Vère. S’il l’a cru, il faut l’acquitter; 
mais s’il a eu la conviction contraire, et je soutiens qu’il l'a eue, il doit être 
cuiidaïuiné. » 

J’accepte le débat dans ces termes. 

M. l'Avocat impérial soutient que M. Orsi a eu la conviction que les actions 
n’étaient pas souscrites. Je dis que M. Orsi a eu la conviction qu'elles l’étaient. 
Voyons cuiuinent .M. l’Avocat im|>érial prouve ce qu’il avance; vous verrez 
ensuite cotument je prouve ce que je dis. 

Pour justifier son assertion, ^1. l’Avocat impérial a dit : » M. Orsi assistait 
à la séance du Conseil de surveillance du *28 novembre 1852, et il y a appris 
que les actions n’étaient pas souscrites par AIM. Ctisin et Legendre, n 

Celte phrase n’est pas longue; elle l'est assez cependant pour contenir deux 
grosses erreurs. M. Orsi n’assistait pas à la séance du Conseil de surveillance 
du 28 octobre 1852 ; et s’il y eût assisté, il y eût appris, non pas que tes actions 
n'étaieul point souscrites, mais au contraire qu’elles l’étaient réellement, 

M. Orsi n’assistait (voint à ia séance du Conseil de surveillance du 28 no¬ 
vembre 1852, par une bonne raison : il n’en faisait point partie h celte époque. 
El la preuve directe qu’il u'y assistait pas se lire du procès-verbal de la séance, 
qui mention ne les noms des membres présents, parmi lesquels ne ligure point 
M. Orsi. Écoulez ce procès-verbal : 


n Le 28 novembre 1852, le Conseil se réunit sous la présidence de M. le prince 
» Mural; il est composé de MM. Dolfus, Mieg, Goldsmilli, Cusin, Duchéne de Vèrè 
» et Uacosla. » 


Si M. Orsi eût assisté à cette séance, il y eût appris que les actions étaient 

souscrites, et non qu’elles ne l’étaient point. Je lis en eiïet, dans le procès- 

« 

verbal : « M. Cusin, mettant en avatit sa profession de banqTiier, et raison¬ 
nant à ce point de vue, souiienl que l’entreju ise est fondée sur.des bases plus 
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([UC .solides, at comidWt comme définitive la someripiion faite par sa maison 
et sous sa responsabilité. » 

Ainsi, pour prouver que JI. Orsi a su que les actions n’élaieiit pas souscri¬ 
tes, M. l’Avocat impérial dit qu'il a dû l’appreiidre à la séance du Conseil de 
surveillance du 28 novembre 1852, et le procès-verbal de cette séance prouve 
(pie iM. Orsi ii’y assistait pas, et que s’il y eût été, il eût appris que les actions 
étaient souscrites. Il est dillicile d’èirc plus inalheureux dans une démonstra¬ 
tion, cl de prouver mieux le contraire de ce qu’on avance. 

Je pounais en rester là; mais j’ai promis de prouver directement que 
1\J, Orsi a cru que les actions étaient souscrites; je veux tenir parole. 

Le 2S janvier 185/4, M. Orsi écrivait b iM, A. llerryer, alors à Londres ; 

« Après une assez longue entrevue avec M. Ileiiriiev, il en est ressorti l’iinpossl- 
» bilité pour radminislration de vous écrire une lettre dans le but de donner à 
» sir Charles Kox et à scs amis un délai ([uelconqiie pour le versement du montant 
» des actions. Cette concession ne peut être que verbale. En effet, l’administration 
»> est censée ignorer que les actions ne sont pas versée!», l’n acte passé par-devant 
» notaire constate que .MM. Cusin, Legendre et Ducliènc de Vère ont souscrit toutes 
» les actions, La position de ces derniers est iieilement délinie. L’administration ne 
» reconnaît d’autres souscripteurs que ceux qui se sont déjà engagés..... C'est donc 
» une substitution qu’il s’agit de faire aujourd’liuî, une substiliilion de sir Cliarles 

» Fox et ses amis aux concessionnaires actuels, cl ce pour 50,000 actions.Un 

» acte nouit'ié exUie ; MM. Cusin, Legendre et Ihichênc de Vère sont souscripteurs 
)i de tontes les actions, cela ne peut être détruit, n 

Voilà la conviction de RI. Orsi exprimée à une époque cl dans des circon¬ 
stances non suspectes : MM. Cusin, Legendre el Ducliéne de Vère sont sou- 
scrîptcursdcs actions par acte authentique, et celte souscription est si sérieuse, 
si régulière, qu’aux yeux de radmiinsiralioii elle-inènie, elle fait obstacle b 
toute autre souscriptiou des mêmes actions, qui ne peuvent pas.ser en d’autres 
nuiitts que par voie de substitution ou de cession. 

Ce document m’a semblé de nature b faire impression sur vos esprits. Vous 
cherchez la conviction de M. Orsi, c’esi-b-dire ce qu’il y a de plus difficile b 
saisir au fond de la conscience; si vous avez le bonheur de trouver b une épo¬ 
que antérieure rexpressiou non suspecte de celle conviction, saisissez-la, 
vous ii’en aurez jamais un plus sûr lémoignage. Eli bien! ce bonlicur, vous 
l'avL'z; la lettre que je viens de lire démontre, b n’en [louvoir douter, que 
.M. Orsi a considéré comme réelle, comme valable, comme irrévocable, la 
süitscrlplion des actions par les trois concessionnaires signataires de l'acte 
authentique du 20 novembre 1852, 

Cette conviction, M. Orsi ne l’avait pas seul; il la partageait avec lout le 
monde. 

Il lu partageait avec l’administration, dont il u’éiuîi que i’organc, dans sa 
le:Ere du 23 janvier ISô/i b M. A. llerryer, et dont il exprimait la pensée en 
même temps que la sienne. 
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Il la partageait avec le Conseil de surveillance qui, dans la séance du 28 no- 
vembrc 1852, avait accepté comme toute simple In déclaration de M. Custii, 
qu’il considérait comme définitive la souscription faite par sa maison sous sa 
rcspoiisa Initié. 

11 la partageait avec tous ceux qui, comme lui, ont prêté leur concours aux 
veutes et aux reports incriminés, avec tous ceux dont l’expert vous a révélé 
les noms dans son rapport, avec M. Pcrcire, par exemple, qui coiinaissaii 
mieux que )>ersonnc l’état de la souscription, puisqu'il en avait fait sou rap¬ 
port au ministre, cl qui n’en a t>as moins |)ris en report des mains de >1. Ûrsi 
(>,000 actions, qu’apparemment il considérait comme régulicremctit 
souscrites. 

Pourquoi veut-on que M. Orsi n’ait pas été de bonne foi comme M. Pereirc, 
comme toutes les autres personnes rjni ont prêté leur concours ou leur inter¬ 
médiaire à ces ventes et à ces reports? Et si aucune de ces personnes n’est 
recherchée, si M. Pereirc n’est pas inculpe pour le report qu’il a fait par l’en- 
trcniLsc de M, Orsi, pourquoi celui-ci l’est-il pour cette cause? 4 a-t-il pour 
le meme fait deux poids et deux mesures? 

J’ai donc prouvé que M. Orsi a cru que les actions étaient souscrites. Je 
vais plus loin, et je soutiens qu’elles l’étaient réellement. 

Que le Trihunal veuille bien ne pas se méprendre sur la portée de mes 
paroles et sur mou inicniiutt. Je n’entends point justifier le fait, j’en veux 
seulement prouver la réalité. Je n’entends pas excuser une souscription faite 
dans de pareilles conditions, j’en veux constater l’existence; il ne s'agit pas là 
de savoir si l’on a bien fait de souscrire, il s'agit de savoir si l’on a réellement 
souscrit. Or, la proposition ramenée à ces termes est indiscutable. Rappelons 
sommairement les faits. 

Le capital social a été fixé à 50 millions représentés par 200,000 actions. 
Il a été demandé par des souscripteurs français 225,000 actions, pour prendre 
le pins bas ciiiiïre. En Angleterre, M, Ricardo a oftért de prendre pour lui et 
scs amis le tiers des actions. La proposition de M. Ricardo a été rejetée, pour 
une rai.son ou pour une autre; et, sur les 225,000 actions demandées en 
l'raiicc, il n’en a été accordé que 101,000, chiffre qui s'est réduit plus lard, 
par le rachat d’un certain nombre de lettres, à 85,000. 

Voilà les fails. Il s’agit de les inierpréter. A-t-on pu émettre les 200,000 
actions? Incontestablement, [misqu’il en a été demandé un plus grand nom¬ 
bre. Pourquoi ne les a-t-on pas émises? Parce qu’on ne î’a pas voulu. El 
pourquoi ne l’a-t-on pas voulu? Parce qu'on a préféré les garder pour soi, 
c’csi-ü-dire en rester soi-même souscripteur, C’est précisément le reproche 
que la prévention fait aux principaux inculpés. IClIc leur dit : <■ Vous avez été 
trop avides ; vous avez gardé un trop grand nombre d’actions, dans l’espoir de 
béiiélkicr des primes; vous vous êtes chargés d’uii fardeau que vous ne pou¬ 
viez porter, et vous avez en tombant entraîné avec vous la Société. « 

Comment ne voit-on pas que, par ce reproche, un constate soi-iuêinc le fait 
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ConiesL«î' Les concessioni»airas, tliies-vous, ont gardé |H)tir eux, ils se sont 
attribué 100,000 actions? Ils les oui doue souscrites? iis ont voulu, dites- 
vous, bénéricicr des primes ? Comment pouvaient-ils bénéficier des primes 
sans vendre les actions à la Bourse, cl comment pouvaient-ils vendre les 
actions pour leur compte sans en être propriétaires ; en d'autres termes, sans 
les avoir souscrites? 

Critiquez la témérité d’une telle souscription ; demandez-en un compte 
sévére devant le Tribunal de commerce ; rendez les souscripteurs respon¬ 
sables du défaut de verscmenl du moulant de ces actions et des désastres qui 
en ont été la suite, je le comprends ; mais nier le fait de la souscription, vous 
ne le pouvez pas. 

Vous ne pouvez pas même en nier la régularité ; car vous ne pouvez pas 
nier deux eboses : la preniièi-e, c’est que >HL Ciisiii, Legendre et Uucliêiie 
de Vere se sont constitués souscripteurs par l'acte authentique du 20 novembre 

h» 

-, 1852; la seconde, c’est que, chargés de recevoir les souscriptions, ils ont pu 
se meure eux^mêmes au nombre des souscripteurs, 

Mon honorable confrère, M. Dufaure, disait il n’y a qu’un instant, avec 
l’autorité qui appartient à sa parole, que les choses ne se passent jamais auirc- 
inent. Est-ce que les fondateurs des (Compagnies ne gardent pas toujours pour 
eux une partie des actions? ?i’csl-cc pas là la source ordinaire de leurs béné¬ 
fices? Encore un coup, je n’entends pas jiislifier cet usage ; je dis seulement 
qu’il est constant et que la loi a le tort de le permettre. Demandez aux fon¬ 
dateurs du Crédit mobilier, par exemple, s’ils ne se sont attribué aucune de 
ces précieuses actions dont la prime a triplé la valeur. (^)ueile différence y a- 
t-il entre tous les fondateurs d’airaires industrielles que nous voyons s’enrichir 
en 011 jour et les fondateurs de la Compagnie des Docks ? I.a diiïérence de la 
hausse à la baisse ; les uns ont réussi, les autres ont éclioné. 

Contre la régularité de la souscription de IlIM. Cusin, I.egendre et Duchêne 
(le Vère on a élevé deux objections : on a dit qu’il n’a pu y avoir souscription, 
parce qu’il n’y a pas eu versement, et qu’en tous cas celte souscription, n’ayant 
laissé aucune trace, aucun litre contre les souscripteurs, devait être considérée 
comme nulle. 

Depuis quand une souscription n’exisie-t-ellc qu’autant que les versements 
ont été effectués? Depui.s (juand la validité d’un contrat dépend-elle de son 
exécution? Ce serait une théorie commode (ïüur les souscripteurs de mau¬ 
vaise foi. Et cet autre grief, que la souscription n’a point laissé de trace, que 
■ sigiiifie-t-il en pré.serjcede l’acte authentique du 20 novembre 1852 qui con¬ 
state cette souscription? Où a-t-ou vu, d’ailleurs, qu’un contrat n’exisie ou 
n’est valable,qu’à la condition d’être plus ou moins aisé à prouver? 

Ces objections sont futiles; elles ne méritent pas qu’on s’y arrête plus long¬ 
temps. 

Il reste donc prouvé que M. Orsi a dû avoir et qu’il a eu, comme tout le 
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monde, la conviction que toutes les actions étaient souscrites, el que, par con- 
sérjuent, il doit être acquitté, de l’aveu du ininistére public. 

Je me proposats de vous soumettre, messieurs, quelques réflexions sur la 
qualirjcaltoti légale des faits ; mais les défenseurs qui ont parlé avant moi ne 
m’ont rien laissé à dire. Je croîs, avec eux, (jue les reports et les ventes d'ac¬ 
tions ne constituent ni un abus dcCDiifiance ni une escroquerie. 

Ils ne constituent pas un abus de confiance, parce que personne n’a remis, 
n’a confié à M.M. Cusin-I.egendre les actions dont ils ont disposé ; parce que 
n'ayant pas de mandants, MM. Cusin-Legendre n’étaient mandataires de per¬ 
sonne ; parce qu’il n’y a pas eu là cette confiance trahie qui e.st i’élénietit 
essentiel de l’abus de confiance, et surtout' parce que les concessionnaires se 
croyaient et qu'ils étaient en réalité souscripteurs des actions. 

Us constituent encore moins une escroquerie, puisqu’il n’y a point eu de 
manœuvres frauduleuses; que la déclaration notariée du 20 novembre 1852 
est un acte de souscription réelle, et qu’elle a été sans influence sur les veines 
ultérieures tractions, comme le prouvent les déposiiiotis reçues à l’audience et 
dans l’instruction. 

Je me borne à ces indications ; je m’interdis tout développeincm ; les quel¬ 
ques mots qtie je viens de dire peuvent même paraître superflus, puisqu'il est 
avéré qn’eii se prêtant à ces reports, à quehjües-iuies de ces ventes, M. Orsi 
a agi de bonne foi, sans intérêt personnel et n’a rien retenu. 

Quant à la question de savoir si le fait d’avoir dispôsé des fonds versés dans 
la maison (Jusîn, Legendre et comp. constitue un détournement, je n’ai point 
à m’en expliquer, ce fait étant étranger à M. Orsi. 

En .suivant jusqu’ici l’accusation pas à pas, j’ai trop généralisé peut-être la 
défense de .M. Orsi, Je veux la ramener à .ses vrais termes. 

M. Orsi n’est pas i[npli({uc comme complice dans la généralité des faits incri¬ 
minés. La prévention ne prétend pas le rendre responsable de ce qu’elle ap¬ 
pelle le déiDuniernent des 4 ou 5 millions et des cent et quelques mille actions. 
Elle ne peut lui demander compte, à la grande rigueur, que de la partie de 
CCS sommes et de ces actions qui a passé par ses mains. M. Orsi consent à 
rendre ce compte. 

Il est provenu des ventes et des reports négociés par M. Orsi diverses 
sommes ; M. Orsi les a versées intégralement dans la caisse sociale; les livres, 
les reçus et le rapport de l'expert le constatent. Que pcut»on lui demander 
de plus ? 

On oppose que ces sommes ont été détournées plus tard par MM. Cusin 
et Legendre. 

Quand le fait serait constant, en quoi pourrait-il incriminer >1. Or^ ? Est- 
ce que M. Orsi a procuré ces fonds à la Compagnie dans la pensée qu’ils 
seraient détournés? Est-ce qu’il a pris part au détournement? Est-ce qu’il a 
pu l’eiupêclier ? Est-ce qu’il a pu le prévoir? 

Les sommes provenant de ces reports el de ces ventes ont été détournées, 
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diles-vous ? Et où en est la pretivc î II faut la dotincr d’une manière catégo¬ 
rique. Il a clé détourné, selon vons-méme, h ou 5 millions surfes 15 millions 
de l'actif social. Prouvez que les quelques cent mille francs provenant des re¬ 
ports et des veilles de SI. ürst font partie des 4 ou 5 millions détournés, et 
non des 10 ou il millions qui restent. Jusqu’à ce que vous ayez fait cette 
preuve, vous ne pouvez pas dire que les sommes procurées par M. Orsi ont 
été détournées. 

'roui montre, au contraire, qu’elles ne l’ont point été. Ne savez-vous pas 
qu'à l’époque où se placent ces ventes et ces reports, c’est-à-dire en 1854, les 
4 ou 5 millions qui manquent avaient déjà disparu, et M. l'Avocat impérial 
n'a-t-il pas lui-niémc soiücim que ce déficit existait dès l’année 1853? Ne 
vous êtes-vous pas convaincus, par le simple rapprochement des dates, qu’au 
moment où l'on se procurait de l'argent par les ventes et les reports, la Com¬ 
pagnie, poursuivie à outrance, allait être expropriée, et îll. Cusin n’a-t-il pas 
déclaré qu’il n'avait fallu rien moins ((u’une nécessité si urgente pour qu’on se 
résignât à se créer des ressources au prix de tels sacrifices ? 

Lors donc que la préveiiiion dit que les sommes inoduiles par les ventes et 
les reports ont été détournées, elle le dit sans preuve, elle le dit contre les 
preuves, et ce grief, fùt-il fondé, ne saurait atteindre M, Orsi. 

Et quand elle ajoute que les actions conqiriscsdans ces ventes et ces reports 
ont été détournées aussi, elle se tronifie encore et en plusieurs manières. Car, 
outre qu’il n’est pas possible de considérer comme détournées des actions en¬ 
gagées ou vendues pour des sommes qui ont éié vcr.sées dans la caisse sociale, 
rien ne permet d'alïirmer que les actions vendues ou mises en report par l'in¬ 
termédiaire de iM. Orsi sont du nombre de celles qui n’ont pas été émises. Le 
rapport de l’expert nous apprend qu’outre les actions qu’ils se sont attribuées 
comme souscripteurs, MM. Cusiti et Legendre en ont acheté à ta Bourse un 
nombre total de 49,842. Or, M. Orsi ii'cn a vendu ou reporté en tout que 
24,780. Pourquoi ces 24,780 actions ne seraient-elles pas de celles qui ont 
été achetées à la Bourse ? Qu’est-ce qui prouve qu’elles sont de celles que 
M.M. Cusin et Legendre se sont réservées et qui n’oiil pas été émises? Il fau¬ 
drait le prouver avant de parler de détournement. N’est-il pas vraisemblable, 
au contraire, que les 24,780 actions reportées ou vendues ont été prises sur 
les 49,842 actions achetées, lorsqu’on songe, d’une part, que ces dernières 
ont clé acquises à la fin de 1853 et au commencement de 1854, comme le 
prouvent les livres, c’est-à-dire peu de temps avant les reports et les ventes 
des premières; et, d’autre part, (|uc l’inutilité et rinconvénient de détacher 
des actions de la souche, lorsqu’on en avait d'autres à sa disposition, ont dû 
faire préférer celles qui avaient déjà circulé? 

En résultat, la prévention ne prouve nique les sommes provenant des ventes 
c des roporis aïeul été détournées, ni que ies actions reportées et vendues aient 
été Pruses à la souche; tous les indices, toutes les vraisemblances, toutes les 
preuves sont contraires. 
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J’ari’ive au iraiié Fox et Ilcnderson. 

Avant d’en déterminer le caractère, je dois préciser la part qu’y a prise 
M. Orsi. 

iM. Orsi est étranger à cc traité, au traité public comme au traité secret ; U 
n’a sigué ni Tuii ni l’autre. 

Ce traité était conclu et signé depuis quatre mois lorsque, le 20 juin 185ti, 
M. Orsi fut appelé à remplacer Jl. UuchSne de Vère. 

Le Tribunal n’a pas oublié que ce remplacement n’était qu’apparent, et que 
JL Duchétie de Vère conservait tous les avantages de sa position. 

C’est par suite de celle .subsiiiuiion que M. Orsi fut’amené à mettre sa 
signature à la place de celle etc .11. Dncbêne de Vère, sur la quîUaucc des 
l/l,AÛO actions, le 2/i juillet l85/i. 

Il a eu tort sans doute, puisque cette signature trop légèrement donnée est 
une des causes de son implication dans ce procès. Mais ai-je besoin de répéter 
qu'ici, comme pour les ventes et les reports d’actions, M. Orsi est couvert par 
sa bonne foi et son défaut d'intérêt? L’accusation le reconnaît elle-même; elle 
est la première à dire que la rclraite de JL Dtichènc de Vère n’étaît qu’appa¬ 
rente, qu'il n’avait renoncé ii aucun de ses avantages, et qu’il a partagé ces 
l/î,/i00 actions avec MJl. Cusîn et Legendre. Ainsi, loin de clicrcher à prou¬ 
ver que JL Orsi a eu part à ces actions, clic ne l’en soupçonne même pas, 

Jlais voyons ce qu’était ce fameux traité. 

Sur ce point, le JJinisière public a sa version ; nous avons la nôtre. 

» 

Le Ministère public dit que les concessionnaires n’ont stipulé la remise de 
l/i,400 actions que pour se les partager au préjudice des actionnaires. 

Nous soutenons que telle ii’a point été leur intention; que ces 14,400 ac¬ 
tions n’étaient point réservées aux conccssionnaire,sj qu’elles devaient rester 
dans l'actif social, comme elles y sont restées en effet; qu’elles étaient desti¬ 
nées à combler, ou plutôt 4 masquer le déficit, de manière à pouvoir présenter 
une situation qui permît d’obtenir l'homologation des statuts et la constitution 
de la Société anonyme; expédient qu’on peut critiquer, que je ne défends 
point, que n’excuse même pas ^ mes yeux l’alternative d'une liquidation 
désastreuse, mais expédient qui n’est point un détournemeut. 

Une première réflexion frappera vos esprits. L’explication que je viens de 
reproduire, les cinq prévenus l’ont donnée dans l’instruction ; ils l’ont donnée 
de la même manière, sans chercher, sans hésiter, sans se contredire ; ils l’ont 
donnée séparément, sans se concerter; car trois d’entre eux, arrêtés depuis 
longtemps, éiaicnt au secret. Si vous considérez que celte explication n'est 
pas toute simple, <iu’cllc ne se présente pas d’elle-même à l’esprit, qu’elle a 
plutôt quehiuc chose d’extraordinaire, qu’elle ne peut guère s’inventer par une 
personne prise au dépourvu, qu’elle ne peut certainement pas s’inventer par 
cinq personnes séparées les unes des autres sans communication possible, vous 
serez bien près d'èlrc convaincus que celle explication est sincère, cl qu’elle 
n'a été possible que parce qu’elle est vraie. 
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Vous n’en pourrez douier, lorsque vous vous rajipelferez que celte esplica- 
lioji unanime des prévenus a élé reproduite et confirmée par les témoins. 
Vous avez cntetidu M, Stockes, vous avez emendii M. Cartcret. Ils ont été 
iniiié.s l'un et l'iiuire à la [icnsêc de ce traité, auquel ils mit concouru. Ils ont 
répété, devant vous, soas la foi du serniciit, l’explication des prévenus. 

On a leuié d’infirmer la déposition de >1. Stockes. On a dit de lui que c’est 
un Anglais qui pai lc bien français. L’avocat de ia partie civile a ajouté qu’il a 
été mêlé b je ne .sais quelle histoire de clef. Qu‘cst~ce que cela signifie, et que 
prouve cette impuissante agression, si ce n'est le besoin d’affaiblir un témoi¬ 
gnage gênant? 

.Mais M. Carteret, un a pas osé l’attaquer; on a reculé devant ta droiture et 
la loyauté si connues de son caiaclére. Il a pourtant fait une déposition sem¬ 
blable. et il a conrirmé, comme iM. Stockes, la déclaratiuii des prévenus. 

S’il nrélail pej iiiîs d’exprimer ici un sciitimcnt personnel, je dirais que, 
pour moi. la meilleure preuve, la plus solide garantie que ces actions 

ne devaient pas être détournées au préjudice des actionnaires, c’est l’interven¬ 
tion de M. Orsi, qui, de l’aveu de l'accusation, ne devait point profiler de ces 
actions, et qui, sa probité m'en répond, ne se .serait jamais prêté à en faire 
bénéficier personne, au délriment de la Société. 

l’assoiis â d’autres preuves. 

Je trouve dans le dossier de AI. l’Avocat impérial un document qui me 
semble décisif. C’est la décomposition du bilan du 1*2 août i85/i. 

On a parlé beaucoup de ce bilan ; on en a critiqué la sincérité. Je n’ai t>oînt 
à le défendre. Je ne veux que constater une cltose reconnue par tout le 
monde, c’est que ce bilan a été dressé pour être remis au ministre, et qu’il 
lui a été effectivement remis. 

Ce bilan était accompagné d’une pièce intitulée : Ihkùmimüion dn 
büanduM août 185A, qui en était l'explication ; pièce évîdemineni faîte [M)or 
le ministre, et qui a dû lui être remise avec le bilan, inuilelligibte sans elle. 

Or, dans celte pièce. Je trouve un article ainsi conçu : 


<t é,000,000 suivant actes passés entre M.M. Fnx et Ilenderson et compagnie 
» et .VIiM. les concessionnaires. Cette somme leur a été versée par provision; elle 
» est imputable par sixième sur le total des travaux b exécuter, et se décompose 
» ainsi : 

i> lé.AOO actions, 5 125 fr., aux concessionnaires, soit. 1,800,000 fr. 

» 17,600 actions, à 125 fr., à .MM. Fox et Ilenderson, soit. . . 2,200,000 

i> Total égal. .... Zi,000,000 fr. 


De ce document irrécusable et que rinstruction me fournit eüe-mérac, je 
tire cette double induction : rremièremcnl, que les coiicessiomiaires n’onl pu 
avoir l’intention de s’ajiproprier les 1A,400 actions, piiisqH’ii.s ont fait con¬ 
naître au ministre et le fait de cette remise et sa destination ; deuxièmement, 
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rju’cn réalîli- ils dc sc les sont pas appropriées, puisrpi'au 12 août IS5A, la 
(lécumpositioii du bilan et le bilan loi-même constatent que les actions 

sojit restées dans l'actif social. 

J.a remise dn bilan et de sa décomposition prouve invinciblement que le 
iniiiistrc a connu cette situation; s’il l’a connue, c’est qu’elle n’avait rien de 
criminel, c’est qu’elle n’éiaii point ce que l’accitsaiioii veut aujoui'd’huî la 
faire ; autrement le minisirc l'eût-il tolérée, comme il l’a fait, faute de combi¬ 
naison meilleure? 

» 

El en présence du fait constaté, peut-il rester quclcjtic iiicerliludc ? Après 
rexécnliori du traité Fox ot Ileudcrson et la remise des lA.^iOü actions aux 
concessionnaires, on retrouve ces actions figurant dans l'actif social, comment 
pcut-oii dire qu’elles ont été lictouraécs? 

Voulez-vous une deruière fucuve ? Je la tirerai, comme toutes les autres, 
des documents recueillis par l'inslruclion. 

Au moîsdc juin 1853, les concessionnaires poursuivaient nue autre combi¬ 
naison. Le traité Fox et ifeiidci'son, n’ayaut point atteint son but, était dcvenii 
pour eux un obstacle ; Ils cliei ebaient ii le détruire. Voici ce qu’à la date du 
16 juin 1855, M. Ürsi écrivait «le Londres à M. Cnsin : 


)y 

»> 


D 

t> 

I) 

» 

» 

U 

n 

II 


« Si sir Charlês Fox refuse de rompre le contrat à tamialde^ U n’y a plus rien 
h faire pour moi k\ ; cVst perrtre mon icmp^qiie d’essayer de trouver tk Targent 

ilaiLs les condiloiis acUtclIes ; i/zxjstence de ce maudit co?iTRAT m’a tué . 

Ce co.^trat m'a toujours parc être notre ruine, a 


f.e 28 du même mois* Ciisin lui répondait : 

« Le motif qui a amené tu iiipture de la première négociation se tire, nous dites» 
vous, du contrat Fox ei ilenderson. Ce contrat ext^ vous le dites avec raison* 
la rmn£ de toutes les mmbinaisons et le vice capital de l^affaire, 

» Or* vous aveï vous-tnèinc rédigé avec M, Carleret, le tout d^'accordavec nous> 
une note remise à Aï* le C. L., .** , et, dans laquelle, en déclarant que vous étiez 
prêt h amener la réparation du déficiî, vous aveî annoncé que la condition du 
succès était la rupfure du traité Fox* hes dispositions du (îouyernemenl, tlu 
conseil d’État, de .\t* le C, Lelion, à Tégard de ce conirai, ne sont douteuses pour 
personne, et probablement si votre première négociation avait réussi, te tnain^ 
tien du traite Fox aurait été unobstavle quelcouifue à son a€ceptatio7\ ici, 
i> S^il y en avait, tout indique donc la marche :i suivre : Suivre la néj^oclatîon 
financière, en laissant de côté le traité Fox, et déclarer nettement Qur. vous 

PRENEZ LA BDPTURE DE CE TRAITÉ COMME BASE DE LA NÉGOCIATION \ faire COn- 

nallie la situation à .\L le C, U..*., et, d'accord avec lui, demander vous-mème 

AU MINISTRE LA RUPTURE DE CE TRAITÉ. l> 


Peut-il, en face de cette correspondance, rester l’ombre d'un doute ? Si le 
traité Fox et Ilenderson eut mis dans la poche des concessionnaires un béiié- 
lice illicite de 1,800,000 francs* en eussenUils parlé de la sorte? Kussen(dis 
dit : « Ce maudit contrat nous a tués ; ce contrat est notre ruîiic ? o Fussent- 
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ils cherché à le rompre, si celle rupture eût du les obliger à restituer 
'1,800,000 francs? 

A ce faisceau de preuves qu’oppose le iMinisièrc public? une seule chose, 
la lettre écrite par M. A. Berrjer h 51. Cusjti, le 4 février 1854, dans laquelle 
ou lit ce passage : 

» 

« Il (sir Cliailes Fox) ne veut à aucun compte faire une remise sur les travaux 
J) aux concessionnaires, .sans qtte celle remise soit constatée ouvertemeiil. Pour 
» cpi’il ne restât pas dans son esprit une impression fàclieuse â cet égard, je lui ai 
« fait dire (ju’à ma connaissance (ce que, Commissaire du gouvernement, j’avais pu 
constater), les concessionnaires avaient pu sauver l’aflaire en faisant des sacri- 
i> ficesqui SC montaient, à leur préjudice, â six ou sept cent mille francs; qu’il était 
« Juste qu’ils rentrassent dans ces avances, et eussent,en outre, un bénéflee^sur la 
» cession de leur propriété. Ceci a paru frapper ; je saurai ce soir positivement 
» l’impression que cela a laissée. » 


Tel est rouique document d’où le Ministère public lire la preuve que les 
concessionnaires ont détourné ics 14,400 actions. 

Je nie que ce document ait nne telle porléc. 

Arrêtons-nous d’abord à .sa date; il est du 4 février 1854 ;il précède de 
dix jours le traité Fox et Hciiderson, qui est du 14 du ntêine mots. 

Quand cette lettre aurait la signification qu’on lui attribue, que prouve¬ 
rait-elle ? Qu’au début de l’affaire et avant tic la conclure, on a eu une mauvaise 
pensée; qu'on a songé d’abord â s’approprier les 14,400 aciîons que ]>Ius 
lard ou a affectées à l'cxtiuctiou du déficit. Mais ptiisqu’en fait ces actions 
n’ont pas été détournées, puisqu'elles sont restées dans l’aclif social, ce que 
j’ai mis, je crois, au-dessus de toute cotiicslaiiou, qu’importerait une mau¬ 
vaise pensée qui ii’aurait pas eu de suite? 

Mais il suffit de lire aiteniivementcelte lettre et de se reporter aux circon¬ 
stances dans Icsqncltes elle a été écrite, pour rester convaincu qu’elle n*a ni 
la signincaiioii ni la portée qu’on veut lui donner. 

On se trouvait en présence de MM . Fox et ileiidersûn ; le traité n’était pas 
fait encore; on négociait avec eux cette que.stioii délicate de la remise des 
14,400 actions, allait-on leur dire : « Il nous faut cette remise, moins pour 
réparer nos pertes que pour les masquer; noire situation est désastreuse; 
commencez par jeter 1,800,000 francs dans le gouffre de notre déficit? « 
Était-il possible de tenir un tel langage? N’cût-cc pas été éloigner ceux qu’oii 
voulait attirer ? On s’en gardait bien. Cependant, comme il fallait arriver au 
but et obtenir la remise des actions, on cherchait d’autres raisons ; on parlait 
de pertes éprouvées, d’indemnité légitime à recevoir en retour de l'abandon 
d’une propriété ;el lorsqu’on avait trouvé ces explications, on s'en félicitait, 
on s’en prévalait auprès désintéressés comme d’un service rendu et d’une 
difficulté levée. La lettre de M. A, Berryer n’est pas autre chose; c’est delà 
diplomatie; on en fait en affaires comme ailleurs. 
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On nous dit que noire explicaiion n’cxpliquc rien, puisqu’en l’atliueliarit, 
les préveiitis n’auraient fait (lue couvrir un délouruement par un aulre. 

Je réponds, en premier lien, que ce reproche ne saurait atteindre ;\1. Orsi, 
qui, étant étranger an déficit, n’avait rien à couvrir, rien à répai'cr, et que 
sur ce point son défaut d’nUérét, garant de sa honne foi, le sauverait au 
besoin comme sur tous les autres. 

Je réponds, eu second lieu, que les concessionnaires n’avaîetit pas la pensée 
de combler défiiiilivement leur déficit au moyen de celte remise, puisqu’ils 
s’en étaient ôté la possibilité en révélant leur position à l’administration, et 
qu’ils avaient pris entre eux dos mesures pour affecter à celte destination les 
avantages (|ui devaient leur revenir. 

Je réponds enfin que, en fait, le reproche est sans fondement, puisque tout 
s’est borné à une combinaison avortée, que rien n’a été consommé, que les 
1 ^ 1,600 actions n’ont pas servi à atténuer le déficit, et qu’elles ne sont pas 
sorties de l'actif social au préjudice des actionnaires. 

Mais, dit-on, ces lé,400 actions ne so retrouvent ))lus aujourd’liiii ; elles 
ont donc été détournées. 

Si depuis ie traité Fox et Henderson elles soûl sorties de la caisse sociale, 
comme presque toutes les autres, ce n’est point par l’effet de ce ti'aité, après 
lequel elles sont restées pour les cûiiccssioimaires ce qu’elles claienl aupara¬ 
vant. Les coucessimmaires en ont disposé, comme ils rauraient fait sans ce 
traité, eu leur qualité de souscripteurs, dans tes circonstances et [tour les 
causes que le Tribunal connaît. 

Quant au traité, ou plutôt nu projet de traité ^Villemar et AViisoii, je n’en 
dirai <|u’un mot, C'éiaîiune combinaison imaginée pour tirer [larli des actions 
souscrites par les concessioniiaires. M, Or.si avait d'abord consetilî à y prêter 
son nom, sans tiilérêt personnel, comme il l’avait fait pour les ventes et les 
reports; mais la réflexion loi ayant fait entrevoir des dangers ])uur lui dans 
cette nature d’opérations, il retira son concours, et le traité resta à l'étal de 
projet. Je ne vois pas quel grief on en peut tirer contre M. Orsi. 

Voilà les explications que j’avais à vous soumettre dans sou intérêt. 

« 

Si vous considérez sa bonne fui, clic vous ajtparaît dans son altitude, dans 
sa correspondance, dans tous ses actes. 

Si vous recherchez son intérêt jicrsoniicl, vous ne le trouverez mille ])art. 
11 n'a rien à la Compagnie des Docks ; il lui a sacrifié une jiarlie de sa 
fortune. 

Si vous vous attachez aux actes qui lui sont personnels, aucnn d’eux ne 
présente le caractère d'un délit. 

Il n’a donc rien à redouter de votre décision, qu'il atlciid dans le calme 
d’une conscience qui ne lui reproche rien (1). 
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(1) Qüoli(ue la ptaido'nk dé M'* Grevy, commencée h la fin de l'audieniLe du 2 marSi lirait t^rrninét? 
i|uc dans cclk du 3, nuus b laisfcms lotd enliiTC sous h daii- du 2, punr ne pas la scindir» 
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PLAinOlBlU DK) M* MARIE^ 

Défenseur de Arthur Bcrryer, 


Messieurs, en me Icvaui dans celle enceinlc pour défendre M. Arthur 
Berryer, j'éprouve uue émolion bien profonde el bien vive- Sou nom, sa 
personne, sa famille, tous ces grands intérêts ijui me sont confiés et qui 
se groupent aujourd’hui inquiets, Iroubîés, désolés autour de son honneur 
menacé, tout cela, messieurs, me brise le cœur, et je ne saurais, en vérité, 
comuieul rassurer ma parole ireuiblanle, si je ne faisais appel à mou amitié, 
à mondévüueineol absolu, à mes convictions, qui, j’en rends gràcesàDieu, 
ne se sont ni cIVacêcs ni attiédies sous la parole ardeutc du Ministère public- 

Je dis la parole ardente du Ministère public, c*esl qu’eu effet elle l’a été. 
Je savais bien que la feriiielé ue mauquerait pas à sa conscience; je savais 
bien aussi que le talent uo manquerait pas a son langage... Mais, qu’il me 
permette de le lui dire, j’avaîs aussi compté sur sa modération; son cœur 
élevé me l’avait promise : son esftril a démenti son cœur, el j’ai eu la dou¬ 
leur d’eulcndre retentir à mes oreilles des détails désolants qui pouvaient 
bieu, bêlas! passionner le public, qui Tout passiouné, quand les journaux 
les ont livrés a sa curiosité toujours partiale et hostile, mais qui véritable' 
ment, je le dis avec un regret amer, uc pouvaient être d’aucune utilité 
sérieuse dans le débat que vous avez à juger. 

Je m'en afflige, messieurs, et pourtant je ne m'en étonnerais pas, si je 
me plaçais au point de vue où le Ministère public s'est constamment placé. 
L’erreur l’a conduit à l’erreur : c’est tout simple. Sous le poids d’une pré¬ 
occupation malheureuse el triste, M. l’Avocat impérial n’a voulu voir dans 
M. Arthur Berryer, résidant en France ou voyageant eu Angleterre, que 
le funcliouuaire portant le litre et jouant le rôle, toujours le rôle de Com¬ 
missaire du gouvernement ; là où les situations changeaient, où elles deve- 
naieul profondément difîéreutes, il les a vues toujours identiques. Pour 
lui, M. Arthur Berryer n’a jamais été en Angleterre comme en France 
qu’un fouclionnaire vendant sa conscience, trompant scs supérieurs, s’al¬ 
liant aux concessionnaires des Docks pour ravir à la Société tout ou 
partie de sa fortune. Abl vraiment, s’il en avait été ainsi, le langage 
du Ministère public n’aurail pas été assez sévère. Mais, grand Dieul la 
vérité est-elle là'? M. l’Avocat impérial ue s’est-il pas trompé? 

Emporté par celle idée fausse, à mes yeux, el je le démontrerai, sous 
celle fatale inlluence, Tes faits,' les caractères, les acles se sont tout à coup 
modiüés, transformés à ce poiutque, eu vérité, je ne comprenais plus rien 
à celte accusation dont j’avais fait pourtant une bien sérieuse élude. 

Permettez-moi, messieurs, de rétablir le débat sur ce point ; permellcz- 
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mot, k moi aussi, quelques géDéralilés qui dégageront celle cause des cou¬ 
leurs fausses cl daugcrcuses tiuî en cachenl ou en ol>scurcisseut les vérita¬ 
bles perspectives. 

Non, non, les choses ne se sont pas passées comme le dit raccusaliou, 

■ Non, tout ne si^ concentre pas dans cette unité systématique qui prête 
tant de force à ses attai|ues. 11 faut tpie je dise cela, que je le dise avant 
tout, ce sont des généralités. Soit, elles auront du moins le mérite de 
bieu dessiner la cause et de la placer sous son véritable jour. 

Qu'on y pense bien! il y a deux épo{|ues parfaitement distinctes dans 
les relations de M. lîerrver avec les Docks. 

I..a prenuére s'ouvre le 10 mars 1853 : je la ferme à la fin de celte 
même année. Oui, peiidatil ce temps, Arthur Berryer a été, j’eu conviens, 
sinon légalement, au moins de fait. Commissaire du gouveruenicnl. Oui, 
eu cette qualité, il s'est trouvé placé au sein d’une entreprise dont il de¬ 
vait surveiller les opérations et les actes. Fonctionnaire, exclusivement 
fonclioniiairealors, uon-seuleincnl il devait a scs fonctions tout sou temps, 
toute son activité, toute sou intelligence, mais il lui devait encore les in¬ 
spirations élevées et fermes, les éclats de lumière d’une inaltérable con¬ 
science. Ce qu’il devait, il l’a donné ; je le prouverai. 

La seconde époque commence à la fin de 1853 et va jusqu’à la lin de 
1855 ; je ne rarrete pas avant ce terme, parce que la vérité des faits le veut 
ainsi. Durant celte période, M. Arthur Berryer est-il encore réellement, 
soit de droit, soit défait, Commissaire du gouvernement? Non, non; sou 
caractère, sa mission, tout va changer. Désormais, en effet, il n’habite plus 
la France; il n'est plus au sein de celte entreprise des Docks qui s’exploite 
en France; il n’a [dus d’actes à surveiller, plus d’opéralions à contrôler. 
Éloigné de la France, habitant de l’Angleterre, au vu et au su, cl je dirais 
presque par ordre de radminislraliuti dont il relève, sa mission est chan¬ 
gée: il était hier simple surveillant d’une entreprise, il est maintenant né¬ 
gociateur, chargé de préparer, de développer, de mener à bonnes fins, dans 
rinlérèt de cctlc eiilrcprise, des négociations financières sur un sol étran¬ 
ger et auprès de capitalistes étrangers. Que parlez-vous de surveiller cette 
entreprise? elle va mourir si des capitaux anglais, des notabilités anglai¬ 
ses, la grande expérience de l’Angleterre, ne vieiiiieiil la secourir et rendre 
à Süü organisation la vie qui s’eu échappe. Il faut la sauver, la sauver à 
tout prix, c’est ie cri général ; il le veut, lui aussi, plus fortement peut-être 
que tous les autres, et c’esldans cet esprit qu’il abdique en France une sur¬ 
veillance inutile, pour accepter, eulreprendre, accûiiqilir en Angleterre une 
mission nouvelle plus active et plus féconde. La foucliün de Commissaire 
du gouveruemcnl disparaît complétemenl devant celte nouvelle (‘onction. 
Ll celte irausformaliou radicale s’csl-elle faite sans que le ministre l’ait 
voulue, d’uue volonté ferme, intelligente, méditée, bien arrêtée? Je dis 
non! la main sur la couscieuccet la certitude dans le cœur. Voilà, mes- 
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sieurs, voilîicomment Arlliur lieiryer s'est préscnlé en Angleterre; voilîi 
les faits qui s’y sont accomplis, voilà quelle y a été sa fonction , et 
c’est en examinant celte seconde silnulion où viennent se placer exclusi¬ 
vement tons les actes incriminés, que vous aurez iivous detuander quels 
sont ta nature, le caractère, ta moralité de ces actes, et sunoul s’il est pos¬ 
sible de tes placer dans la catégorie des délits*? Voilà, enfin, les époques 
cl les situations qu’il fallait distinguer et «[uc, je le dis avec douleur, le 
ministère public n'a pas distinguées! 

Ce n’est pas tout ! 

De même qu’il s’élaîl trompé sur les situations diverses dans lesquelles 
M. Arthur Berryer s’est trouvé engagé, de même il s’est trompé sur son 
caractère, et ça été un grand malheur encore, car enlin c’est au caractère 
de l’homme qu’on mesure le mieux scs œuvres. 

Vous avez entendu Berryer ; il ne faut pas rcnlcndre longtemps pour le 
connaître. C'est une nature vive, ardente, impressionnable jusqu’à l’excès, 
une nature expansive comme celle d’un enfant : eb bien ! 31. l’Avocat im¬ 
périal en a fait, répélcrai-jc l’expression? uu hyiiocrite\ oui, on l'a dit, 
un hypocrite rusant avec ses supérieurs, les égarant par ses rajtports pleins 
d’insidieuses habiletés et de dissimulations imiiénélrablcs; trompant la 
religion sévère de celui-ci, la candeur uaïve de celui-là... Non, non... Ce 
n’est pas Berryer, non, ce n’est pas lui ; ]e ne le reconnais pas, personne 
ne le recoimallrait à ce portrait de iàntuisie. Jamais, jamais, à aucun jour 
de sou existence il ne s’est posé ainsi! Lui, hypocrite! sa nature y répu¬ 
gne ; il y a des visages qui ne sui>porient pas le masque, et l’hypocrisie ne 
va pas à toutes les organisations : elle ne va pas à la sienne. 

Kt puis, voyez donc jusqu’où va l’injustice des attaques I Berryer est, 
avant tout, un homme d’imagination et non de raison, un homme d’action 
et non de réllexion ; qu’il me permette de le dire : c’est un homme du 
monde qui a la légèreté d’un homme du monde et qui n’a pas compris 
assez tôt, descendant d’une si grande origine, qu’il devait entrer plus vile 
et plus avant qu’il ne l’a fait dans la vie sérieuse et utile. Eh hieul on 
en a fait un spéculateur profond, un calculateur savant devant lequel 
M. Mûuginot lui-mèmc, l’expert très iiabile delà comptabilité des Docks, 
devrait pour ainsi dire s’effacer. 11 n’est |)€as comptable, il vous l'a dit à 
celte audience, messieurs, cl c’est la vérité. Eh bien! on lui a fait un re¬ 
proche, un reproche sérieux, de n’avoir [tas jeté la lumière sur la compta¬ 
bilité des concessionnaires, de n’avoir pas découvert dans celte compta¬ 
bilité, obscure pour tout le monde, même pour les hommes spéciaux, tous 
les secrets qui pouvaient y être ensevelis! Est-ce tout? Non, ce n’cslrien 
encore. De même qu’on s'était trompé sur la situation de Berryer en 
France, en Angleterre sur son caractère, de même ou s’est trompé, étran¬ 
gement trompé sur ses actes. 

Ici je ne comprends plus rien aux exagérations que j’ai entendues. 
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Berryer est traduit devant vous comme complice; il a un rôle bien se¬ 
condaire dans ce procès après tout, car il a été, on le reconnaît, étranger au 
mouvement des actions, etranger à ccs détournements obscurs, impéné¬ 
trables, de ces millions entrés, dit-on, dans la caisse et qui se sont égarés 
au profil de qui? Je n’en sais rien. Eh bien! tout k coup, dans le réquisi¬ 
toire du Ministère publie, il a pris le premier rôle, le rôle principal; c’csl 
sur lui que se sont abaissés tous les foudres du parquet. Un peu plus, 
et l'on aurait concentré sur sa tète la responsabilité de toute cette aiïaire, 
dans laquelle, cependant, il n'est entré que quand elle était déjà perdue, 
ruinée, morte; si bien perdue, si bien iiiorle, qu’en réalité l'administra¬ 
tion, je le dis en face des faits et des preuves, nommait un Commissaire 
surveillant pour aller surveiller les actes de vie d’un cadavre que toute la 
puissance des Rothschild et des Pereire n'a pas même essayé de galva¬ 
niser. D'où viennent donc tant de sévérités envers un homme désarmé dès 
le premier jour de sa fonction? D'où vient donc cette interversion des 
rôles? Comment se fait-il que cet homme qui, hier encore, n'était qu’un 
simple témoin, prenne dans le système de l'accusation le rôle principal? 
Comment occupe-t-il, dans le réquisitoire éloquent de M. l'Avocat impé¬ 
rial, une place si large, que devant lui tous les prévenus signales comme 
auteurs disparaissent, en quelque sorte, devant ce complice? Est-ce que 
c’est hier seulement qu’on a découvert la grande culpabilité de Berryer? 
Est-cc que les pièces n’étaient pas depuis longtemps dans les mains de 
l’instruction ? Est-ce qu’elle n’avait pas vu ces documents sur lesquels on 
s'appuie aujourd’hui? Non, non; elle a vu tout cela; pendant un an 
elle a interrogé Berryer; elle l’a interrogé comme témoin. D’où vient 
donc, d’où vient, je vous le demande encore, celle interversion des 
rôles? 

On m’a dit qu’on avait hésité devant la grandeur du nom. Ah! je vous 
en remercie; ce n'est pas moi, assurément, qui viendrai reprocher à la 
justice de mou pays cette pieuse faiblessse qui, k mes yeux, la grandit et 
l'honore. Ou m’a dît aussi qu’on avait hésité k croirequ'Arlhur Berryer eût 
démenti la pureté, la dignité de son origine. Merci, merci encore! je re¬ 
grette seulement que cette pensée vraie et généreuse qui devait naître, 
qui est née dans l’esprit et dans le coeur de lotis, n'ait pas eu assez de 
puissance pour adoucir au moins les sévérités du Ministère public, si elle 
ne pouvait le conduire jusqu’au doute. Eh bien ! soit, on a hésité, on a 
reculé longtemps devant ces nobles raisons; mais je cherche, je cherche 
toujours comment ces hésitations ont tout à coup fait place k des accusa¬ 
tions si ardentes? L'examen attentif de la cause le dira peut-être, abor- 
dons-le donc; j’en ai fini avec les considérations préliminaires, et je veux 
désormais vous démontrer que l’esquisse que j’ai à voua présenter d’abord 
des situations, du caractère et des actes d'Arthur Berryer, est pleine de 
vérité et de franchise. A quelque époque que se soit produite raccusation, 
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je n’eri contesle pas la l'oriiie, lu légalité, mais l’en couleste la légilimilé 
eu fait et eu droit. 

Cela dit, j‘analyse la prévention : 

. Artimr Herryer n'est pas, il est vrai, dit-elle, railleur principal des 
délits relevés dans rinslructioii, mais il en est le complice; le complice à 
un double point de vue : il a reçu des actions, il a reçu des sommes d’ar¬ 
gent, sachant que ces valeurs étaient détournées de l’actif social. Voilà 
son premier délit, il en a commis un autre : au lieu de surveiller les coU' 
cessiounaires, il les a assistés dans leurs exactions; bien plus! leCouvcr- 
nement, tes actiounaires avaient intérêt à connatlre tout ce qui se passait 
•au sein de ta.Société; il a trompé les actiounaires et le Gouvernement en 
leur cachant ce qu’il savait ; ce que sou devoir lui ordonnait de dire, il ne 
l’a pas dit : il a vendu sa conscience. 

Voilà l’accusation dans l'ordre où M. l’Avocat impérial l’a présentée. 

Je renverse cet ordre; il y a avant tout une préoccujiation qui me froisse 
le cœur : je veux savoir sî, en effet, Arthur Bcrryer a vendu sa conscience 
aux coucessioiinaii-cs. C’est là pour moi, si elle existe, la grande, et je le 
dis, l'unique culpabilité. Je l'aborde donc cette accusation, je l’aborde en 
première ligue ;.j’ai à cœur de la démentir, de prouver que le fonction- 
naire, dans la situation si diflicile qu’il a occupée, ne s’est rendu coupable 
ni de prévarication, ni de corruption. Ces (ireuves faites, que deviendront 
les délits d’abus de confiance ou d’escroquerie, que m’importe t Ces accu¬ 
sations, secondaires à mes yeux si je prouve que Berryera dit tout ce qu’il 
savait, tout ce qu'il pouvait savoir, tout ce que sou intelligence et sa 
conscience lui ont révélé, si le loncliounaire est resté fidèle, ces accusa¬ 
tions resteront sans portée légale. 

La fidélité ou l’infidélité du fouctiounaire voilà donc la question vraie, 
capitale de ce débat. 

Et qu’on ne se trompe pas, messieurs, sur l’esprit de cette [ilaidoirie. 
La discussion de M. l'Avocat impérial a-laissé penser qu’il y avait dans 
la défense riulentiou de déclarer la guerre à radminislratiou. Non; celle 
intention n’est ni dans l’esprit de Al. Bcrryer, ni dans ma pensée, Je ne 
[ais pas la guerre pour la guerre, je sais !e danger de ces sortes de débats; 
mais il va une nécessité devant laquelle je m-incline, devant laquelle.je 
ne reculerai jamais. Je mettrai, moi aussi, de la modération.dans mes pa¬ 
roles,Je le promets, mais aussi de Ja fermeté, parce que m$ couscieuce 
veut que je soi$ ferme dans la défense, comme la conscience de Al,' l’Avo¬ 
cat impérial voulait qu’il fût ferme dans l’aUaque. Je considérerai le droit 
et le devoir de chacun; j’exainincrai si Beiryer a bien connu sou devoir; 
si l’avant bien connu, il l’a bien rempli, s'il s’est livré à iqutes les investi¬ 
gations auxfiuelies il devait'su livrer, et si, quand lu lumière s’est faite 
pour lui, il l’a éteinte de sa propre main, inléressé.iiu’il était à la cacher, 
parce quJl avait reçu d’avance le prix de son silence. El s’il sort de celle 
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üUide l'aitfifciir des documents inconleslables et incontestée, r\\x'\\ y a éiî dé 
la part de Iterryerou de la [iarlde l’administration de ces imprudences qufc 
le fait accompli relève souvent avec trop d’injustice, de ceS cnlhoUsiasnt# 
qui ncs’expJiqucülpas, de ces désirs insensés qu’on aurait dû redouter èt 
réprimer, de ces entêtements devant lesquels il n-aurait pas fallu céder, je 
Je dirai hautement, et la responsahiiité ira li» où inoralenieiUelle doil aller? 

Uuand je parle d’eulhousiasines, d’illusions, d’enlèlements, jc ii’accusé 
perscimie. Le Gouveruemeut venait de créer, par décret, une grande 
allairc qu’on voulait, qu’on espérait faire réussir. Eti Ineü! je comprends,- 
moi, 4 |uc devant ce désir, devant cette espérance, bien des imprudencesy 
bien des taules, aient été comini.ses... Je comprends que ces imprudences^ 
ces fautes connues de l’adminislraliou aient été par elle tolérées, pardon- 
nées; qu’elle n’est pas coupable pour cela. Ce que je demande^ c'est qué 
si Berryer a eu les mêmes espérances, s’il a été sous le feu du même 
enthousiasme et des mêmes folies, si, entraîné par le même esprit - dtf 
succès, il s’est montré ou trop loléraiit ou trop facile au pardon,- qu'on- 

J 

no lui impute [lasiion plus à crime ces erreurs de son espritj ces émiSf 
d’un zèle trop aventureux ou trop ardent. Est-ce trop demander? ' *• * 

Ceci dit, voyons dans quelle position s’est trouvé Berryer au momtftf 
oü il a commencé SH mission. ■ • • 

C’est le lU mars 1H53 qu’il a été uonimé Gommi.ssaire du gouveruc-^' 
ment. Quelle était alors la situation des Docks? Qu'en a-t-on dit à Berrver? 
Qu’on savait-il? Ces questions ont leur importance; car'enlin, quand un" 
miuistre nomme un Commissaire du gouvernement et qu’il veut obtenir 
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de lui des rapports actifs, intelligents, e'esl bien le moins qu'il lui fasse 
couuaiLrc, s’il la connaît luî-iiième, la position de l’entreprise à cOté de 
laquelle cet agent va être placé, Personne ne niera ce premier devoir de- 
rauloritè supérieure envers le Idnctiounaire qui doit la servir. - 
Or, que s’est-il passé ? 

Après les plaidoiries si savantes, si lumineuses, si éloquentes (pie vous 
avez entendues, je n’euirerai pas, messieurs, dans de grands détails sur 
la situation des Docks au commencement de ISriS ; je neixiviendrai-mêniç 
sur certains faits qu’avec une extrême reserve, en les généralisant, et pour 
rappeler vos souvenirs bien plus que pour faire à nouveau des preuve.s 
déjà faites. Je uecbereberai pas à savoir, par exemple, si celle institution 
des Docks, creée [lar un décret impérial, avait été avant sa création bien 
étudiée; si elle portait en elle, à son origine, un germe de succès ou un 
germe de mort et de ruine. Vous savez ce que vous devez penser de tout 
cela. Il est évident pour tout le monde,' quoi ipi’en ail dit Duchêne'dc 
Vère, auquel je ne veux eu aucune façon enlever le nicrile qui lui a été 
décerné par son dêteuseur, il est évident pour .tout le monde que cette 
institution n’avait été profoudémeiU étudiée par personne; enlin, on l’a 
décrétée, passons. Je ne recbercherai pas non plus si elle a éié eonfiée à 
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(les hommes d'une capacité, d’une moralité, d’une solvabilité bien éprou¬ 
vées. On a dit, depuis ce procès et dans ce procès, beaucoup de mal de 
ces hommes; on a porté un œil scrutateur sur leur passé financier, et l’on 
a fait sortir de cet examen bien des révélations hostiles : on a dît que la 
banque à la tête de laquelle Cusîn et Legendre étaient placés était, dès 
alors, une banque ruinée, dont les gérants ne pouvaient pas, sans crime, 
aspirer à la grande concession des Docks. L’honorable M. Dufaure a sur 
ce point, il est vrai, donné des explications plus rassurantes ; mais enfin, 
si l’accusation dit vrai, n’adniirez-vous pas, messieurs, comment la con- 
eession des Docks a été faite à de tels hommes, et n’y a-t-il pas dans ce fait 
une précipitation au moins étrange? Ceci me rappelle une autre institution 
dont on voulait aussi, il y a quelque temps, le succès à tout prix : tes Cités 
ouvrières Napoléou. Et, chose étrange ! parmi les concessionnaires de ces 
citéssetrouvait également un hoinmeh qui l’ou pouvait reprocher ces tristes 
, antécédents judiciaires qucM. l’Avocat impérial a si vivement reprochés 

à Duchène de Vèrel... Mais qu’il y ait eu là ou non une cause de ruine, 
ce n’est pas ce qui m'occupe; ce que je veux coi;slater au moment où 
Berryer est entré dans l'entreprise, c'est l'organisation de l’affaire, c’est 
sa situation, sa situation industrielle, morale, financière. 

Or, entendez'le bien, j’affirme qu’à ce moment, que dis-je, à ce rao- 
ment? non, non, mieux que cela, je dis que, bien avant que Berryer fût 
nommé Commissaire, l’entreprise des Docks était déjà perdue, ruinée, 
frappée de mon ; je I ai déjà dit, je le répète parce que cela est important, 
décisif. J’ai entendu beaucoup parler de la constitution frauduleuse de la 
Société, c’est sur cette même constitution, frauduleusement faîte avant que 
toutes les actions eussent été souscrites, c’eslsur cette base unique que repo¬ 
serait le délit d’escroquerie. Or, quand donc cette constitution a-t-elle été 
déclarée? En septembre 1852, et Berryer a été nommé le 10 mars 1853 ! 
Vous parlez d'achats insensés d’immeubles, de placements d’actions au- 
dessous du pair, d’une partie du fonds social détourné; ces achats, ces 
placements, ces détournements avaient tous précédé l’arrivée de Berryer. 
Le traité anglais, je parle du traité Bieardo, était déjà rompu, par la faute 
de Cusin ou de tout autre (je ne recherche pas cela), ([u’on ne songeait 
pas même encore à donner Berryer pour surveillant aux Docks. Encore 
une fois, tout cela existait, tout cela était accompli, tout cela était mani¬ 
feste pour tout le monde dès la fin de 1852, et Berryer n’entre dans l’af¬ 
faire que le 10 mars 1853. 

Eh quoi I est-ce que cette administration, qui avait déjà fait un si grand 
pas dans ia voie déplorable qui vous est signalée aujourd'hui, était alors 
livrée à la discrétion de Cusin, Legendre et Duchêne de Vère? Non, 
certes ; elle avait à sa tête un Conseil, le seul Conseil sérieux, vous a dit 
le Ministère public, qui se soit jamais placé à côté des concessionnaires. 
Ce Conseil avait pour président le prince Murat, et pour jiiembres MM. Da- 
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Costa, Hecckeren, de Mecklembourg, le général Morin, des hommes graves, 
en un mol, d'une capacité éminente cl d’une probité qui ne peut pas être 
suspectée. C’est sous tes yeux de ce Conseil <jui, aux termes des statuts 
sociaux, avait le droit cl le devoir de tout vérifier, de tout régler, que la 
constitution incriminée a été faite; c’est sous les yeux de ce Conseil, qui 
avait le droit et le devoir de surveiller et d’empêcher des opérations impru¬ 
dentes, que les achats d’immeubles, les ventes d'actions au-dessous du 
pair, les applications détournées des fonds sociaux, se sont accomplis I 
Et qu’on y prenne garde! ce Conseil n’était pas un pouvoir méconnu 
et inutile. Je ne veux pas entrer dans le détail de ce qui s'est passé dans 
son sein, cependant j'ai grand intérêt à vous dire que parmi les séances 
trop peu nombreuses, malheureusement, dont le secret vous a été livré, 
il en est deux qui méritent d’être signalées. Ainsi, le 27 novembre 1852, 
une discussion très sérieuse s'est engagée sur le marché anglais Hicardo, 
que l'on reproche si vivement à Cusin d’avoir abandonné. Ce Conseil avait 
donc l'œii bien ouvert. Ainsi eucore, en février 1853, ou veut organiser 
dans le Conseil l’action administrative, des commissions sont instituées : 
commissioD de commerce, dans laquelle je lis les noms de MM Dacosla et 
Orsi ; commission de construction, composée de MM. Dacosta, du général 
Morin, etc., etc.; commission de liuances : M.M. Heeckeren, Meckleni' 
bourg, etc., etc. Le Conseil desurveillance était donc composé d'hommes 
sérieux, actifs, M. l’Avocat impérial a eu le droit de le dire; il s’occupait 
donc vraiment des all’aîres, et cependant c’est sous lui, sous ses yeux, 
sous son empire, ({ue les principaux faits signalés au débat comme crimi¬ 
nels se sont accomplis. Et Berryer, qu'on accuse, n’était pas même dési¬ 
gné encore pour la place (ju’il n’a occupée que plus lard. C’est k cette 
époque aussi, c*esl-ii-dire en janvier 1853, que se serait passé un fait 
dont un témoin, le sieur Ilclmas, a rendu compte dans rinstruction orale ; 
« On ne donnait ni dividende ni intérêts ; étonné, j’ai voulu savoir où en 
» était l'alVaire, je suis allé à lu source, je me suis adressé au prince 
» Mural, et je lui ai demandé <|uelle était la siiualioü de l'entreprise. — 
a Parfâtlc, iparfaite ! ni’a-t-il dit, le décret à lui seul vaut 25 millions. » 
Quelle est la conséquence que je veux tirer de tous ces détails ? Que les 
hommes considérables dont j’ai cité les noms se sont entendus avec Cusin 
pour tromper les actionnaires? Qu’il y a eu de leur part complicité morale 
au moins, sinon complicité réelle? Non ; mais j’en lire la conséquence, ou 
que les faits n’avaient pas rimporlancc qu’on leur attribue aujourd’hui, 
ou que s’ils l’avaient, le Conseil d’administration a été le premier trompé. 
Mais quoi! s’il a élé trompé ou s’il s’est trompé alors qu'il était au 
centre des opérations, s’il a pris ses illusions pour des réalités, ses espé- 
rance.s pour des faits; comment donc n'admettez-vous pas qu’Arlhiir 
Berrycr, qui viendra après eux quand tous les faits seront accomplis, 
puisse sans fraude, sans délit, partager les erreurs, les imprudences, si 
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vouÿ-le voulcss, It'S lcgêr«lés de (‘es admiiiislrateurs ? Je ue vous demande* 
pas aulre chose, mais je vous demande cela, est-ce trop’/ 

; iilajs alloos plus loin, messienrs, allons pins loin; ce ([uejc veux savoir, 
cücnie je veux /pie vous sachiez, c’est la situation exacte de l’entreprise 
ü» 10 mars, jour de l'entrée de Berryer. 

. Ne craignez pas les digressions, les reclierches aveuliireuscs, les argu^ 
meulalions dç; ma part. Non ; j’ai pour [iréciser ce point si important du 
débat, un document ofticiel, aullienlîque, irrécusable, c’est le rapport de 
-V; i’ereire. Ce rapport est du 17 mars 1853, la nomination de M. Berryer 
(^l du lü. Or, que dît-il? il constate, en premier lieu, que le ministre a 
demandé ii M. Bereirc de rêonf/uniset' l’entrefirise des Docks. Bien. Le 
uiinistre était- donc déjà édilié sur la mauvaise organisation, puisqu’il 
voulait une réorganisation. Al. Pereire déclare, en outre, que l’entreprLse 
est-compromise par de fausses mesures linancières. a Je puis affrtner, 
»,4*Vil, que(/e/)«#s plus de deux iiois que féiudie pour répondre aux dé- 
» sirs du ministre y LE dèsoudue est tel, que Centrejrrise ne peut ni sb 
» tüNsriTUEH, NI SE LiouiDHii. a Puîs il dounc Ics ralsons de son opinion. 
Ainsi, c’est le cajûtal qui n’est jm sousct'ti m entier, ce ne sont pas 200,000 
actions (]ui ont été souscrites, mais 85,000 seulement ; ainsi encore, il n'a 
pas été versé dans la caisse 25 millions, comme ou l'a dit, mais 10 mil¬ 
lions 805,000 francs seulement, li ajoute:» Il y avait en caisse 10 millions 
» 86.5,000 francs, on a déjadépensé .5 millions 230,000 francs, il resterait 
«donc 4 miliious 960,000 francs; mais ce qui reste à payer serait de 
»10 millions d’une part, de 4 millions de 1 autre, total 14 millions. Ainsi 
udélicii si les actions ne se placent pas, et elles sont déconsidérées! » Voilà' 
ce <iue déclare, voilà ce qu’aflirme M. Pereire dans son rapport au minis¬ 
tre,, après avoir pu tout examiner, tout vérilier, tout contrùler peudaul 
deux mois; et c'est après cet examen, celle vérilicalion, ce contrôle, qu’il 
vient déclarer au ministre que l’entreprise est dans un étal tel, qu’elle 
ne peut être ni liquidée ni continuée. Il termine par ces mots ;« Tellcest 
». la .situation de celle entreprise, dont le succès peut lionorer un-règne, 
Jt.mais dont la chute prochaine aurait les plus tristes consétjuences. » 

. Avais-jc donc tort de dire au début de cette jilaidoirîe, et dans les gé¬ 
néralités qui l’ont dominée, qu’Arlimr Berryer avait été nommé Commis¬ 
saire du gouvernement pour surveiller une Société perdue, ruinée, une 
Société morte? Avais-je tort de le dire? Cela n’est-il pas évident? 

Et prenez-rVgarde! Cette Société perdue, ruinée, morte. AI- Pereire ne 
songe pas à la constituer d’après ses i>a.scs, ses éléments primitifs; non, 
iiop’, • un tel projet, à scs yeux, serait insensé. Non, il parle hicu de 
prendre en main ses destinées, lui au.ssi il a celte illusion ou celle espé¬ 
rance qu’une telle institution peut honorer un regiie, mais à la condition 
qu’il sera, sinon le seul maître, au moîns le maître dominant; à la cou- 
ditiou que des réformes législatives seront votées, que les lo.is de douane^ 
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seront moditiées, etc.; eu uti mot, pour lui, raucienne Société est morte, 
il laul fermer sa tombe, et sur celte tombe fermée organiser une Société 
nouvelle et sur des bases differentes. V^oilà la vérité i Al. Pereirc ne l’a pas 
caebée, et i’adininistralion supérieure ne l'ignorait pas quand elle adonné 

à Berrver sa mission. 

1 ^' 

Alission de surveiller une entreprise dont le désordre est tel, qu'elle ne 
peut ni’ se constituer ni se liquider. 

Tâche difficile l Mais voyons encore. 

IM 

Quand on nomme un Commissaire du gouvernement, siirloul à côté 
d’une entreprise en désordre, c’est biens le moins qu’on lui donne quel¬ 
ques instructions sur la marche (]u’a suivie raffuire dans le passé, sur ta 
moralité des hommes qui la dirigent, sur leur capacité; c’est bien le 
moins, surtout quand on a le rapport de AI. Pereire entre les mains, 
qn’on le lui communique. A-t-on fait cela? Non, .rien, pas une instruc¬ 
tion, on n’en produira pas une. on est dans l’impuissance absolue de le 
faire. Que prodiül-on ? La nomination seule. Vous êtes Commissaire de 
surveillance ; allez, faites votre devoir, étudiez, devinez, cherchez! Nous 
avou.s en main les élémculs, les renseignements les plus précis, nous 
savons dans ([uclle situation déplorable est reutreprisc, nous ne vous le 
dirons pas; nous pourrions éclairer votre marche, nous ne le ferons pas ! 
Début étrange! qui a son enseignement et sur lequel j’appelle très vive¬ 
ment l’attention du tribunal. 

Marchons toujours ! 

Voilà M. Arthur Berryer installé sans avis, sans instruction, sans do¬ 
cuments. Que doit-il faire? 11 doit examiner eu conscience, il doit dire 
en conscience tout ce qu’il sait; il doit le dire, oui toutefois dans la me¬ 
sure de .ses forces, dans les limites de scs vérifications possibles, dans 
rétendue de sa capacité relative, rien de plus, rien de moins. 

Dès le début, il rencontre un obstacle, et cet obstacle dont on ne lui tient 
aucun compte, est pourtant considérable. Il est nommé Commissaire du 
Gouvernement, dans quelle Société? dans une Société en commandite. Dans 
une Société en commandite 1 on le voit tout d’abord, sa qualité est plutôt 
oflicieiise qu’oflicieUe; l’autorité qui lui est déférée est une autorité 
qu’on peut accepter si on le veut, repousser si on le veut, et il n’aurait 
pas convenu probablement à toute Société industrielle cjui se serait formée, 
et tpi! aurait vécu d'une vie véritablement indépendante, d’accepter une 
IcMe surveillance, avant qu'il etVt plu au Gouvernement de la déclarer 
Société anonyme. Mai.s enfin je ne discute pas là-dessus, je ne métis ce fait 
en relief que parce que vous verrez que plus tard il sera invoqué par l’ad- 
minislrattüii sup<’’rieure elle-même, c[uand elle voudra dégager sa respon¬ 
sabilité envers certains actionnaires. D’ailleurs légale ou uon, Berryer a 
accepté sa qualité, cela sufiit, je le reconnais, sa conscience est engagée 
dans une voie dd’licîl.e, oui, mais elle est engagée. 
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Maintenant, voyons comment il a rempli sa mission. L’a-t-il remplie 
fidèlemcni, loyalement, ou bien a-l-il, comme on le dit, vendu sa con¬ 
science? Écoutez, messieurs! voilà le débat, débat douloureux, fatalI 
vendu sa conscience ! voyons, voyons ! 

Depuis le 10 mars jusqu’à la fin de celle année de 1853, la gestion de 
Berryer a-t-elle été loyale? Oui, on t’accorde Ah! je m'empare avec bon¬ 
heur de cette concession que le caractère du Ministère public ne pouvait me 
refuser : un an de loyauté, ah I du moins le début est donc honorable. Il 
est pourtant un fait que l’instruction n'avait pas relevé et que le réqui¬ 
sitoire a signalé, je veux parler d’un achat d’actions fait eu avril ; ce fait 
je le discuterai plus tard, et j'en prouverai la fausseté, mais entiu pour¬ 
quoi en parler? Quand on avance (jue l’année 1853 a été loyale, veut-on 
dire, par une contradiction étrange, que, dès son début, Berryer aurait 
vendu sa conscience? Pour quelle sorame^ Pour une somme de 1000 fr., 
1500 fr. ? les faits vont répondre, et diront bien haut que s'il a vendu sa 
conscience, il ne l’a pas livrée. 

Vous m’accordez que l'année 1853 aété uneannéede fidélité, de loyauté. 
Vous me l’accordez, je pourrais me contenler de la concession, je ii’en 
veux pas; non, je ne veux pas^dc concession, la vérité est éclatante, c’est 
son éclat, son éclat seul que j’invoque. 

Vous savez, messieurs, dans quelle situation Berryer sc trouve au 
moment où sa mission s'ouvre. Il est seul, livré à lui-même, sans in¬ 
struction, sans documents, n'importe ! son zèle sulfit à tout : je serai très 
sobrede lectures, je ne ferai qu'analyser, à ce momentdu procès, des pièces 
qui déjà ont été lues en partie, mais j’insisterai sur des détails qui ont 
été négligés, trop négligés. Aussitôt ([u'il est nommé, ce traité Ricardo 
qui devait apporter des capitaux considérables à la Société des Docks, 
préoccupe vivement sa pensée. Ce traité si important comment a-t-il clé 
brisé? Il s’empresse de demander des renseignements à cet égard à Cusin 
et à Legendre; des le 17 mars, Cusin et Legendre les lui fournissent, 
puis en quelques jours il pénètre dans tous les détails de l’entreprise, il 
en saisit tous les points culminants, les qualités et les vices ; il est pressé 
de résumer dans son premier travail scs observations, ses pensées, ses 
craintes, ses espérances. 

Son premier rapport ne se fait pas attendre. A la date du 23 mars 1853 
il l'adresse au ministre. Lisez ce rapport, vous y trouverez la situation 
exacte de l'affaire, tout ce qui s’est passé à l’égard des actions, l’exagéra¬ 
tion du nombre des demandes, le chiffre exact des actions souscrites; tout 
est là. On n’a pas souscrit 200,ÛOO actions, dit-il, non cela n’est pas vrai, 
ou eu a souscrit seulement 85,i79, chiffré trè& inférieur, dit-il au ministre, 
à celui que vous ^Knsiez devoir être. 

M. Pereire, dans sou rapport au ministre, n’avaii rien dit ni de plus 
net, ni de plus complet, ni de plus exact. Ce n'est pas tout : il y dénonce 
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hautement ce fait, que l’accusation taxe d’escroquerie, k savoir, la consti¬ 
tution frauduleuse de la Société, en septembre 185*i ; ÎI parle aussi des 
livres, des écritures, qui n'ojîï la forme commerciale. Il dit plus, il 
ajoute que les livres ont été faits après coup ; qu’ils sont tout d’une venue; 
il représente fidèlement toutes les opérations, il en donne le compte dé¬ 
taillé , il fait connaître le montant des actions versées, 10 millions 
687,000 fr., et non 25 millions comme on l'avait annoncé à tort; il donne 
enfin des renseignements sur le traité Pereire. Voilà le premier rapport 
de Berryer ; comparez-le avec le rapport de M. Pereire, contrOlez-lesJl'un 
par l’autre, et demandez-vous où est la vérité, si M, Pereire a été plus 
complet, plus explicite que M. Berryer. Je ne crois pas me tromper en 
affirmant que le rapport de M. Berryer est plus complet, sinon aussi hos¬ 
tile que celui deM. Pereire, et je le comprends : lui, Commissaire du Gou¬ 
vernement, il agissait dans rinlérêl seul du Gouvernement; M. Pereire 
voulait, lui, se mettre à la tête de raffaire, par certains côtés il devait donc 
être partial, hostile peut-être. Ainsi, dès ce moment par le rapport de 
M. Pereire, adressé officiellement le 17 mars 1853, et surtout par celui 
de M. Berryer, adresse officiellement le 23 mars, le ministre, l’adminis¬ 
tration supérieure, ont été parfaitement édifiés sur tous les faits alors 
consommés, et qu’il leur importait de connaître ; ils avaient appris par ces 
rapports au moins, si non avant, que dans les conseils la demande des 
actions avait été exagérée; que lechiffrc des souscriptions réelles était in¬ 
férieur au chiflre énoncé; que les ressources n’étaient pas en rapport avec 
les besoins ; que la Société avait été illégalement, sinon frauduleusement 
constituée; qu’elle ne pouvait, dans Vélatde désoi'dre où elle se trouvait, ni 
se constituer ni se liquider; ils savaient la position des personnes, l’état de 
la caisse..., cela n’csl pas contestable. 

Eh bien! qu’a-t-on répondu à ce rapport du 23 mars 1853? Rien, ab¬ 
solument rienl... Ce silence est remarquable pourtant ; je me l’explique. 
En réalité, le rapport de M. Berryer, identique avec celui de M. Pereire, 
n’apprenait à l’adminislration rien de nouveau, elle n'avait donc point à 
s'étonner des renseignements, si alarmants d’ailleurs, qu’il contenait. 
Au surplus, on était en pourparlers avec M. Pereire pour réorganiser l’en¬ 
treprise, on avait l’espérance que le puissant secours que M. Pereire pa¬ 
raissait devoir y apporter la ferait marcher. Oui, dans une telle situa¬ 
tion, il était prudent peut-être de ne pas se montrer trop exigeant et trop 
sévère. Berryer relevait des faits fâcheux, mais ne désespérait pas. 

Mais voici un fait grave qui se produit. En juillet, M. Pereire se relire 
complètement. M. Pereire, qui n’a pu obtenir du Gouvernement les ré¬ 
formes qu’il avait présentées dans son rapport du 17 mars, M. Pereire ne 
veut pas prendre la responsabilité d’une affaire perdue. Les moyens de 
salut qu’il a indiqués ne sont pas acceptés, il iiuitle la partie, iî dispa¬ 
raît. Prenez garde, messieurs 1 ce fait est un fait immense. Lorsque 
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M. Fereire est arrivé, il a dénoncé l’entreprise comme ne pouvant ni ge 
liquider, ni se continuer ; le ministre lui demande de la réorganiser, il 
accepte, il se niel à l’œuvre, mais ses ellbrts restent sans résultat; alors 
persistant dans l’opinion qu’il nvail émise dans son rapport du 17 mars, 
il jette sur cette Société désespérée le linceul qui doit la couvrir, et il dis¬ 
paraît. Quoi donc! est-ce ((ue la retraite d’un tel homme, dans de telles 
circonstances, ne va pas éclairer le (iouveriiemcnl sur le péril de sa situa¬ 
tion? Est-ce ([lie ses e.s[)érances ne seront pas ébranlées, ses illusions 
effacées, sa foi dans le succès d'une affaire mal constituée, au moins un 
peu vacillante? Non, non. Alt! du moins, il va s’adresser k son Commis¬ 
saire, et lui demander comineulet pourquoi M- Fereire sc relire? Y a-t-il 
des faits nouveaux? Quels sont-ils? Fourijuoi M. Fereire désespère-t-il de 
l’affaire? Le silence n’est plus possible. Eh bien! demande-t-on quelque 
chose au Commissaire du Gonvernemonl? Répoud-oo k son rapport du 
2'i mars? Non, rien, absolument rien; le silence continue. 

Et le Commissaire du Gouverncïiient reste-t-il, lui aussi, tranquille et 
silencieux ? Non, ri a une mission, il veut la remplir, et encore, bien qu’on 
n’ait pas répondu k son premier rapport, encore une fois dire les pensées 
qu’il a déjà dites, rappeler des souvenirs oubliés peut-être. 

Le 3 août 1853, pres<|uc immédiatement après la retraite de M. Fereire, 
il fait un nouveau rapport dans lequel il donne (juel(|ucs détails sur les 
entrepôts, puis il termine son travail en indiquant certaines rélbrmes 
que, selon lui, il serait opjmrltin d’iutroc!uire. Alors il a aussi, lui, la 
pensée de reconstituer celle grande affaire : cette pensée, il la caresse, 
il entoure sou avenir de sc.s espérances, de ses illusions, de ses ardents 
désirs de succès ; tout cela n’est encore qu’en germe dans son esprit, 
plus tard ce germe se développera et deviendra fécond au fur et à mesure 
qu’il étudiera plus à fond la (joestion de l’inslilution des Rocks; alors il 
passera de l’enthousiasme k la folie: emporté par ses rêves .sur le magni¬ 
fique avenir des I>ock.s, il ne reculera devant aucunes dépenses, devant 
aucun obstacle; les queslion.s techniques, il les abordera ave<; courage cl 
les éclairera |>ar des études cxpérimcnlalevS approfondies en Angleterre 
et ailleurs. 

En attendant, il vent que le Goiivcrnemenl soit bien éclairé : 

« Je n’entre pas dan» des détails plu.s étendus, dit-il dans son rapport du 3 aoâl, 
» sur te résultat de mes Investigations,,,,, ^ 

I) S’il vous semitlail nécessaire (M. ie (lirccleur général) d'entrer plus avant dans 
» le lîétail des (luesiions, je .suis loiil prêt soit b compléter ce que j’ai eu l’Jionneur 
» de vous dire ici, soit à continuer mes invcstigalioiis. » 


Lui répond-on? Non. Lui adresse-t-on quelques questions? Non, rien 
absolument. iMalgré ce silence, Berryer, toujonr.s empressé, ne conlinue 
pas moins ses rapports, et le 8 aotU 1853 il en adresse un nouveau très 
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rirconstîincié an ministre, dans ieipiel il parle de TentrepAt des marehan- 
dises, et. de ([uelques faits importants qui s’y passent ; puis il donne un 
avis ronfidentiel sur un voyage deCusin au Havre: il parle enfin de la 
retraite de M. Picard, un des employés des Hocks, et de son rempiacemenl 
par M. lA'vitre, 

Comment le ministre pourra-t-il dire plus lard, ou comment pourra-^oq 
dire, en son notn, qu'il n’a [ms été instruit? Même sur des faits indiffé¬ 
rents, au moins en apparence»le Commissaire a roût toujours ouvert. Ainsi 
il y a une modification dans la maison centrale, M. Picard se retire; alors 
cela paraissait peu important, mais on a dit que M. Picard s’étail retiré 
pour des raisons graves , parce qu’il se [>assait au sein de la Société des 
choses dont il ne voulait jras être témoin. Je ne sais ce (ju’il y a de 
fondé dans celte assertion, mais ce que je sais, c'est que, quelle qu’en ail 
été la raison, Berrycr a inniiédiatcment signalé au ministre la retraite de 
M, Picard et son remplacement par M. Levitre; il ne cachait donc rien. 
Bien plus, il allait au-devant des désirs ministériels; écoutez comment 
il termine son ra])port ; 


« Je vous demande avec instance de vouloir bien, le plus cjue vous pourrez, me 
U faire connaître les points sur lesquels devront principalement porter mes inves- 
» ligations. » 

Que pouvait-il faire, que pouvait-il dire de plus ? 

Enfin, cette fois, l’adminislraliou se décide à envoyer une série de 
questions. 

Le 26 août 1853, M. Rerryer répond en détail à toutes ces questions, ic 
ne les signale pas, parce qn'elles tiennent plus au fond de l’institution 
qu'à son organisation ou à son attitude administrative; seulement i! 
répète encore qu’il n’y a à ce moment que 100,000 actions environ de 
placées. 

Puis il termine ainsi : 

« Je dé-Mre vivement, iMousieiir le directeur général, ])Ouvoir concourir, par mon 
i> activité et mon zèle à cette entreprise si grande pour mon pays.» 


On vous a dit que cet enthousiasme de Berryer, (jui perce dans toutes 
ses paroles, dans tous ses écrits, (|ui so manifestera plus tard dans 
toutes ses actious, n’était qu’un calcul, un calcul honteuv, un calcul 
étrange! Mais eiilin, pour réfuter de telles assertions, je suis bien aise 
que vous suiviez cet homme dans tous les développements de sa mission, 
que vous voyiez voyager son esprit au milieu des phases progressives de 
l’insliluliou qu’il surveille; qu’en le voyant à l’œuvre et eu le sai¬ 
sissant sur le fait, vous [tuissiez comprendre il ne marche pas en 
hypocrite, mais toujours, au contraire, la lumière à la main, interrogeant, 
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scrutant les faits, leur demandant l’avenir, croyant à cet avenir, révélant 
tout ce qu il sait à mesure qu’il le sait. Il vient d’exprimer son désir de 
concourir au succès d’une entreprise dans laquelle i! a foi ; dans ce même 
rapport, il dit encore : 

« Je vois qu’il tint hâter, parlons les moyen» possibles, la réalisation delà volonté 
B de l’Empereur..,.,» 

Voilà bien l’homme! Passionné dès le début, passionné toujours, pas¬ 
sionné aujourd'hui encore malgré les désastres, malgré les ruines; il ne 
calcule pas, il croit. 

Revenons. 

Savez-vous à quelle époque, cnlin, le ministre ou le directeur général 
se décident à répondre à ce rapport du 28 mars? Le 3 septembre! après 
six mois de date! Oui, le 3 septembre, M. le directeur général s’exprime 
ainsi : 


U Monsieur, 

F n Dans le courant du mois de mars dernier, vous avez adressé à M. le ministre 
» de rintérieur un rapport sur la situation des Docks Louis-Napoléon, j’aurais 
n intérêt à connaître les modifications que cette situation a subies depuis lors, et je 
» vous prie de prendre des renseignements sur les points suivants : Quel est le 
n nombre des actions placées ? Quel a été le produit de ces actions ? Quel emploi 
• a été fait du capital versé et encaissé? Quels sont les travaux en cours d'exécu- 
» tion et leur degré d'avancement? Les immeubles acquis sont-ils intégralement 
» payés Î... 1 ) 

Eufio, voici donc une série de questions capitales, fondamentales, je le 
reconnais. .4h ! je reconnais aussi qu’Arthur Berryer ne serait pas excu¬ 
sable si, en face de questions ainsi posées, il gardait le silence, ou si ses 
réponses étaient ambiguës, évasives. A-t-il répondu? A-t-il r 
catégoriquement, loyalement? Messieurs, la lettre du directeur général 
est du 3 septembre, la réponse ne se fait pas attendre, elle est du 11 sep¬ 
tembre. 

Ici je n’analyse pas, je lis. Il n’y a pas une phrase, pas un mot qui ne 
réponde d’avamte aux accusations produites contre Berryer; pas une 
phrase, pas un mot qui ne le relève surtout de cette accusation qu’il aurait 
vendu sa conscience. 

On lui demande quel est le nombre des actions placées, il répond ; 

« 1853, au 23 mars, le chiffre de» actions placées était de 85,499, qui, 
» multiplié par 125 francs, cliilTre du versement fait par action, donne en 
» .somme.* • 10,687,375 fr. 

» /'su 31 juillet, clûirre des actions, 87,472 X 125 = 10,934,000 

» Au 1"'septembre, — 103,472 X 125 = 12,933,000 

» L'avoir des Docks, ajoute-l-il, en y comprenant certaines souscriptions, esi 
» donc de 13,137,379 fr. 20 c.» 
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On lui demande remploi qui a élé fait de ce capital, il répond : 

« £n immeubles dont Ü donne le détail, en frais qu’il précise, 8,945,829 fr. ; j) 
j> reste en caisse 4,191*549 fr. » 

11 ne s’arrête pas là. 4 millions 191,549 francs, c'est un chiffre. Cette 
somme est-elle bien dans la caisse? 

Écoutez, messieurs, car ceci est de la plus haute gravité. 

« J'ai demandé 4 vérifier rencaisse actuel de la Société ; à cet égard i] m'a été 
B répondu que, par économie, la Société n’avait pas de caisse proprement dite. 

» Que, conformément 4 ce que font toutes les Compagnies et Sociétés non en 
» cours d'opération, les fomis étaient déposés dans une maison de banque, et la mai- 
n son Cusin, Legendre et comp. avait été désignée par le Conseil d'administration 
n pour recevoir ces fonds. 

Il Je me suis présenté au comptoir de cette maison. Comme je n'avais aucun droit 
» de vérifier les livres qu’en ce qui concerne la Société des Docks, je me suis livré 
U aux investigations nécessaires avec tous les ménagements possibles. 

n J’ai reconnu que comme il résultait des livres fie ia Société, le motiiani res- 
» tant eu caisse du dépOt fait 4 la maison Cusin, Legendre et comp. était d'une 
B somme de 4,191,549 fr. 72 c. 

Il Je n'av pu me faire représenter cette somme en numéraire, par suite des néces- 
n sités où les banquiers sont de bonifier un quantum pour cent des fonds déposés 
» dans leurs maisons, et par conséquent d'en faire l’emploi ; mais la maison Cusin, 
n Legendre et comp. m'a remis une reconnaissance dont j'ai l’bonneur de vous 
B donner ici copie, n 


L’entendez-vous! rentendez-voüs! Tout cela est-il obscur, ambigu?La 
vérité, toute la vérité n’est-elle pas révélée à l’administration supérieure 
par son subordonné? 

Prenez-y garde|! cette théorie des bamiues dont le Commissaire du Gou¬ 
vernement, en cela lidèle écho des concessionnaires, rend compte dans 
son rapport, c’est le système plaidé par M' Üiifaure, c’est te système de 
M. Pcreirc. Vous êtes-vous occupé de la caisse? lui demandait-on. >'on, 
a-t- il répondu, c'est une qucstiou tic crédit. Vous acceptez telle personne 
pour votre banquier, c’est que, apparemment, vous avez couliaiice en elle. 
Vous placez mal votre conliance, c’est un malheur sans doute, mais en 
résultera-1-il que le banquier doive laisser inactifs des capitaux dont Î1 doit, 
lui, servir l'intérêt? Non, c’est aussi la théorie de Cusin. Quand j’ai stipulé 
qu’une somme serait placée dans ma caisse, dil-il, et quand j’y ai été 
autorisé par les statuts d'abord, et ensuite par le Conseil d’administra¬ 
tion, qui a droit de surveillance sur mes actes, qu’avez-vous à me dire? 
Je suis comptable, saus doute, mais je n’étais pas tenu d’avoir éternelle¬ 
ment les fonds eu caisse. Cucore une fois, voilà la théorie, je u’ai pas 
besoin de la discuter davantage, car on u’accuse pas Uerrycr d’avoir em¬ 
porté quoi que ce soit de ce capital de 4 millions 191,000 francs dont on 




















066 ücm;rs napoléon, 

cherche vaiiicmciil la Iracc; non, non, on uc l’accuso pas de cela. Pour 
moi, et au poiul de vue de la défense de [îerryer, il me siiflil donc de dire 
que celte théorie, fausse ou vraie, favorable ou dangereuse, le minislrcd’a 
counue; il inc suflil de dire (|u’il a su ({ue les h millions 191,000 Francis 
qui devaient être eu caisse, en réalité n’y étaient pas ; qu’ils avaient reçu 
un emploi, non pas un emploi hypothécaire, mais un emploi en banque. 
El quand jilus tard on viendra reprocher a lîerryer d’avoir, dans une lettre 
postérieure à son rapport, parlé de placements hypothécaires; quand on 
SC révoltera, quand on s’indignera de celte erreur, ne trouverai-je pas 
dans le rapport que je viens de vous lire une réponse éclatante h ces indi¬ 
gnations? 

Je viens d'élal)lir que l’administration supérieure a été éclairée sur le 
vide de la caisse, sur l'emploi des fonds. i 

Eh bien! a-t-elle protesté contré la théorie de M, Cusin? a-t-elle 
ordonné des mesures? Non ; elle ne s'est pas plus émue de cette révéla¬ 
tion qu'elle ne s’élait émue, eu mars, du rapport deM. Percire et du rap-^ 
port de M. Berryer, resté six mois sans réponse. Cepeudaut les aifaires 
ue s'étaient pas améliorées depuis la retraite de M. Pereirc ; celle Société; 
qui ne pouvait ui se liquider ui continuer le-n mars, n’avait pas atteint 
depuis une situation plus prospère. Non, non, tout cela ne l'émeut pas. 
Le Commissaire du Gouvernement lui dit : 11 doit y avoir h mtlHous 
191,üuO fi'uucs en caisse, et ils n’y sont pas; elle ue lui répond pas, et ce 
n’est tju’à la date du 1" octobre (le rapport est du 8 septembre, on ne se 
presse jamais) qu’elle écrit enlin sa ré[)0use, et quelle réponse? Écoutez I 

a 

(I Vous m'âuuoncez que ic reliquat du dépût faildaas la caisse de MM. Cusin et 
I) Legendre, et s‘êlev;ml, le lü septeiztbrc dernier, à à,191,54û francs, n’a pu vous 
1 ) être présenté en iioruéraire, par suite de l’obiigaiion où se trouvent ces banquiers 
« de faire l’em])loi des sommes qui leur sont remises et pour lesquelles Us ont ù 
» payer uii intérêt. 

U Je viens d’écrire à M. Cusin que, sans contester le mérite de cette explication, 
» je dois cependant ieur faire observer que, jiisqu’i lu conslittilion déiinitivc de 
» l'entreprise cti Société anonyme, il conviendrait de conserver, sous la forme 
I) qui serait le plus aisément disponible et <1 l'abri de toute dépréciation, les fonds 
n versés par les actionnaires, soit en plaçant ù la banque ou à la Caisse des consl- 
n gualions, soit eu les converlissaii l en bons dit Trésor. » 

Voilé une réponse très catégorique faite à un rapport ufliciel. Blâme- 
t-ello la tlicoriedéuüiicéc daus le rapport ? Non. Ordoiiue-t-elle des mesures? 
Nüu; seulement, dît-elle, il serait plus convenable de faire tel ou tel 
emploi. Est-ce que je lui fais uu crime à radminisUation de ses adhésious 
ou de ses lolérances? Non. Uuu voulez-vous? tout le monde veut que l’en¬ 
treprise marche; on veut la sauver à tout prix, coniine le disait spirituel¬ 
lement mon confrère, ÎU, Dufaurc ; de tous côtés les sauveurs se lèvent, 
ce U est pas le cas Ue les elïrayer par des rigueurs envers les concession- 
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naires, soit; mais au moîas avouez donc que vous ([iii deviez tout savoir, 
vous avez su, et su par voireCouiiuissaire, qu’il y avait4 millions 191,000 
francs qui devaient dire représentés et qui ne rétaient pas. Vous dites que 
Berrver s’est vendu moyennant je ne sais quelle prime qui Un aurait été 
donnée en avril 1853. Est-ce donc à cause de cela qu’il a révélé tous ces 
faits si importants et qui devaient si fort éveiller votre sollicitude? En 
vérité, c’est abuser de la crédulité que de liiire peser sur un homme une 
telle inculpation si énergiquement repoussée par ses rapports. Kelenez 
bien ce t'ait, messieurs, je ne dis pas cela dans l’imérèt des coaccusés de 
Berryer, ils ont été assez bien défendus pour que je n’aie pas à m’occuper 
de leur défense; Je ne dis pas cela pour la théorie de M. Pereire, qui ne 
venait pas ici porter un secours aux accusés ; je ne dis pas cela pour eux, 
je le dis pour moi; je suis égoïste aussi, moi, et je dis qu’on a fort mau¬ 
vaise grâce, quand on a laissé au mois de se[>leinbre li millions 191,000 
francs sans emploi déterminé, et sous la foi d’une ibéorie qu’on ne veut 
pas même contester, on a fort mauvaise grâce à venir se plaindre de son 
ignorance, et à reprocher à un fonctionnaire qui a tout dit, d’avoir refusé 
des reuseiguenienls qu’on a soi-nième négligés ou méconnus. 

Est-ce tout? Non, ce n'est pas tout. Nous arrivons au 11 novembre, et 
là je trouve encore un rapport de Berrver très détaillé sur le produit des 
Uocks (division des îdaraîs) ; dans ce rapport, je retrouve toujours cette 
pemsée qui ranime, qui l'excite, (}ui le pousse en avant et qui bientôt le 
conduira en Augleterrc: 


« Nous sommes arrivés au jour otï la volonté de S. M. l’Empereur recevra une 
» grande et utile application. 

U Les intérêts engagés dans l'entreprise recevront toutes les satist'aciions qu’ils 
n peuvent exiger, un espère ; et nuire pays sera doté d’uiic de ces iiistitulions qui 
» portent la vie dans tous les éléments de la ricliesse nationale. » 


_ Voilà toujours l’homme, le rêveur, l'enthousiaste. J'ai fait un grand pas, 
messieurs, voire alteulion bienveillaule m’a suivi à travers tous ces 
détails sans sc fatiguer, je vous en remercie. Vousconuaissez les premiers 
rapports de Berryer, vous en avez saisi l’enchaîuemenl, l’économie, les 
fenseignemeiils, les révélaltoiis. Vous savez ce que Berryer y a apporté 
d’intelligence, d’aclivité, de sincérité, de loyauté. Ah! s’il eu est ainsi, 
oui j’ai fait un grand pas, car enlin, dans ces rapports, tout ce qui esi 
essentiel, est dit, M n'y a rien, plus rien désormais à dire. Arthur Berryer 
pourrait fermer sa correspondance, briser sa plume de rapporteur, ne 
plus dire un mot de l'entreprise ; il a révélé tout ce qu’il pouvait révéler, 
l’admiuistraliün a su tout ce qu’elle pouvait savoir. Y availdl quelque 
chose à ajouter à ect avis, que U millious 191,ÜÜU l'r. n'étaient pas dans 
la caisse où iis devaient être? Bcvail-il eombatlre dans l’esprit de ses 
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supérieurs la théorie dcM. Pereirc ou (le M. Cusin, qu’il leur plaisait de 
ne pas contester? Cette révélation n’enseignail-elle pas tout ce qu’elle 
devait enseigner, pour qu’on veillât â l’intcrèl des actionnaires, si cet 
intérêt était par Ik menacé? Non, il n’avait plus rien à faire ; la vérité dite 
sur les situations, son rôle était iini. Malgré les attaques dont il a été 
l’objet, je dis, moi, que dans cette première époque qui se ferme k la fin 
de 18Ô3, Berryer a rempli sa mission avec intelligence, loyauté, sincé¬ 
rité; je le dis, et je suis heureux d’ajouter que le Ministère public lui- 
même ne le conteste pas; comment le conteslerait-il? 

Maintenant, messieurs, j’aborde la seconde époque, le voyage en 
Angleterre, Jusqu’ici Berryer a résidé en France, au siège de l’entreprise 
où il n’avait qu’une position officieuse, mais acceptée ; il devait surveiller, 
il a surveillé, je viens de l'établir. Mais k la tin de 1853, sa position va 
complètement changer. J’affirme dès à présent, j’aurai à le démontrer plus 
tard, que la situation qui va lui être donnée en Angleterre n’est plus et 
ne peut plus être la simple fonction de Commissaire chargé de surveiller 
l’entreprise, mais qu’elle va être une mission tout k fait k part : l'agent 
qui n’était en quelque sorte qu’un agent passif, va devenir un agent actif, 
chargé de concourir k une orga«i.sation k laquelle tout le monde aspire, 
le ministre autant que les concessionnaires. Ou a fatigué tous les financiers 
de France pour les associer aux Docks ; tous ont promis, tous se sont ré¬ 
tractés, L’affaire leur a paru si aventureuse, (ju’ils n’ont pas même voulu 
essayer de la reconstituer. Voilà laposilion dans laquelle ouest. Cependant 
la haute administration veut (|ue l’affaire réussisse, ellele veut, sa volonté 
est une loi devant laquelle il faut s’incliner. Berryer entre dans celle 
volonté, parce qu’il est brûlé de ce feu sacré qui brûle le Gouvernement 
lui-même, parce qu’il a foi dans l'entreprise couime le Gouvernement; 
parce qu’il a foi en son avenir, comme le Gouvernement. 

Des négociations actives ont été engagées avec tous les financiers de 
France, elles ont clé stériles; que lui importe a lui ! qu'importe au Gou¬ 
vernement! il croit au succès, il veut le succès; il marchera au succès, 
malgré les refus des spéculateurs qui devraient pourtant délruire scs illu¬ 
sions et secouer ses rêves. Ce seniimenl n’est pas seulement dans son 
cœur, il est dans le cœur de tous ceux qui de près ou de loin se rattachent 
aux Docks ; il y est k celte époque, c’est un point important, c’est un 
point incontesté. 

Je veux, messieurs, vous arrêter à ce propos, sur quelques détails, je 
vous en demande pardon, mais ce sont ces détails-lk qui ont fait ma 
croyance, entraîné mes convictions ; j’espère, oui, j'espère qu'ils entraî¬ 
neront votre propre conviction et vos croyances, et je ne me pardonnerais 
pas de vous en épargner un seul, dussé-je y épuiser votre allenlion, 
dusse-je y épuiser mes forces. Oui, il faut que vous sachiez bien si Berryer, 
dans les sentiments qu’Ü n exprimés, a été un hypocrite, sentant, comme 
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on Ta dit une spéculation impossible et Iionleiisc sous les dehors d'un 
enthousiasme mensonger, ou s’il a été vraiment, sincèrement enthousiaste. 
Or, suivcz-Iedaiis scs correspondances avec l’administration, qui appa¬ 
remment n’apportera pas. elle, d’hypocrisie dans ses espérances, dans 
sa persistance ou dans ses rêves. 

Le 'lli août 1853, il disait dans un rapport : 

a Revenant !i l'ètut actuel de la question, les avantages énormes qui naîtront 
H pour le commerce de Paris du foiictioniiciiieiit complet des Docks frappent vive- 
» ment mon esprit; je crois qu’il faut tiâter, par tous les moyens possibles, la 
J» réalisation de la volonté de l’Empereur. 

» Je désire vivement, monsieur le Directeur général, pouvoir concourir par mon 
» activité et mon zèle à cette entreprise si grande pour mon pays. » 


Je lirai plus tard une lettre de l’ambassadeur de France en Angleterre, 
où les meutes se.nliincnts sorti exprimes. 

Dans uuc lettre au ministre, du 29 mai 185fi, iV dira encore : 

« Pénétré des bienfaits immenses, des rictiesses incalculables que rinstitution des 
» Docks peut faire naître en France, j’ai consacré toutes mes forces soit à pouvoir 
» éclairer le Gouvernement sur la situation vraie des choses, soit A aidck la 
» COMTAGstE ^ atteindre le but vers lequel elle tend, et qui n'est que l’expression 
n d'une pensée A jamais féconde pour notre pays ; je continuerai à marcher dans 
n cette voie, sûr que je suis de voire appro/jalion. » 


D’un autre côté, personne n’a avec plus d’insistance provoqué la consit* 
tulion anonyme. Lt pourtant c’était appeler sur les laits les investigations 
du Cüuseil d’Étal, et par conséquent la litmièrc. 

Ainsi. 

1“ Rapport du H septembre 1853 : 

« Le seul moyen de faire cesser tomes les causes qui chaque jour se renouvellent 
n pour entraver l’accompUssement de ta volonté de l'Empereur, est d'insister au- 
H près de ia Société des Docks pour qu’elle ne retarde pas davantage sa constitu- 
i> tion définitive. » 

2" Rapport du 11 novembre 1853 : 

« Je pense que l’homologation des statuts de cette .Société comme Société ano- 
p nyroe devant mettre ses administrateurs dans le libre usage et la libre pratique 
n des droits et des devoirs que leur impose le décret, toutes difficultés disparat- 
» iront complètement. 

» Nous sommes arrivés au jour où la volonté de Sa Majesté recevra une grande 
it et utile application. » 

VoiUt quel est son langage. Il est pénétré de cette idée qu’il faut que les 
Docks réussissent, et de cette autre idée qu’ils ne réussiront que soins la 
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forme anonyme vers laquelle il faiil tenilre et marcher; et il y tend, et il y 
marche avec ardeur : c’est son caractère. 

Aussi, quand radiniuîslrulioii a ou paraît a%oir l’intention de créer une 
commission dans ce but, A. Berrycr, dans une lettre du 26 novembre 1853, 
adressée au Directeur général de ragriculture et du commerce, demande 
à en faire partie, cl les raisons (lu’il en donne, c’est qu’îl connaît la ques¬ 
tion, c’est que d’un autre côté il aurait été chargé par le Directeur géné¬ 
ral, dans l’éventualité de la Société anonyme, de rédiger un règlement- 

C’esl aussi dans cette lettre qu'il parle, pour la première fois, de sou 
projet de voyage eu Angleterre. 

Ici je m’arrête, je précise. Selon moi, le caractère de !a mission de 
M, lîerryer va complètement ciiangcr. Il faut donc être net. Plusieurs 
questions se posent ; Gomnieut ce cbaiigement s’est-il opéré? Quel en sera 
l’objet? Quels devoirs nouveaux créera-t-il à l'agent? Ces devoirs, com¬ 
ment Berrycr les a-t-il remplis? Ces questions, je veux les bien éclairer. 
A elles seules, et pour tout esprit impartial, elles constituent vraiment le 
débat. .l’en veux linir avec toutes les confusions qui ont si ralaleinenl pesé 
sur ce déplorable procès. 

C’est M. A. Berryer qui le premier, j’eu conviens, a, dans l’intérêtde.s 
Docks, parlé du voyage en Angleterre. 

Dans sa lettre au Directeur général, du 26 novembre 1853, il s’exprime 
ainsi ; 


’ H Les documents auxquels je suis obligé de recourir sont souvent insuffisants pour 
» m'éclairer, et je reconnais souvent aussi que mon esprit ne saisit pas clairement 
Il la portée de certaines mesures ou de cerlaiues explicalions. 

» !l in'e.si, pour arriver à on ré-sultat utile, de toute nécessité d’aller en Angle- 
i> terre, et sur les lieux, au milieu de la pratique des Docks, de me rendre compte du 
I» mécanisme général et des détails de fonctionnement de ces institutions. » 


Voilà de bonnes pensées, des pensées dévouées. 

Il ajoute : 

« Je prévois que les ressources financières du miniaière ne vous pernietlraienl 
n pas de me coniier cette mission, si elle devait être à la charge de l’Ëtal, aussi me 
I) suis-je précautioniié par ailleurs de la question (inancière ; je ne viens que vous 
Il demander l’autorisation de me rendre en Angleterre... Je me livre à votre 
» disposition, v 


Voilà la première proposition du voyage en Angleterre. Vous comprenez 
que je ne veux pas me détourner du but que je me suis proposé, que je ne 
veux pas m’en écarter pour me livrer k une discussion intempestive; plus 
tani je discuterai et la (jueslioii de finances, et la question de savoirce qui 
PU a été dit k l’adminislralion, ce qu’elle en a connu. Sur tous ces points. 
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je n éviterai aiicuDC dos olÿeotions de M. TAvoeat impérial; jclesoNatni- 
nerai, je les comballrai, je l'espère. Jiisiiu’ii [trésenl, restons dans le fait. 

Le voviiffe est accordé. Nou-seideincnl Ü est accordé, mais il est bien 
entendu que Berryer, selon le désir qu’il eu a exprimé, sera accrédité au¬ 
près de notre ambassadeur à Londres. Des lettres lui seront remises aliii 
qu’il reçoive partout raccueil te plus favorable. .Après quelque temps 
écouté, Berryer |)arl en cfl'el, muni des iustruclions qu’il a demandées et 
des meilleures recommandations. 

Voila la mission la voila bien déliuic, bien caractérisée. Ainsi Berryer 
quitte la France. Il la quitte avec l’adhésion du Gouvernement, avec les 
lettres de crédit qui lui sont données par lui. J.,e voila désormais en An¬ 
gleterre, loin de l’entreprise des Docks, loin de ce siège social ou s’accom- 
plironl des opérations qu’assurément il ne pourra plus, il ne devra plus 
surveiller. 

On aéquivoqué; on a dit : Oui, c'est vrai, on lui a bien donné une 
mission en .Angleterre, mais cette mission avait un but très restreint', 

très limité, dont il avait lui-méme déterminé rélcnduc. Il avait demandq 

♦ 

à aller eu Angleterre, ce pays des grandes expérimentations, pour y étu¬ 
dier les faits accomplis de riiistilulion des Docks ; rien de plus. C’éluit là 
sa mission. 

iVuii, non, ce n'était pas là sa mission, l^cs faits, des faits éclatants pi'o- 
Icstenl conlrc une telle iisserlion. Kt iiu’un ne vienne pas me Jeter ici à l'a 
face, comme on l’a fait dans le débat, ces distiuclions subtiles entre ce 
qu’il y avait dans la mission d'of/icienj; ou il faut s'enleiulie à 

cet égard. Nous sommes ici devant une juridiction où riioiineur d’uu 
homme est engagé. L’iiouneur! mais c’est la vie pour cet liommc, et je ne 
pense, pas à cela sans désespoir et sans larmes! non qu'ict une question de 
solidarité morale m’agite et me tourmente, non, non : la solidarité descend 
«luelquefois, elle ne remonte jamais, et je n’accorde pas, moi, aux enfants 
le droit de comiiromellre leurs pères. L’inlérét, le grand intérêt qui 
m’occupe en ce momcul, c’est donc l’honneur seul d’Arthur Berryer, ctjè 
laisse au secret du foyer celle autre solidarité des douleurs ipii n’épargne 
pa.s les âmes les plus élevées et les plus nobles. Ali! j’avais de la peine à 
me contraindre, je ravoue, quand, à l’une de vos audiences, j’ai entendu 
un témoin venir équivoquer ici sur Vo/fic/etfx et Vofficid, à |)ropos de la 
mission donnée à Berryer.Je voudrais bien savoir où il avait pris le droit 
de faire de pareilles distinctions. 

Sortons, messieurs, sortons deccs ambiguïtés qui ne font lionneiir ni à 
l’esprit ni au eomr de ceux qui s'y réfugient, Berryer a été on Angleterre, 
V a*l-ilélé uniquement, exclusivement, comme on rafiirme, [lourétudier la 
question technique des Docks? Non, cela n'est pas vrai. En fait, jelerépète^ 
cela n’esl pas vrai. H y est allé, je dirais presque avant tout, pour réorga¬ 
niser la Société des Docks, pour trouver en Aiigtelerre ce qu'on n’avait [las 
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trouvé en France, un lloUiscliililon un Pereirei|iji voulût l>ieii se mettre à la 
.tête de rculrc[)risc. Écoulez: je n'aurais pas tic [treuvesdireclesdccefait, 
_qiic peu m'importerait, si j’eii avais d’indirectes et qui fussent de nature 
à saisir vos esprits, mais j'ai des preuves directes. Vous dites que dans la 
correspondance engagée, dans les lettres échangées entre l’administration 
et M. lierryer, il n'a été hahituellement question que d'une étude théori¬ 
que des Docks! Tenez, voici ce que lierryer écrit, à la date du \h septem¬ 
bre 185fi, au Directeur général qui j)arlc ainsi. 11 lui rappelle ce qui s’est 
passé eu 18.53 entre le ministre et lui. Prenez-y garde! le procès actuel 
n’étail pas engagé encore, il ne menaçait personne; berryer était encore 
Commissaire du Gouvernement, il était encore sous la main de celui qui 
l’avait nommé. Eli bien! qu'écrivait-il au Directeur général, le lù septem¬ 
bre 485ÏI, sur la naturedesa mission reçue en 1853? 

f * 


tt En recevanL de vous personnellement, monsieur le Directeur général, les aulori- 
p salions nécessaires pour me rendre en Angleterre^ j’aî eu Thonneur de vous faire 
n connaître et de foire connaître à M. le ministre, les conditions dans lesquelles je 
n partais. »> 

Pesons bien ces mois ; 


« rai eu rhonneur de vous faire connaître à vous et i M. le ministre tes condî- 
7 ) tiens dans lequelles je partais, m 

« 

Et puis, voici (]uel([ue chose de plus précis : 

« J’ai eu rtiomieur de vous dire que, bien que mon but principal fût d’éiudier 
M sur les lieux le.s questions de.s Docks, tous mes elForis tendrateiit à aider la Com- 
» pagaie française des Docks dans les négociations qu’elle entamerait avec ies 
n grandes maisons anglaises pour arriver ii saconsliliuion définitive. » 


Est-ce clair? y a-l-i) une équivoque possible entre la mission officieuse 
et !a missioti officielle? Officieuse ou offieielle, celte mission ne va-t-elle 
])as jusqu’à aider la Compagnie l'rauçatse dans ses négociations avec l’An- 
terre?-Le Commissaire du Gouverncmcnl qui accepte celle mission re.stera- 
t-il Commissaire du Gouvernement même en Angleterre? Le langage de 
berryer est net cl positif, c’est au Directeur général lui-méme qu’il dit 
en 1854 : t< Nous avons eu des conversations particulières; je vous ai dit 
que je voulais aller en Angleterre, non pas seulement pour étudier la 
question technique des Docks, mais pour organiser la Société anonyme 
que nous n'avons pas pu organiser en France. Lui a-l-il alors donné un 
démenti? Non, messieurs, non. Quoi! ce n’est pas un agent actifI La 
mission bien précisée, dans celle lettre du 14 septembre, n’était donc pas 
restreinte, comme on i’a dit, à une simple élude Ihéoriquc des Docks. 
M, le Directeur général niera-t-il cette lettre, lui qui nie tant de choses? 
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Est-ce tout? Non. Nous sommes an ’2h décembre 1853, Berryer est en 
Angleterre, il y est depuis qucl([iie.temps ; aussitôt arrivé, il a pris ses 
mesiire-s pour accomplir sa mission. (iej>cnilant, comme it se défie un peu 
de l’oflicicux cl de l’officiel, et (pi’il ne serait pas fâché d'avoir une posi¬ 
tion bien tranchée vis-à-vis de l’administration, il écrit à l’ambassadeur, 
M. Walewski, pour lui dire comment il comprend sa mission, et quelle 
étendue importante pour les Docks il entend lui donner : 


« Il 0.11 résulté de mes fréquentes entrevues nvcc quelques nolabditês du haut 
» commerce, qu’un parti anglais désirerait entrer dans ta création aujourd’hui en 
» cours d'exécution à Paris, et y prenant dès à présent une situation importante, se 
N réserve une coopération puissante dans ta formation des Docks dans nos grands 
» p<jrts de mer.., 

» L’entrée dans notre institution d'un parti anglais me semble donc inévitable et 
i> sur tous points désirable... 

n Le Coiivernement de Sa Majesté veut-il entrer dès à présent dans cette voie?.,, 

«.L’Empereur a livré une grande pensée à Piiiduslric; les préventions injustes, 
>1 la jalousie, peut-être bien aussi notre inexpérience pratique, ont fait que, depuis 
» dix-liuii mois, celle pensée n’a pas encore eu sou application. 

» Je vois où sont le mal et le veinède ; mais ma modeste position administrative, 
» la prudente réserve qu'elle iii’iiupose, lu’ai rèleui dans Pentraiiieinciit auquel je 
Il céderais. Avant de m’engager dans la voie qui est oiivei lc devant moi, voie inévi- 
11 table h suivre itoitr la l’rancc, ini jour ou l’aulrc, j'aî besoin de s.'ivQiv si Je Gou- 
11 vernenient applaudirail b mon iulerveütîoii dans la question que j’ai euriionncur 
Il de vous exposer plus liaut, cl si je dois encourager les ouvertures qui me sont 
Il faites, eu prolitanl de la coiiliaiiec cl des égards que me témoigne la Compagnie 
Il française pour ramener à une associaiioii utile avec des iiégoeiaiils anglais, 

>) J’osn espérer que vous voudrez lueit demaiiiler eu France, si vous croyez devoir 
i> comiminiquer cette note an tîouvertictm’ul, une réponse assez prompte pour que 
O je ne laisse pas dormir ci disparaître jieut-êti e les cbaiices favürable.s qui nous sont 
» olïcrlcs. Il 


Commciit! l'iiomiue fiui ftarlc ainsi a fait croire à radmiiiistration (ju’il 
ne voulait s’orcLipLT, eu Atiglelcri'C, f|ue (réliules théoriques! îl a voulu 
cacher, il a caché scs négociations dans i’intiTèl de la Compagnie des 
Docks! .Vhî (juami il s'écriait, dans un empoiiement dont j’aurais voulu 
lomperer la forme, mais ijuc je comprenais pourlaiU : C’est une monstruo¬ 
sité que celle accusation ! c'était et ce devait être, en elVel, une monstruosité 
pour lui. Non, îl u’a rien caché. Ce qu’il a vonlu, ce qu'il a fait, il l’a dit, 
il l'a dit hautçmenl an Directeur gétiêritl, à fambassadeur. Il a demandé 
à l’im, à rîiitlrc une position non \)tï^offcieuse, elle lui était déjà accordée 
celle-Ui dans le secret des rommunicalioiis particulières, mais officidte, 
parce tju’alors il pouvait marcher ainsi vers le succès avec plus d’autorité 
et plus de certitude. 

Mais avançons toujours, car il me semble qu'à chaque pas la lumière 
rayonne plus éclatante. 
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M. Walcwski adresse immétIiatcnieDl. on on convien!, la ItîUre qu'il a 
reçue au miiiislredes aiïaires élrancèt'es, M. Droiiin rie Lhuvs. M. Drouin 

' l,j 

(le fihuys écrit, ;i son tour, à son collè"uc, le ministre de l’inlérieiir; on 
eu convient encore. J’ai cherclié dans tes piè<'Os ta réponse du ministre de 
l’intérieur à cette lettre de l’amltassadcur; îl est impossible qu’elle 
n’exislc pas, mais je ne l’ai pas trouvée; si elle y était, M. l’Avocat impé¬ 
rial me l’aurait commnniquéc, sans nul doute. 

.M. j.'Avocvr iMCKitiAi,. —le ne l’ai ;>as. 

8D Mauie.— Je le crois; mais enlin elle existe ([iiclque pari i le luinislre 
de l’intérieur a dû ré[)ondrc queltiue chose h son collègue des aflaires 
étrangères; ou donc est cette réponse? 

- îll. r.K Duésidem, — Elle est au dossier, M* Marie. 

M* MARtE. — Je ne le crois pas, monsieur le Président, 

M. i.E Président. Je vous demande pardon, elle porte la date du 
1,7 janvier. Le ministre de rinlérieur répond à son collègue qu’il ne peut 
pas donner à M, Derrycr une mission oflicielle. 

M' Mahie. — Je ne l’avaLs [las aperçue au milieu de tant de pièces. 

Mais enlin soit, le. ministre ne veut pas donner une mission o//icîc//e; 
toujours la même distinction entre Voffteid et \'offideux. Quoi qu’il en soit, 
voilà l’intention de Berrver bien attestée. 11 est en Angleterre, il n’vesi 
pas, il ne peut pas y cire en qualité de Commissaire du Gouvernement 
surveillant les Docks ; il n’y est pas «on plus pour étudier seulement ta 
([ueslion théorique des Docks, il y est encore pour faire uii appel aux no¬ 
tabilités anglaises, aux capitaux anglais, pour fonder en France, à l’aide 
de ces notabilités et de ces cainlaux, une Société qui puisse vivre ; pour 
rendre féconde enfin la pensée de i’Enqiereur, sa propre pensée à îui. 

.\près ce [jremier voyage, Berryer revient en France ; il est en France 
le ü janvier 185h. Il a manifesté son inlenlion à rambassadenr, il l’avait 
manifestée au Directeur général ; îl a l’espérance, l’illusion, si vous voulez, 
de reconstituer lu Société, de substituer un être vivant à un cadavre, de 
demander en un mot la vie pour la pensée du règne. Que fait-il à son 
arrivée? Sa première démarche n’est plus de s’adresser à l’administration, 
il veut aller plus haut. Il vent aller droit à l'Empereur. II demande une 
audience; mais le 5 janvier t85h, M. Mocquard lui répond : 


« De duc de Ba.ssnno, grand cliainbnllan, est seul autorisé h soiimetlro les de- 
« mandc.s d’audience à l’fjnpcieiir; je viens de lut envoyer une note extraite de 
a la lettre, sans omission d’aucune des circonstances (jni [peuvent le faire olitenir 
:> ce que lu désires. 

Il Tout à toi. 

Il Signé : XIOCQÜAR». » 


Vous le voyez, messieurs, dans chaque acte, dans chaque mouvement de 
CCI homme, se nianifesteul le désir, la passion du succès, et ce désir il est 
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légitime, et cette passion elle est lionorable. car elle éclate au grand jour. 
1) veut, oui, comme rEmperciir le veut, comme radministralion le veut; 
que l’institution des Docks rivalise de puissance avec l’institution de l’An¬ 
gleterre. Il va chez M. Mocquard, il lui laisse une note pour qu’elle soit 
mise sous les yeux de l’Empereur. En sortant de là, il va trouver M. de Bé- 
vîlle, attaché, je lecrois, à la maison de Sa Majesté, ü lui remet également 
une note. M. deBéville la lui renvoie le 11 janvier 1854, en lui disant : 


« 11 janvier 1854* 

» Je vous rnnvoie,cher inonsieui', la note que vous avez bien voulu me commu- 
» niquer, et que fai lue avec le plus vif îutérèL 

» Je désire bien sincèrement qtie les idées que vous y avez développées reçoivent 
)ï la sanction du Gouvernement et obtiennent tout le succès qui leur est dil^ et qui 
O seul peut fonder d'tine manière stable Tinstitution si importante à laquelle vous 
» avez voué vos éludes el vos bons soins. 

» Agréez, etc. n 


Ou donc est le mystère*? Le but de son voyage en Angleterre, il !'a dit au 
Directeur généra), dans des conversations particulières, qu’il aflirme, et 
l’on n’a pas protesté contre son affirmation r il l’a dit à l’ambassadeur, et 
l’ambassadeur le redit au ministre de Prance. 

De retour en Erance, après ses négociations commencées en Angleterre, 
négociations sincères déjà, et qui lui permettaient d’appuyer par des faits 
l’idée qti’il avait conçue; il va droit à l’Empereur. Pourquoi? Doute-t-on 
du .sujet qu’aurait eu l'entretien? Ne pouvant pas obtenir d’audience, il 
s’adresse à M. .Mocquarl et à M, deBiévîlle. A (|ut encore? Mais à tout le 
monde, à tout le monde : n’est-ce pas l’évidence? 

Ce n’est pas tout pourtant : le ‘21 janvier 1854, Berryer est de retour en 
Angleterre ; c’est son second voyage, il en fera quinze, dans l’espace de 
deux ans, il dépensera en Angleterre deux cent soîxanle-dix jours de son 
existence laborieuse el dévouée à rinlérèt des Docks. Il y est le 21 janvier, 
et il se met celle foLs en rapport direct avec 31. le Directeur général. 
Pourquoi? Eh mon Dieul ])ar une raison bien simple, c’est que si le Di¬ 
recteur général a refusé de l'accréditer officiellement , il l’a dans les coup 
versalions particulières accrédite officieusement; c’est que si ofliciellemcnt 
M, le Directeur général ne sait pas, oflicieusemenl il sait- beaucoup de 
choses. 

Ab ! écoulez cette lettre, car là est enfin déposée eu traits de feu la vérité 
que nous clicrchons. 

Suivons les dates. 

Le 21 janvier 185/i. .M. Berryer écrit à 31. le Directeur général : 


« J’ai eu l’iionneiir de vous adresser celle lettre par rintermlfcliairc de M. Orsi ; 
H la réponse que j’ai riioiirieur de soilîdter de vous, pour m’arriver en temps 
» utile, devrait me parvenir, au plus tard, mardi malin, 24 courant. 
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» Les négociations qui ont été entamées sur mes indications par les conccssion- 
» naires des Docks seraient, je crois, définitives et aboutiraient utiicmeni, si une 
» des clauses réciamécs par MAI, Cusin et Legendre pouvait recevoir une modifia 
O cation. 

» Ces Messieurs ont mis dans leur note <i M. Fox que tes versements d’actions 
» souscrites par lui et ses coassociés devaient avoir lieu quinze jours ou trois se- 
II moines au plus après le jour de la souscription. 

» Les difficultés financières actuelles, la dépréciaiioti des actions des Docks, font 
» penser è M. Fox que ce délai paraijrserali, par sa brièveté, les moyens qu’ils ont 
» de rendre toute la vitalité à celle affaire. 

V J’ai l'honneur de vous prier de vouloir bien me faire connaître, par une note 
n écrite avant le départ du courrier de lundi soir, ou par une dépêche lélégra- 
» phique dont je tiendrai, au besoin, compte à l’administration, si je puis assurer 
B à M. Fox que le Gouvernement leur assigne une époque plus éloignée. » 

Le 23 janvier, M. Ilerrycr reeoil cJTeclîventent tine réponse; mais elle 
est de M. Orsi. On l’a déjà lue, j’cii cite quelques passages curieux : 

n J’ai reçu votre lettre du 21 courant et j’ai remis ü M, Neurtier {le Directeur 
» général) celte qui I ni était destinée. 

» Quelque officieuses que puissent être vos lettres à M, le Directeur général, les- 
B quelles sont relatives à l'organisation des Docks, il n'eu est pas moins vrai que 
» par suite du caractère dont vous êtes investi, elles empruntent une nuance offi- 
u cielle qui n’est pas sans danger. M. Meunier m'a fait sentir les inconvénients de 
» cette double position... Il serait donc préférable que vo.s lettres au sujet des 
» Docks, en tant que cela regarde le côté financier, fussent directement adressées à 
» MM. les concessionnaires ou è moi, selon vos convenances. 

B Après une assez longue entrevue avec M. lleurtier, il en est ressorti l’iiiiposst- 
M 6t7i(é pour radmini-stration de vous écrire une lettre dans le but de donner à 
» sir Cil. Fox un délai quelconque pour le versement des uctioms. Cette concession 
1 ne peut être que verbale; en effet, l’administration est censée ignorer que les 
B actions ne sont pas versées, ün acte passé par-devant notaires constate que 
» MM. Cusin et Legendre ont sotcscrit toutes les actions. La position de ces derniers 
j> est nettement définie. L’administratioti ne reconnaît d'autre souscripteurs que 
» ceux qui se sontdéjà engagés.'En accordant officietlcmcnt à M. Fox un délai quel- 
B conque, l'administration viendrait à reconnaître que le capital qti'on lui présente 
» comme souscrit ne l'est pas. 

I) Du reste, M. lleurtier est prêt è donner, à cet égard, à M. Fox toutes les 
» satisfactions qu’il peut désirer. » 

Eh hien 1 le Directeur général sait-il, cette fois, que Berryer est en 
Angleterre? sait-il, oui ou non, qu’il s’occupe offîcimsmmt, sinon offi¬ 
ciellement, de la négociation anglaise? .\h 1 oui. je vois bien se produire 
dans cette correspondance étrange la fameuse théorie, l’officieux et 
l’officiel. Je vois bien tpic l’adminislralion est censée ignorer que le 



lement constituée surcc mensonge, que l’on qualifie aujourd’hui d’escro¬ 
querie; je vois bien (|u'elle est censée ne pas savoir que le montant des 
actions n’a point été versé ; je vois bien aussi qu’elle veut être censée 
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ignorer les relations de M. Berryer avec Ch. Fox, en Angleterre, dans 
riotêrêt des Docks ; mais je dis qu'au milieu des grands intérêts qui 
s’agitent ici, en face d’honneurs nicuacés, viventent attaqués, cette igno¬ 
rance officielle est intolérable ! J’accorde, messieurs, que lors de la con- 
frontatiou qui a eu lieu à votre audience, entre M. Heurtier ctM. Berryer, 
M. Berryer s’est défendu avec passion, trop de passion peut-être, plus 
de calme convenait sans doute à sa position, et pourtant, je l’avoue, 
quand j'ai entendu M. Heurtier nier les affirmations de M. Berryer, ah ! 
les mains pleines de preuves, j’ai été étonné, j’avais au moins le droit de 
l’être ! 

M. Berryer n’avait pas beaucoup goûté les conseils de M. Orsi ; il écrit 
encore le 30 janvier, niais) toujours au Directeur général, et lui donne 
avis que la négociation qu'il avait engagée, suivie en Angleterre, est 
arrivée à bonnes fins. 


« Les bases d’un traité ont été arrêtées entre les concessionnaires des Docks et 
» sir Ch. Fox. 

» Fox a envoyé à Paris son représentant pour y faire rédiger les actes ofiSciels 
U de son entrée dans PafTaire. n 


¥ 

. * 


■/ 


» 


1 




• ( 


Est-ce assez? Ai-je besoin de résumer tous ces détails? N‘esl-il pas 
désormais évident qu'il y a eu nou-seulement mission donnée, mais que 
cette mission comprenait tout à la fois, et des études théoriques et 
pratiques, et aussi des travaux, des efforts plus importants pour l'avenir 
des Docks, je veux dire ces négociations financières, qui n’avaient pas pu 
réussir en France, et ([ui ont réussi en Angleterre? Qu’il ait été, en cela, 
accrédité officiellement ou officieusement, que m'importe ! c’est pour cela 
qu’il quitte la France : sa qualité de Commissaire du Gouvernement près 
des Docks, il l’a abdiquée, de fait le jour où il est sorti de Paris; à dater 
de ce jour, il a pris la seule qualité qui pût désormais lui appartenir, 
celle d'un agent actif chargé de négocier, au vu et au su de l'administra¬ 
tion, dans l’iniérêl des concessionnaires des Docks, avec les notabilités 
anglaises. Voilà la réalité! voilà la vérité! 

Comme agent de négociations financières, M. Berryer a-t-il dû voyager 
à ses frais, aux frais de sa fortune personnelle? Nous verrons cela, .le 
n'oublie pas cette grave question, mais je la traiterai plus lard ; le bon 
sens dit d’abord que je n’ai pas à la redouter, la discussion fera le reste. 

Maintenant, chargéde cette mission nouvelle, profondément distincte de la 
première, quels devoirs Arthur Berryer avait-il à remplir ?Celui de surveil¬ 
ler encore les Docks? de suivre les concessionnaires à traversleurs projets, 
leurs opérations induslriélles ou financières et dans les détails minutieux 
d’une comptabilité insaisissable, si l’on en croit l’expert judiciaire lui-même? 
Cela n’est pas sérieux. Comment aurait-il pu savoir en Angleterre ce qui 
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se passait en France? Non ! de môme qu’il avait une qualité nouvelle, de 
même il avait des devoirs nouveaux à remplir : ces devoirs, c'étaient 
des éludes à faire, des négociations à suivre; or, je ne connais jjersonne 
qui ait pris plus au sérieux f[ue lui l’accomplissement de ces devoirs, 
il ne savait pas ou savait peu l’anglais, c’était un ob.slacle; celobstacle, il 
le brise avec résolution, en peu de temps il sc familiarise avec la langue 
anglaise, pour la parler cl se mettre ainsi en rapports directs avec les 
uolabililés industrielles ou financières qu’il devra aborder et convaincre. 
On a beaucoup parlé dans ce procès de l’argent dépensé: oui, pour un tel 
voyage entrc|U‘is dans un tel iulérôt, Iferryer a eu l)esoin de sc préparer 
des ressources pcenniaires importantes, et pour cela, il a fait d’abord 
appel h sa fortune personnelle, à la fortune de sa femme. 11 avait reçu par 
son contrat de mariage, en septembre 1S52, une dot immobilière impor¬ 
tante et 50,0t)0 francs on argent, l.,e 17 mars 1852, il avait touché, j'en ai 
la preuve dans mon dossier, une somme de 15,000 fr. Tous ces capitaux 
appartenaient à sa femme. Que voulez-vous*/ C'est une femme aimante, 
dévouée; elle voyait son mari entrer avec courage dans la vie sérieuse.- 
C’était pour elle, pour sa famille, une grande joie, une grande espérance, 
et elle ne voulait pas reculer, elle n’a pas reculé devant les sacrifices, et 
CCS sacrifices ont pourvu aux premières dépenses, avec d'autres ressources 
étrangères dont j’aurai, je te répète, à expliquer, dont j’expliquerai la 
légitimité. 

Ces dépenses ont été consîdéraliles, j’en conviens. Un mot là-dessus. 

.l'ai dit (|ue Berryery avait fait quinze voyages, je n'en retranche pas un 
seul. J’ai dit (pj’il y avait dépensé deux cent soixante-dix jours de son 
existence dans l’espace de deux années, je ne retranche pas un jour démon 
calcul. Deux cent soixante-dix jours en Angleterre, cela pèse sur le bud¬ 
get d’un sinqile voyageur, et Berryer n’est pas un simple voyageur, il 
veut étudier les Docks, il veut les étudier de près; il a des lettres qui 
l’accréditent auprès des grandes notabilités commerciales et Ütiancières. 
A la faveur de ces lettres, il est bien reçu de t’atnbassadeur ; grâce à ces 
hauts patronages, il pénètre partout, dans les Dock.s. dans les douanes, 
dans tous les établissements publics ou jH'ivés qui s'étalent avec tant 
d’éclat sur le sol de rAngieterre, et il n’y entre pas en curieux inintelli¬ 
gent et désœuvré qui se contente d’une vue de surface ; non, depuissantes 
recommandations lui ont ouvert les portes, il les franchit. Ce qu’il veut 
étudier, ce n’est pas ce que tout le monde sait, c’est ce que tout le monde 
ignore, c’est ce qtii est prudemine.nt et constamment caché aux regards 
iîidi.screls et infidèles, c'est le secret de cette grande institution des Docks, 
qui, depuis tant d’années déjà, et après tant de nobles, tant de persévé¬ 
rants cfl'orts, produit co Angleterre des résultats si admirables et si admi¬ 
rés. Maison ne pénètre pas ainsi dans un sanctuaire fermé à tous sans 
qu’il en coûte. En Angleterre surtout, les complaisances .se paient et toute 
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édiicaiioii coûte tort ctier. Je ne sois pas partisan, mot, des dépenser 
toiles, jtas le moins du monde; mais je suis [tartisan des dépenses utiles, 
etquaiul elles ont ce caractère et qu’elles doivent d'ailleurs conduire à un 
^rand résultat, fussent-elles excessives, luxueuses mèitve, je. les approuve. 
C’est un rève insensé de croire que, dans un grand pays, on s’initiera aux 
secrets d’une puissante iiislitulion en calculant à cbaqiie seconde avec 
sa bourse. Un liomine qui voudrait vivre ainsi, en Angleterre surtout, ne 
pénétrerait nulle pari, ne serait reçu cbez personne. Constamment en rela¬ 
tion avec des personnages haut placés par leur position sociale, par leur 
fortune, je ne dis pas que Berryer dût rivaliser avec eux deluxe et d’éclat, 
mais je dis qu’il ne pouvait pas, dans un tel milieu, vivre d’une vie éco¬ 
nome et réglée comme, un simple partictilier qui n’a rien à demander à 
jMirsonne, et n’est pas forcé de fréquenter, même accidentellement, les 
grands seigneurs de l’aristocratie, de l’îiidu-strie on de la tinance. 

Voilà mon système à moi, et je ne suispa.s, encore une lois, partisan des 
dépenses folles. 

Et puis, il faut être juste, messieurs. Berryer a dépensé de l’argent, 
il en a dépensé beaucoup; mais n’a-t-il donc rien fait ? ii’a-t-il acquis 
aucune richesse en échange des sommes (pi’il a dépensées? J’ai voulu vous 
apporter ici on échantillon de ses travaux qu’on appelle théoricpies et qui 
sont devenus dans scs mains des documents pratiques précieux. Ces deux 
liasses (l’orateur soulève avec peine deux énormes liasses de documents 

i 

recueillis par son client), ces deux liassesqui sont sous vos yeux cl que je 
n’ouvrirai pas, mai.s que vous consulterez, ce sont des collections étudiées, 
dans te.squelles vous trouverez tous les renseignements qui peuvent inté¬ 
resser les bocks et les douanes. Voilà ce (pie cet homme a recueilli à force 
de patience, de travail, de persévérance et d'argent, {jue voulez-vous? il 
fallait bien associer l’argent aux travaux et à l’intelligence. Si grand que 
soit l'es[U'it, s’élevài-Il même juscpi'au génie, en industrie il ne peut 
rien seul ; l’argent est pour lui la condition du succès. Est-ce (juc les 
preuves de ce fait ne sortent pas éclatuules de toutes parts dans le 
monde industriel qui s'agite autour de nous? 

Voilà ce qu'a l'ait Berryer, ce qu’tl a fait au point de vue ihéorlijue ou 
plutôt pralitiuc, voilà ses travaux, ses recherclies, les Iré.sors amassés; 
voilà commenî il a passé son temps. Trésors amassés, non pour lui, car i! 
voulait travailler, il travaillait pemr le compte d’uiu; institution (ju’il vou¬ 
lait voir prospérer en France comme elle prospère en Angleterre, A cel 
égard, je ne me suis pas contenté d’une simple al'lirmation, je parle 
preuves en main. Je n’ai pas vu les travaux de M. Ituchène de Vère, il en 
a sans doute ; mais voici les travaux de Berryer, et je conelus de ces 
preuves matérielles qu'il a bien contpris la mission nouvelle qu’il avai^ 
demandée cl qui lui avait été donnée, et qu’il l’a bien exécutée. Suivons-le 
maintenaut dans le milieu des négociations tinancières qui, je l’ai démon- 
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tré, faisaicnl aussi partie de sa missiou. Est-cc que là il s’est montré insou¬ 
ciant, négligent? est-ce que ses travaux ont été stériles? Grâce à la pro¬ 
tection de ranibassadcur, grâce aussi à celle des grands industriels auprès 
desquels réclat de son nom, il faut bien le dire, donnait certainement 
autant et plus de crédit «]ue les lettres du Directeur général, il est arrivé 
à la conclusion de celle aiïaire considérable qui se place sous le nom de 
traité Fox et Henderson, traité qui pouvait, qui devait sauver l’entreprise 
des Docks en France. 

Je le déclare, il y a dans le procès une chose qui m'a siugulièremcnl 
étonné, c’est l’oubli qu’on fait sans cesse des temps, des circonstances et 
des époque.s. On raisonne aujourd’hui en face d’une entreprise écroulée 
après vingt lenlalives infructueuses pour la constituer sur des bases 
solides, on raisonne, dis-je, eu face de ces ruines comme si elles avaient 
toujours existé, et l’on se montre très sévère envers ces hommes dont on 
a partagé les espérances, encouragé les cll'orts; on parle aussi du traité 
Fox et Henderson avec un dédain qui voudrait faire croire que ce traité 
n’a jamais été sérieux. 

Remontez les temps, jugez les hommes dans le milieu où ils ont été 
placés, c’est bien; mais les juger selon le succès ou la ruine, cela ne sau¬ 
rait être. 

A l'époque où se place le traité Fox et Henderson, la maison Fox et 
Henderson était une maison importante, puissante, dont le crédit était 
considérable; les hommes qui la dirigeaient avaient l'estime de tous. Ils 
l’avaient conquise par de magniliques travaux, parmi Iest[aels rAnglcterre 
cite avec orgueil son Palais de cristal, Tune des merveilles du monde. 

Ainsi Hcrrycr ne s’altaipiait pas à des impuissances, il n’allait pas 
quêtant, sur le sol de l'Anglclcrro, je ne.sais quelles capacités industrielles 
douteuses, acheter cçscapacités pour les introduire eu France, clrcdonner 
ainsi et frauduleusement, à Faîdc d’un crédit factice, à l'enlrcprisc des 
Docks, la vitalité qui lui manquait. Non, il visait haut, et j'ajoute qu’il 
visait bien, puisqu’on ellèl, grâce à ses efibrls, cl aussi au crédit officieux 
au moins que lui donnaient les hommes de son Gouvernement, il intro¬ 
duisait dans les Docks deux grandes intelligences anglaises. 

N’y avait-il donc pas là un service éminent rendu à rinstilulioii (ran- 
oaîse? Pourquoi le nier aujourd'hui ? 

Au reste, si le traité avait été de fait négocié par M. Berryer, il ne se 
faisait point en son nom; il n’avait pas qualité pour agir ainsi, et pour 
rien au monde il n’aurait voulu prendre cette qualité. Il n'était dans tout 
ceci qu’un simple porteur de paroles, un simple intermédiaire entre Cusin 
et ces messieurs, mais un tnlcrmédiaire actif, dévoué, intelligent, persé¬ 
vérant. 

Les bases jmsées, en effet, et quand il s’est agi de discuter les conditions 
du traité, MM. Fox et Henderson sc sont donné la peine de venir en 
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France. Alors seulement le traité a été Jomiulé, rédigé par Fox et les conces¬ 
sionnaires. Berrycr y est resté compléleinenl étranger; bien mieux! il 
était encore en Angleterre pendant qu’on traitait à Paris. Le traité fui 
signé le mercredi 15 février 1854, et Berryer en reçut la nouvelle par 
(lépéciic télégrapliitiue d'abord ; puis, plus tard, par une lettre d’un 
M. Wilson, qui lui adressa, à ce sujet, une lettre importante (jue vous ne 
connaissez pas encore, mais qu’il faut que vous connaissiez, car elle jette, 
selon moi, une grande clarté sur cette partie du débat. 


» Cher .Monsieur, 


« Paris, 14 février 1854. 


» Je ne vous ai pas écrit hier parce qu'il n'y a eu que <le.s discussions entre 
B nous, c’esl-à-dire entre Fox, moi, Stokes, d’une pari, et les concession narres, de 
» l’autre. .Mais, à la lin, nous sommes lombt’s d'accord sur les bases de la conven- 
B tîou qui doit se faire, pourvu, toutefois, qu’on puisse se satisfaire, que le Cou- 
n vernenu'nt ne s’oppose pas à admettre la souscriplioii des actions par Fox de la 
i> manière que vous savez. 

» Sir Ch. Fox avait sollicité une entrevue avec un certain personnage haut 
» placé ; mais Sa .Majesté, ne pouvant pas le recevoir immédiatement, l’a référé 
» au ministre des travaux publics, M. Magne. Ce dernier a mis un empressement 
» très gracieux à lui accorder une entrevue sur-lc-chainp ; et ce matin, à neuf 
» heures, sir Gli. Fox et M. Stokes se sont rendus dans son cabinet et lui ont expli- 
» qué les conditions sous lesquelles sir Charles était prêt à entrer dans l'affaire et à 
B compléter les travaux en question. I.e ministre s'est montré parfaitement satisfait 
B sur tous les points. ... 


» Je crois que nous pouvons nous féliciter mutuellement sur Plieureuse réussite 
B de cette négociation, qui est arrivée à son développement, il faut le dire, grâce 
B (i l’intelligence et à l’énergie de l'envoyé impérial, d'tin côté, et à l’inQucnce 
8 qu’a pu avoir auprès de Ch. Fox votre très humble serviteur, » 


Ainsi, vous le voyez, messieurs, sous le rapiiorl des négociations finan¬ 
cières, qui seules pouvaient, encore une fois, relever renlreprise des Docks, 
comme sous le rapport des éludes théoriques, fjui seules pouvaient con¬ 
courir il lu développer cl a l’iiflérrnir en France, la mission confiée à Arthur 
Berryer a été parfaitement accomplie. I) n’y a rîeti de mystérieux dans 
tout cela. Tout s’est fait, au coîilrairc, au grand soleil, et je m’étonnerais 
forlquedans les entretiens avec le ministre dont parle M. Wil.son, le nom 
de l’envoyé impérial ii’aiL [las même été pronoucé. 

Mais ici s’élève une grande objection, et l’accusation présume que celte 
objection va jeter un grand trouble dans vos esprits ; une grande inquié¬ 
tude au sein de la défense. Oui, oui, dil-on, le traité Fox et ilenderson a 
été sollicité, préparé, mené à lionnes lins par Bcnycr, maïs ce traité est 
frauduleux pour les actionnaires; et celle fraude le négociateur s’est bien 
gardé de la signaler au ministre: si le ministre l’eiilconnue, certainement 
il n'aurait pas approuvé le Iraité, Le tribunal coitijirend qu’il s’agit ici de 
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rette fameuse, clause qui meUait aux mains, non de Berryer, on ne l'ar¬ 
ticule pas même, mais des concessionnaires, qiiî seuls, seuls eiUendez-le 
bien, eu auraient profilé, une valeur de 1 million 80U,ü00 francs en 
actions. 

Des explications vous ont déjU été données sur la nature et la portée de 
cette danse, sur l’intérêl qui l’avait dictée. Je n’y reviendrai pas par deux 
raisons: d’abord parce que je ne pourrais que redire ce qui déjà a été dit, 
et ensuite [jarre que, quel que soit le caractère de la clause incriminée, 
elle n’en est pas moins, elle n'en doit pas moins rester étrangère à Arthur 
Berryer. En admettant qu’elle diil proliier aux concessionnaires, par 
exemple, certainement elle ne pouvait, elle ne devrait en rien profiter 
à Berryer. Lorsqu’on a signé en France le Iratlè négocié à Londres 
(je parle du premier traité que, dans le système de la prévention, on appelle 
le traité ostensible), Berryer absent n’y a pas liguré, il n’avait aucune 
qualité pour y figurer. Quand plus tard ou a rédigé un traité secret, il 
n’y a pas plus liguré que dans le traité ostensible. Jetez un regard sur les 
traités sigués, sur aucun d’eux vous ne trouverez la signature de Berryer. 
Ces faits sont încoiUeslables, incontestés. 

Voilà la vérité materielle. 

Voulez-vous mieux encore’? écoulez 1 

* 

Quelques dillioultésde détail s’élèvent Voici, à ce sujet, dans quel style 
écrit Berrver à M. Cusin, le 8 février : 

Il MM. Fox et llendersoii m'oiU fuit part des coiidîlioiis auxquelles ils vont entrer ; 
» mais, comme je ifai à entrer pour rien dans un somblable règlement, je hii ai 
» dit, etc. » 


C’est l’expert judiciaire qui donuc la copie de cette lettre. Elle a donc 
été saisie dans les papiers de U. Cusin. Tant mieux! car elle va si itien 
à la défense, (}u*on la dirait faite pour elle : grâce à la saisie, elle 
échappe à ce soupçon. 

Ainsi, il ne veut pas se mêler des clauses du traité, il ne veut entrer 
pour rien dans le règlement des conditions, il n’a pas intérêt à y entrer. 

Ce n'est pas tout encore, à la date du 25 avril 185!i, il écrit une nou¬ 
velle lettre: 


« Je ne puis en rien intervenir... dans les ponrpariers qui doivent hâter la réali- 
n sation des actes passés avec MM. Fox, tlenderson et Cumjjagiiîe ; ce sont des actes 
U que les seuls concessionnaires peuvent faire cl auxquels je dots et witæ rester 
H étranger. » 


Ail 1 voilà certes encore une lettre ijui n’est pas écrite pour la cause ! elle 
est dans le dossier du ministère public ; c’est là que je l’ai trouvée cl copiée. 
À luoius de supposer qu’il ail été joué entre rauteur et le complice une 
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de ces comédies iinpossildcs et que l’ou aurait peine à compreodre, il faut 
bien convenir que Berryer, une fois les uégocialioiis arrivées à leur terme, 
a voulu rester étranger et est resté étranger aux traités (jui devaient les 
formuler et les régler. 11 le dit avec raison et avec convenance : « Ce sont 
des actes que les concessiounaires seuls doivent faire, et auxquels je dois 
» rester étranger. » 

Voilà son atlitude, sa résolution vis-à-vis de qui ? Vis-à-vis de celui 
dont il serait, dit-on, le conqjlice. Comment c'est là son langage en face 
deCusin qui, lui, recevrait, grâce à riulervenlion, aux soins, aux stipu¬ 
lations de Bcrrver, une valeur en aclious de! million 8üO,ÜUO francs ! 

f 

Mais je ne comprends pas, je ne peux plus comprendre ce désintéresse¬ 
ment étrange. Coiumcnt! Berryer a pré[)aré, accompli une fraude qui va 
placer dans la iiiaiu des concessiounaires 1 million 80Ü,ÜÜ0 francs; et il 
ne stipulera pas, et il ne prendra pas sa pari ; il a bien voulu participer 
au délit, et il rejettera loin de lui les friiiLs de ce délit, il voudra y rester 
élrauger ! 

Oui, oui, même dans te système de la prévention , il en sera ainsi : 
Berryer ne demandera rien, ne recevra rien. J'ai bien suivi, bien écouté 
ces longs débats; eh bien! je puis l’aftirmer et je raflinnc, pas une arti¬ 
culation, pas même une insinuation nes’esl produite qui ait tendu à faire 
croire que Berryer ait pris une parlf|uelconque au irai lé Fox elHenderson, 
et aux avantages que ce traité secret pouvait donner. 

Pas un mol ii’a été prononcé qui ait pu inlirmer le langage de Berryer 
dans ses lettres, ses déclarations si nettes. Il ne demande rien, il ne veut 
rien. Faites ce ((ue vous voudrez : un traité ostensible, un traité secret ; 
enveloppez-vous de iiiystères, restez au grand soleil, tout cela m’est iodif- 
féreul ; je n’ai rien à voir dans vos accords, je ue veux rien y voir. » El 
c’est là un complice ! et c’est contre un tel complice (|u une condamnalion 
est demandée ! 

Une condamnation 1 Oui, et même une condamnalion aussi forte, plus 
forte même, si Ton en croit le réquisitoire du Ministère public, ([ue celle 
qui est demandée contre les hommes qui auraient coü.sûmuié la fraude et 
en auraient jirofilé. Allons donc! c’est faire injure à l’esprit et à la con¬ 
science des juges éclairés tpii nous enlendenl. 

Cependant leMinislère pul)lic insiste encore. Que Berryer ait été étran¬ 
ger on non à la rédaction du traité secret et aux avantages qu'il devait 
procurer, toujours est-il qu’il aëtérinlermédiaire entre les concessionnaires 
et Fox pour faire accepter par ceux-ci la clause des 1 million 800,üüO fr. 
S’il n’a pas consomuié la fraude, il l'a préparée ; et, pour appuyer celle 
accusation, on cite une lettre de Berrvcreii date du h février. 

. Dirai-je quelques mots de cette lettre? Nesiiiiit-il pas de la lire et d’en 
peser les termes pour comprendi e que le rùle de Berryer n’a été, dans tout 
cela, que le rùle imprudent, mais eüaeé, d’un porteur de paroles, d’un 




















38Zi 


DOCKS NAPOLÉON. 


iUtermédiaire désintéressé, et dès tors très indifférent, répétant comme 
un écho plus fidèle ici qu’intelligent et ce qu’on lui a dit, et la leçon qu’on 
lui a faite. La version que vous allez trouver dans sa lettre, c'est la ver¬ 
sion qu’Orsi lui a donnée et qu'il va transmettre sans y rien changer; les 
raisons ([u’il donnera à l’appui de celte version, ce sont les raisons que 
l'honorable avocat qui plaidait avant moi vous donnait lui-même dans 
l’intérêt d’Orsi, et dont il vous démontrait la convenance et la légiti¬ 
mité industrielles. 


Ce que je dis là est-il vrai ? Voyons ta lettre. Vous la connaissez dans 
son ensemble, je la prends dans ses détails. C’est l’unique lien par lequel 
la prévention ratlaclie Berryer au fait Fovet Hendersou. Voyons donc de 
près quelle est Sa force de ce lien. 

Celte lettre, du k février, est adressée à M. Cusin, 

Elle commence ainsi ; 


« Je viens d'avoir une conversation sur le fond de la pensée de sir Ch. Fox; U 
veut faire l’airairct il u'ailend que Tavis du retour de M, Siokes pour partir pour 
» paris. » 

En effet, StoKes est à Paris, car c cî^- dans cette ville que doivent se 
traiter cl sc traitent les questions de détail. 

« La lecture de M. Orsî Ta vivement frappé et impressionné en bien, il est donc 
» très bien disposé* » 


Ainsi M. Berryer suit, il est vrai, à Londres, les négociations françai¬ 
ses; mais, dès l’origine, des rapports directs s’engagent et s’entretiennent 
entre les concessionnaires et sir Ch. Fox. W. Orsî, notamment, traite 
directement avec lui. 

Puis écoutez ceci, messieurs : 


« Il était donc très bien disposé. 

» Une seule chose heurte son esprit, il ne veut, à aucun compte, faire une re- 
n mise sur les travaux aux concessionnaires, sans que celle remise soit constatée 
t) ouvertement. « 

Cette proposition d’une remise à faite aux concessionnaires, remise qui 
heurte l’esprit de Fox, vient-elle donc de Berryer? Comment, pourquoi 
l’aurait-il imaginée? Non, elle vient de Paris directement : la lettre le 
démontre d’une façon énergique. 

Maintenant que va faire Berryer? 

Suivons encore : 

«Pour qu’il ne reste p.is dans son esprit une impression fâcheuse à cet égatd, 
» je lui ai fait dire qu’à ma connaissance (ce que Commissaire du Gouverne- 
tt ment j’avais pu constater) les concessionnaires avaient pu sauver l’affaire en 
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» faisant dessacrilices qui se inrmlaient, à leur préjudice, à 6 on 700,000 francs, ei 
» qu’ils rentrassent dans ces avances, et eussent, en outre, un bénéfice sur la ces- 
» sion de leur propriété, ticci a paru frappe^, je saurai ce soir positivement l’im- 
» pression fpie cela a laissée. » 


l,a lettre s'arrête là. et r'est dans relie dernière phrase que se coneen- 
IrciU tous les clïorts de raccusaliou. 

Voyez, dit-on, Berryer, pour donner de ratilorilé à ses paroles, parle 
en qualité de (ionunissaire du gouverneuîcnt. Première erreur : la paren¬ 
thèse (le la lellre manil’este une rétlcxion de récrivaiii liii-mènie. Elle ne 
dit pas qu'il ait parlé à Eox ou à d’autres en relie (luaiilé de Commissaire, 
D'ailleurs, il n'est pas ici eu rapport direct avec Kox seiilcinent ;«il lui a 
fait dire, » 

Mais, ajonte-t-on, les raisons qu’il donne [lonr déterminer Fox sont 
frauduleuses! 

La version que Berryer met en avant pour expliquer la clause, c'est la 
version qui lui a été donnée par les concessionnaires ; c’est la version 
qu'à cette audience même M. Carterel, i'un des témoins, çxpliiiuait et 
jusliliait au point de vue industriel. Berryer ne l’avait point inventée, et 
il pouvait apparemment, sans délit, rapf)récier comme l’ont appréciée et 
M Carterel et M. Stokes. 

Au reste, permeltez-moî d’insister à cet éîïard ; est-ce que Berryer est 
allé discuter avec Fox ? est-ce qu’il a essayé, en tète à tète avec lui et 
invoquant sa qiialilé de Commissaire du pouvcrncmenl, de faire taire ses 
scrnpu!e.s. s’il en a? Eh! que lui importe, à lui? toute son ambition est 
d’amener dans les Docks , qui sc uuMirent, mi parti airaliiis qui les 
ressuscite. Quant aux avantages à recueillir, il y sera complètement 
étranger, il veut y rester complélcmenl étranger. Voilà, messieurs, la par¬ 
ticipation, tome la part ici [lation que >1. Berryer a prise à la clause incri¬ 
minée. M. Ürsi a direcleincnt proposé celle clause. M. Berryer a non pas 
dit lui-même à Fox, mais lui a fait dire les raisons (|U! pouvaient la mo¬ 
tiver et la justilier. Ces raisons, il ne les a pas puisées en lui-même, il les 
a reçues des concessionnaires. Seulement il Ic.s a appuyées parce qu’il 
lui a paru juste de le faire. S’il s’est iromjié, il s'est trompé avec des per¬ 
sonnes fort ca|)ablcs, et dont la conduite ou le langage u’onl pas été, que 
je sache, incriminés. 

Plus tard, la clause est passée dans dos traités écrits. Ici .M. Bcrrj'cr 
disparaît complélcmenl: on eu convient. 

Je pourrais m’arrêter là, ma preuve est faite, et M. Berryer lient par un 
si petit côté à la fraude reprochée aux concessionnaires, qu’en vérité, s'il 
y a délit, on ne comprend pas comment il pourrait y être associe. 

Mais enfin ces traités, dont on fait tant de bruit, ont-ils donc été aussi 
secrets qu’on le dit ? 
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Prérisons bien les dates : le traité secret ])assé entre Fox et les conces¬ 
sionnaires seuls, tout il fait en dehors. Ii l’insii même de Berrver, fe Iniité 

* ■ f ^ ^ 

.secret, dis*ic. n a été signé iju en xnillet 
fli. LE Président. — C’est en février. 

M* Marie. — Eu février le traité ostensible, mais non le traité secret. 
M. l’Avocat impérial. — Le U février, on promet bien les 1 million 
800,000 francs, mais Fox et Henderson ne signent, en ciïel, (|ue le 
2/i juillet. 

M* Marie. — Ainsi c’est bien le 2ù juillet que le cotUrat secret a été 
signé. Quinze jours environ s’écoulent, et le 12 aoiH 1854, un bilan est 
adressé, par M. Cusin au ministre, bilan dans lequel on (jiit figurer, en 
tète et par détail, précisément cette valeur de 1,800,000 francs, rësnllal 
chilTré du fameux traité secret Fox cl HendersonI 
Si le mystère a existé jusque-là, il a été bien vile dissipé, et chose 
remarquable, c’est Cusin lui-niêine qui a jeté la lumière lii où il aurait 
dù, au contraire, épaissir les ténèbres! 

En résumé donc, messieurs, la lettre du h février, si formidable dans 
les sévérités du ministère public, vue de |n’ès, interrogée avec calme, ne 
démontre rien, si ce n’est une inconvenance ou un laisser-aller impru¬ 
dent cl inintelligent; il n'y a rien de plus, et il reste acquis an débat que 
lîerrycr a voulu rester étranger et est resté étranger au traité Fox. Sa 
conduite, scs lettres sont en harmonic- 
Et maintenant, résumant cette seconde série de faits, qui comprend le 
voyage de Berryer en Angleterre, je dis qu’il est désormais bien prouvé 
que quand Berrycr est allé en Angleterre, il y est allé avec une mission 
tout à fait étrangère à celle cjuMI avait en France; que sa ((ualilé de Com¬ 
missaire du Gouvernement s’est complètement efl'acée, pour faire place à 
une antre, (jui est celle d’agent actif, ayant mission de faire des études 
sjiéciales sur les Docks, mais aussi d’engager des négociations anglaises, 
à l'aide desquelles on put donner le mouvement et la vie à celte entreprise 
française, qui n’avait plus ni vie ni mouvement. Avec sa qualité changée, 
changent aussi, ou du moins se modifient ses droits et ses devoirs. Et il 
est fidèle à scs nouveaux devoirs, comme durant son séjour en France il a 
été (idcle à ses devoirs de Commissaire surveillant. 

Retenez bien ceci, messieurs, je vous en supplie, car cette distinction 
si ])rofonde entre les situations occupées par Ben ver en France et en An¬ 
gleterre, je l'invoquerai, et elle sera pour moi la lumière, quand j’aurai 
à apprécier les remises d’argent qii’on lui reproche. 

Qu’il me soit permis de dire seulement que si au sein de sa mission 
anglaise sc jdace un traité suspect, du moins Berrver, aux yeux intéressés 
de la prévention, est |>ur de tonte parlicipafton aux avantages qu’il a pu 
produire, et je m’empresse d’ajouter d’ailleurs qu’il n’en a produit aucun 
pour personne. 
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CülUinuims U>s 

Apn'is Kcs (jludes (ailes, et le traite Fo\ convenu, qiiekiiies jours après ce 
trailé, Berrver rentre en France, et alors, j’en conviens, de nouveaux 
ra[)ports s'établissent entre lui et les lloeks ; sa (lualitê de Commissaire 
revit un moiiieiit, el alors aussi renaissent, à ce sujet, t!c nouveaux rajt- 
ports entre l’administrulion et lui. îci se jdacent <te nouvelles correspon¬ 
dances adiuinisltaiives, que Je veux examiner; car j’y iroiive, tnoi, la 
preuve de U (idélilé constante de lierryer dans toutes ses relations. 

ùlais pour rencliainemeiit logique des idées, remontons un peu les 
temps. 

Vous vous rappelé/, messieurs, la lettre tju'avait écrite lierryer au mois 
de seplemitre de l'année f)récé(leitle, 1853 ; vous vous rappelez, el ceci est 
bien précieux, que par cette lettre, adressée au lüreeteur général, il in- 
l'ormaiL radministration que /t,'iyi,(JOÜ trancs qui devaient se trouver en 
caisse, en fait ne s’y trouvaient [)as; el il précisait le système de compta¬ 
bilité ([u’ii ce sujet les concessionnaires avaient mis en avant pour oxpli- 
ijuer celle absence. Vmis vous rappelez la réponse du Directeur général, 
ses coudeseeiidaiiccs envers les concessionnaires, et les conseils timides 
qu'il leur avait alors donnés, sans d'ailleur.s discuter leurs tliéorics, d'em- 
pioyer de préréreiiee le capital de ù,191,000 francs en valeurs l'acileinent 
négociables. 

Depuis ce temps, bien des mois s'étaient écoulés pendant lesquels 
radmiui.stration, bien avertie cependant, ne ])araVt pas s’etre préoccupée 
beaucoup du sort des 4,491,000 francs, dont l'aliscricc avait préocciqté 
le (jumiiiissaire. 

Mais voici qu'en avril des plaintes d’actionnaires viennent assiéger 
radministration. On s'inquiète sur sa res[)onsabililé. 1^’intervention de 
raulorilé [uir elle-même et par son Commissaire donnerait, dil-on, une 
base sérieuse à cette respoiisaiiilité. 

C’est sous i'impres.sion de ces menaces que le Directeurgéuérat écrit à 
Berrver, le 2*2 avril 1854 : 


<f PUisicui's acitoiitiuircs de rcalccprise des Docks nrinfurnjerii que s’étant 
» n aiisportés au siège de la irociété puurdcniamloi' dCh loiseigiiemeius suc la ^U 1 m- 
I) lion actuelle de l’caireprise, les conccsiiontiaires, .M.M. Ciisîji ei Ducliêne «le 
» Vét'c, leur ont réponclii que, dans lYlai actuel, iis n’avaient aucune coiiiinuiii- 
» cation à faire... .ie ne saurais adtmutre que MM. (’.usiii et Diiclicnc de Vère vou- 
» lussent en quelque sorte faire retomber sur l’administcalion, et par cela .seul 
» qu'elle a cliargé un Commissaire de survellJer leurs «pératious, lu respoiisabitüé 
» d’une eiilrepiisc qui n’a pas revêtu la seule forme qui pei mette unesurceiilauce 
» fffecttl'e, « ' 

Vous l’cnleuticz, messieurs, le Directeur général écrit, le 22 avril 1854, 
que la surveillance, dans les conditions où elle est organisée, ne peut pas 
être eiïeciive. Ellcc.st si peu enèclivt, ([u'on ne pourrait, dans le sentiment 
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de l'adniinislralion, en faire découicr inêinc une rcsponsabilitéd'argent. Si 
le surveillani sc trompe dans ses recherches, dans ses constatations, dans 
ses résultats, il ne pourra donc pas être intuiiélé, metne dans sa fortune. 
Cela est juste; le Directeur général a raison. 

Et voilà pourtant que nous entendons ici, dans cette enceinte, reven¬ 
diquer contre un Commissaire du Gouvernement, sans droit légal, sans 
autorité efi'eclive, non i)as une responsahilité civile, mais une responsabi¬ 
lité correctionnelle! non pas son argent : son hntinenr, sa vie ! I/adminis- 
tration pourrait échapper à toute action civile inlentée, et lui. i|ui n’avait 
pas après tout rautorité de l'administration supérieure, qui bien moins 
qu’elle peut surveiller efficacement, si sa surveillance n’a pas été effec¬ 
tive, s’il y a eu erreur, négligence, faute, tant pis pour lui ! il en subira 
la peine! il sera puni correctionnellement pour n'avoir pas fait <■€ qu’il 
était impossible de faire ! ainsi le veut le Ministère public. Je ne puis pas 
comprendre de pareilles coiitradiclions. 

Je ne les com[»rendrais que dans tiu cas : si, par evem])le, dans les rap¬ 
ports du ministre et du Commissaire, il y avait eu tromperie intention¬ 
nelle évidente, palpable, et qu’une surveillance nécessairement inefficace 
ne pourrait pasexpliijner. Ola existe-t-il'? 

Oui, dit le Ministère public, et j’en trouve la preuve dans une lettre 
écrite par Berryer au Directeur général, le 29 mai 

Ah ! de grand cœur, je vous suis sur ce leri aitu Mais point de confusion, 
je vous en prie, ni dans les faits, ni dans les d a les. 

Je parlais tout à l’heure de la lettre écrite par Berryer au Directeur gé¬ 
néral en septembre 1853. Je disais les révélations de celte lettre sur les 
U millions 191,01)0 fr. non employés, et j’ajoutais qtie de septembre 1853 à 
mai i85/i, l’administration ne [laraissait pas s’ôlrc préoccupée de ce fait. 
Le Commissaire avait avcrii, (pj’avait-il à faire de plus? Bien. 

Mais j’en conviens, le 22 avril 185/1, l'adiniiiislralioii, dont la responsa¬ 
bilité est menacée, s’impiiète, cl elle demande à Berryer de nouveaux 
renseignements. 

M. l'Avocat impérial a failnn crime à Berryer de ce (pi’il avait répondu 
moins promptement que d'haîniude au ministre. La raison dece retard est 
bien simple, Berryer, le 22 avril, était en Angleterre; il ne reçut doue 
pas immédiatement la lettre du ministre. De là le retard. .Mais il est de 
retour en France le 28 niai, et alors il écrit au ministre celle réponse du 
29 mai, objet des vives attaipies de M. l’Avocat impérial. 

Veuillcî bien d’abord en peser les termes; veuillez aussi, messieurs, en 
les pesant, vous rappeler celle circonstance que, dès septembre 1853, 
Berrver avait révélé à l’administration, sur la situation (inancière des 
Docks, tout ce qu’il avait à révéler ; que depuis ce moment il avait été 
presque toujours absent de France et avait altandonné de fait la surveil¬ 
lance dp.** Docks. 
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Or, il arrive il'Auglelerre le ‘iS niai, il trouve les lettres du Directeur 
lui demandant les renseignements; le Icmleniaîn, avec une précipitation 
(ju’on peut lui re[)rücher, il répond ; 

M Autant rjti’on Je peut, ttans la posiliuii plus oïlicieuse qu’oflicielle que j’ai au- 
i> pris de ia Sociél'^ des l'ocks, je suis parvenu à m’assurer que ce solde n’a reçu 
» d'ciiijilot que dans des conditions qui, avant tout, présetitrnt la plus entière 
» séciiriii*. 

•> ('.e sont principalement des pincements Ijypulliécaîres qui ont été faits, et ces 
n placements sont en premier rans,' sur des immeubles d’imc valeur de beaucoup 
Il rupérieure à Iciu s ditiTres, 

n Aies investiiîiiiinus ne ])ntivnîeii! porter sur rien de li és précis, j'ai donc fixé 
B attention sur des points qui pouvaicjit m'ameiier à quelque certitude à 
i> l’égard de la situation vraie. » 

Je le demande, y a-t-il quelque chose de bien précis, de bien net dans 
ces renseignements? Ce langage ne respire-t-il pas au contraire le doute 
et i'iuccrlitude? Csl-ce ainsi rjuc parlerait uo liomtiie qui voudrait 
tromper ? 

Voyez donc ! .M. le Dirccleiir général s’y ironipc-t-i! ? Xon, il demande 
des renseigiieni, nts [dus détaillés sur les [raceuienls hypothécaires. Il veut 
que Ben ver se les fasse rejtreseiiler. Voilà Berryer iuierp'ùlé. Eh bien, 
vovons eticore ! M veut frauder, ecl liotntiie, d accord avec les concession- 
naires? tpie va-t-il donc dire? li va îé[tündre au Directeur général : 
« J’ai vérifié, tout est bien. » Bas du tout, il ne perd pas un instant, il 
écrit aussiicM, lui, le complice dans la fraude tentée; il écrit à ses com¬ 
plices, à Busin, à Legendre ! I^ourquoi '! !*oiir leur demander les rensei¬ 
gnements tjue désire le IJirecleurl 

« Je reçois, sous la date du 17 juin, une lettre de M. le Directeur général, dans 
i> laquelle, au sujet de l'emploi du .solde des fomls déposés entre vos mains, par 
» le fait de la soiiscriplioii de.s actioii.s, le miuisire désire : 1° b production des 
» oblif^aliniis liyiioiliécaires, coiisiUnanl la plus grande partie des emplois; 2’ un 
» relevé de remploi des fonds qui ont reçu ime autre disposition. 

Il Je viens vous domaïuler, messieurs, de vouloir bien me coiiimuniquer les do- 
i> cumeuts nécessaires pour (juc jesois à méiiie de répondre à ,M. le Directeur. 

>1 J’ai su que, dans une ctilrevné que Al.Orsi, l’un de vous, a eue avec M. le mi- 
■> iiLstre du commerce, des explications à cet égard avaient été données à Son 
» Excetlencé et (pie ces explications avuii-ut été accueil lies par elle, 

» Je ne puis cependant donner coiuiiie renseignernenis positifs les docnuienls 
» qui sont à ma connaissance. 

» Je vous prie de m'envoyer une note, etc. » 

Il n'a donc pas vérilié suriisamtiient avant d'écrire la lettre du :39 mai ! 
il veut doue donner au Directeur général les renseignetnents qu’il de¬ 
mande ; il n'est donc pas d’accord avec Cusin pour tromper l’adminîslra- 
tion ! il ne veut donc pas donner comme rcoseigncinents positifs les do- 
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cumculs qu’il coiinnU! Si la lellre du mai avail êtû conrerlée, comnrenl 
la lellre (jiie je viens de lire s’expliquerait-elle? (’otiipreiiez-voiis ces deux 
complices joiiatil entre eux, dans leur intimité privée, je ne sais quelle 
scène de comédie dans lafpiclle l’un demanderait à l’autre des renseigne- 
uienls, (ju’il sait Itien d’avance que celui-ci ne lui donnera pas? 

Mais ce n’esl pas tout. Voici une seconde scène. Custn, interrogé> 
répond ; La lettre est aux pièces du ministènî. Donc, celle réponse est jiar- 
venue ; or, celte réponse [Jcrsistc-t-cUe a dire qu’il y a eu des placements 
hypolliécaircs? Non. Où donc est la tromperie, la tromperie intention¬ 
nelle, préméditée, accomplie? 

Mais cnitii* dit ta prévention, la lettre du 29 mai est une îcltre men¬ 
songère, car les [)Iacoments hypothécaires annoncés n’exislaient pas! 
Or ce.s mensonges n’onl été mis en avant ]>ar le Commissaire du Gouver¬ 
nement que ]iour tromper le minislre et porter un préjudice à l’intérêt 
des actionnaires. 

Qu’il V ail dans la lettre de M. Berrver une erreur matérielle, cela 
-est possible, au moins dans une certaine mesure. Mais cette erreur maté¬ 
rielle csl-ellc volontaire, e.sL-cllc frauduleuse? C’est ce qu’il faut recher¬ 
cher. Or, je dis que rcrrciir n’a pas été volontaire, que rinlcntion qui a 
dicté la lettre n’a jamais été l'raudniensc ; et non-scnlemenl je dis (pi’ellc 
n’a pas été frauduleuse, mais je soutiens f|u’il ii’esL pas possible, dans la 
situation où M. lîeiTycrse trouvait placé, que cette irilcnlion frauduleuse 
ait pu lui dicter la lettre qu’il a écrite au ministre. 

En elTet, veuillez vou.s rappeler dans quelle position très nette s’était 
placé le Commissaire du Couveniement, dès le mois de scplendu’e 1853. 
il ne faut pas isoler les faits, il faut les enchaîner; car si la missiou du 
Commissaire (in Gouvernement est, d’iiiie part et pour le besoin de la pré¬ 
vention, présentée comme une mission unique, et si l'on veut que tous les 
faits de siirveillauciv s’enchaînent non-seulement dans un ordre logique, 
maisaussi dans un ordre moral, il n’est pas juste, d’nne. antre part, d'isoler 
une lettre d’une antre lettre, (jnaud ces deux lettres sc concentrent sur un 
même fait, et d’imputer un mensonge à celle-ci, quand l’autre, an con¬ 
traire, aura dit la vérité, cl l'aura dite de telle façon que le mensonge de 
la secoude ne serait plus même possible. 

Or, que dit donc, je le deniandc bien haut, celle lellre du mois de sep¬ 
tembre 1853? C’est un rapport très net, très positif, très catégori(pie sur 
la situation de la caisse des Docks. K cette épotiue, Jl. .4. Berryer, inter¬ 
rogé aussi par le Directeur général sur celle siliialion si iinporlantc pour 
les actionnaires, je le reconnais, est entré dans les détails les plus minu¬ 
tieux et les plus loyaux. U y a un encaisse de U millions 191,000 fr., a-t-il 
dit ; j’ai voulu savoir quel était ccl encaisse ; je n’avais pas le droit, moi, 
Commissaire du Gouvernement attaché à l’entreprise des Docks, de m’in¬ 
gérer dans les opérations qui concernaienl la mabson de banque Cusin ; 
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mais coiiinie mon devoir était au-dessus de mon droit, j’ai voulu pénélrer 
au seiü d’une entreprise où je ii'avais pus le droit de pénétrer, pour savoir 
(|uel était cet encaisse, et je viens vous dire que l’encaisse de k tnillions 
1<J1,ÜÜ0 Tr. n'est pas en deniers dans les caisses de la banque, i|u’il a été 
employé [lar M. Cusin, banquier. Voilà ce qu’il a dit eu sepleinbro 1853, 
ce qu’il a dit au ministre ou au Directeur général, ce qui est la même 
chose ; le Direeleur général ou le ministre ont été dès lors bien édifiés sur 
ce point. 

C’était le cas d’ouvrir les veux ! 

Eh hieni le Direeleur général répondanl à la lettre de M. lîerrycr, de- 
mande-l-i! des renseignements plus précis? S’eiïraie-t-iD? IVoii ; il répond 
tout .simplement que, sans contester à JIM. Cusin, Legendre et compagnie, 
le droit d’employer comme bamiuiers les fonds qui leur ont été remis, 
cependant il serait peul-élre [dus prudent, plus üjnvenable que les fonds 
des Docks fussejil employés en valeurs actuellement réalisables. — Rien 
de plus, rien de moins I ! 

Voilà donc un fait grave, celui de l’emploi des fonds eu valeurs de banque 
et non en valeurs iiypolbécaires, accueilli, consacré en quelque sorte, par 
l’adhésion au moins imjdicitcde radmiiiislratioii, et, désormais, il ne peut 
pas ne pas être dans la pensée comme dans la conscience de M. Derryer, 
que, pour le ministre comtne pour lui, encore bien que l’encaisse de 

millions 131,000 fr. nqiit pas été employé en valeurs hypolliécaires ou 
en bous du Trésor, cependattl le Directeur général a pu tolérer remploi 
fait jiar les banquiers en vertu du système que les bamjuiers mettaient 
dès alors en avant. 

En toile sorte que le 29 mai 185h, quand ou Tinterroge de nouveau, il 
ne peut, ])as croire que si les fonds n’ont pas été employés en valeurs by- 
potliécaires ou en bons du Trésor, il y aura un bien grand danger ; il ne 
peut pas croire que l’administration si tolérante sur l’emploi . des fonds en 
septembre 1853, se montre tout à coup, en mai 1854, si sévère et si 
hostile; quand même il aurait voulu se donner à Cusin, quand même, 
acheté par lui, il aurait voulu couvrir .ses fraudes ou ses délits, certes il 
UC se serait pas imaginé qii’en redisant en mai 1854 ce qu'il avait déjà 
et si nettement dit en septembre 1853, il portait préjudice à ses intérêts. 
Il ne pouvait pas s’imaginer cela, non, mille fois non! puistpie eucorc une 
fois le tiiini.stre avait accepté la position (pi’il avait loyalement dénoncée 
une première fois, cl que, depuis, celle position n’avait pas varié. 

Ajoute/, à ce.s raisons d’a'itre.s raisons ([ue vous avez déjà recueillies. 

L’esprit de l'accusation, qu’il ne faut pas perdre de vue, est celui-ci : 
Renyer, méconnaissant ses devoirs de fonctionnaire, est entré non-seule¬ 
ment comme associé, mais comme complice dans les intérêts do la maison 
Cusin. 

t un inslant cette hypotbèse, bien qu’elle coûte à ma raison 
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et à l’idée ([ueje lue suis faite et que je garde li’Arthur Berryer. El 
si nous eu avons les dangers, au moins qu’on ne nous en dispute pas les 
bénéfices. 

Donc, dans celle hypothèse, quand Itcrryer écrira à radminisiralion, je 
concevrai ses ruses, ses IromfUTies ; mais quand les deux complices seront 
en [jrésencc, en tète ii tète, elf|iiaiid il y aura entre eux une corresfion- 
dance coulideiitielle, non destinée au ministre, et <|ui devra rester entiè¬ 
rement consignée dans les arcliives )>arliciilièrcs, mystérieuses, de l’un et 
de l’atilre, quand alors on devra se [>ar!er on se [jarlera à coeur ouvert, est- 
ce que le style des entretiens ne cliangera pas'? Est-ce que Berryer parlera 
k Cusin comme s’il parlait au ministre, ou comme si le mini.'tre reoteu- 
dail?C’est insensé. 

Que se passe-t-il ccyicndant le 29 mai et quand te ministre veut 
avoir des renseignements plus précis sur l’emploi des fonds? Immédiate¬ 
ment, je vous l’ai déjà dit, M. Berryer écrit à SI. (msin, il lui envoie les 
passages de la lettre dans lafj'ielle le ministre ou le Directeur général 
demande des éclaircissements, et il le presse de donner ces rciiseignemenlsl 
et Cusin les donne! Conciliez donc, conciliez cette correspondance avec 
rhypothésc du concert frauduleux tenté contre la vigilance inquiète de 
l'administration I 

Ah! je suis heureux que celle correspondance ait été saisie, car l’exis¬ 
tence et la date n'en peuvent être niées, et selon moi, elle met sur ce point 
la prévention en poussière. 

Savez-vous, si un concert frauduleux avait rcellemeiU existé, quelle 
correspondance se serait engagée entre les deux complices? prohahlement, 
sous le scellé des papiers Cusin, on aurait trouvé une lettre cotifidenlielle 
à peu prés ainsi conçue : 

(I Prenons garde, Patlentioii du ministre e.st éveillée, il demande la représenta- 
» tion des obligations hypothécaires. Que faire ? nous voici découverts ! A défaut 
>> d'obligations, u'avez-voii.s pas des valeurs qui auraient la force, ta puissance des 
» valeurs hypothécaires... La fraude est éventée... Avisons. « 


Oui, on trouverait des lettres Je ce genre. 

En a-t-on trouvé? Non, non. Berryer a pu être imprudent, léger dans 
les renseignements qu’il a recueillis eidonnes; mais, (yuand la préoccupa¬ 
tion du Directeur général le réveille, il se dresse vivemcntct,se plaçanlvis- 
à-vis de Cusin comme unCommissaire du (îuuverncmenl loyal doit se placer, 
il lui dit : « Vous m’avez parlé de placements hypothécaires, où sont-ils? 
M. le Directeur général en veut la représentation, donnez-les-inoi, je veux 
les vérifier par moi-même, apportez-lcs moi. » Alors Cusin indt<|ue l’emploi 
qu’il a fait des valeurs. !.a note est aux yjîèces : elle a été saisie. 

Ahl que toute cette correspondance révéle rimprudeiite légèreté du 
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Commissaire du Gouverneiiient, je le veux bien ; mais le dol, mais le con¬ 
cert frauduleux, c’est insensé, vous dis-je. c’est insensé I 

Eh! après tout, qu’avait donc tant à redouter Berrycr des révélations 
qu’il pouvait avoir k faire de la situation linanciêre de Cusin, à celte épo¬ 
que de mai Qu’avait donc à en redouter Cusin lui-mème? Est-ce 

que la situation de 1854 était autre, que celle de 1853 ? Est-ce que la 
situation de t853 ii’élail pas connue depuis longtemps? Est-ce qu alors 
le Commissaire avait été blâmé? Est-ce que Cusin avait été inquiété? 
Qu’avaienl-ils donc k redouter? Pourquoi des fraudes? Pourquoi, je le 
demande, moi, k toute consrience impartiale? 

A ce sujet, permellez-mot, messieurs, une courte digression. 

On se fait une fausse idee de la position d’on Commissaire du Gouverne¬ 
ment. Il faut que je la rétablisse. 

Dans certaines circoiistances que je n'ai pas besoin de rappeler, 
j’ai pu savoir, et j'ai su ce qu’était un Commissaire du Gouv'ernemenl, 
quels sont ses devoirs, quels actes on a le ilroil de demander k sa vigi¬ 
lance, dans quelles limites ses pouvoirs doivent être exercés. Le devoir 
d’un Commissaire du Gouvernement, c'est de surveiller activement, con¬ 
sciencieusement les opérations dont le détail est confié k son examen et à 
son intelligence, de vérifier si tout se passe selon le droit, selon la loi; 
c’est de surprendre les abus, de les dénoncer sans faiblesse, sans exagéra¬ 
tion : de l’habileté, du zèle, de la conscience, pas trop de zèle ; pas trop 
d'habileté, mais toujours beaucoup de conscience, voilà les qualités qui 
doivent présider kses actes et les gouverner. Mais les faits dénoncés, la 
vérité dite, son devoir est accompli, il s’arrête ; il n’a plus rien k faire, 
point de mesures a prendre : le coup d'æil lui appartient, l’action, non; 
autrement, la hiérarchie des pouvoirs serait à l’instaul violée. Il est l’ap¬ 
préciateur des abus qu’il dénonce; il les dénonce au ministre, c’est un 
intèrmédiaire purement passif; je ne lui accorde même [las, ou du moins 
je lui accorde k peine le droit de raisonner : c’est au ministre à le faire. 
Et si le ministre, instruit des faits, édifié sur certains abus violateurs des 
lois, si le ministre, qui voit de plus haut et i)lus loin, croit devoir fermer 
les yeux et tolérer des infractions qui, dans le mouvement général de sou 
administration, ne seraient k ses yeux que des aspérités de détail qui peu¬ 
vent heurter une grande machine, mais ne la font pas dévier de sa marche, 
c’est son droit ; il est le souverain appréciateur des choses, c’est k lui de 
savoir ce qu’il convient de faire. 

Quand, donc, M. Berryer a dénoncé en 1853 au Directeur général rem¬ 
ploi des fonds des Docks, emj»lo! que l’on considère aujourd’hui comme 
un délit, et quand il a plu à la haute admînistratîou de ne pas contester, 
ou du moins de tolérer k cet égard la théorie de M. Cusin et de la laisser 
passer, M. BLurjer n’a rien eu k dire. L’adminisiralion a jugé de haut ; 
elle a pu mal juger, mais M. Berrycr n’avait pas le droit de s'ingérer, 
lui, dans l’administration, et de corriger des abus que l’adminis- 
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tration ne eouKidérail pas cmnme abus, puisqu'elle ne les réprimait pas, 

.le vous ai donné, messieurs, une observation générale que je crois sin¬ 
cère et vraie; je suis entré dans l'appréciation des droits et des devoirs 
d’un Cotumissairc du tionvernement, cl sur ce point. J'ai fait la pari de la 
hante administration et la pari de remployé qui agit sous ses ordres, sons 
sa surveillance et d’après ses conseils. Mais voyons de plus près encoro 
rerreiir matériello qui s’est glissée dans la lettre du 20 mat. J’ai démontré, 
je le eroi.s, qn’clle n’esL pas une fraude ; voyons si, en admettant qu’elle 
soit le résultat d’une négligenceou d’une légèreté, cette négligence, cetlo 
légèreté ne seraient pas excusables. 

(l’est le 29 niai que Uerrver écrit. Eli bien! le Directeur général l'avait 
dit dans une lettre du 22 avril 185A : 

If L'adnnni.slratio)i ne peut avoir à accepter la responsalnlité d’une entreprise qui 
i> n’a pas revCiii la seule forme rpii permette une surveillante elTective. » 

Ain.si, voilà radministration qui repousse touie rosponsahililé civile 
indirecte, et cela, parce (|u’clie n a pas une surveillance eflèclive. Elle a 
raison: sa surveillance, comme elle e.st organisée, n’est jias, en effet, et ne 
peut [>as être ellèclise,., Mat.s, s'il en est ainsi [lour l’adminLstratioo, com¬ 
ment n’en sera-l-il pas de même pour le Commissaire du Gouvernement? 
Comment le Commissaire du gouvernement sera-t-il plus puissant quo 
l’administration? El si rineflicacilé de sa surveillance forcée le conduit à 
des fautes, comment lui imposer une impitoyable responsabilité? 

M. Berrver écrivait, dans celte lettre incriminée du 29 mai ; 

« Alitant qîfon peut le faire dans une siiiiaiion plus officieuse qu’officielle, rues 
R învesiiïç,liions ont été, etc.*. — Mes Investigations, ajouLc-t-il encore, ne pou^ 

valent se [nirter sur rien de précis* n 

Mais il a raison; il parle comme parle le Directeur général. 

Et [mis enfin, aujourd’liui <juc ies ruines sont éparses sur le sol, nous 
jugeons de toutes ces choses comme si, en d’autres teuqis, elles n’avaient 
pas été riches d’espérances et d’avenir; noirs sommes sans pitié sur l’appré¬ 
ciation de la comptabilité de la tnaisoii Cusiii, aujourd’hui qu’un teneur 
de livres nous eu a donné tous les dèlails, ajirès y avoir passé cinq ou six 
mois de sa vie cl y avoir apporté son iiileiligence spéciale, aujourd’Jiui 
que ce chaos est débrouillé cl qu'on a jeté un peu de lumière sur tant 
d’obscurités, on en parle bien à sou aise. 

Uu’adit rexpcrldans son travail? Ceci, notamment : 

« Les livres ii’ijidiqliaient jiasaii diîccinhie 1S53 Inqnaiiiité d’actions placées 
Il cl les sommes encaissées par les inculpés. » 

11 prouve cela en comparaul les livres avec une noie particulière qui 
était en dehors de la comptabiUlé. Cette note a ])u être saisie, l.a justice 
a mis la main sur tous les documents patents ou cachés que contenaient 
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les art-iiivcs de la maison de banfiuc. Bien! Mais le Commissaire du Gou- 
vernenienl (|ui, on en coiivicol, n’étail pas armé d'une surveillance eiïeplivc, 
Hvail-il, pour se bien rendre complo de la comptabilité, tous les docu¬ 
ments, tous les travail.';, toutes les lumières que possède maintenant la 
justice'? Bouvait'ii voir, endeborsde la comptabilité apparente, les pièces 
mystérieuses (jui ne SC révélaient qu’aux inlén!ssés? 

IJ’im autre ebté, l'expert dit : « Cette siUialion n’élail pas intelligible 
à première vue. » Voila où en était le Commissaire du Gouvernement : en 
présence d’une .situation ([iii n’était pas intelligible à première vue! Pou¬ 
vait-il rexaminer, au moins comme M. Monginol l’a fait, avec i’cxpérience 
de°ceL expert, avec les cinq ou six mois de travail qu’ii y a donnés? Pou- 
vail'il Jeter l’ordre dans ce ciiaos comme l’a fait l’expert, aiiennivoir au 
fond de cet aliîme les vérités cachées, essentielles pour l'administration, 
le pouvait-il? .le ie demande à la nti.son publiipie, à la conscience de 
M. Î’Avocal impèria!! 

Il y a quelque chose de mieux. M. lierrycr c.sLinlmogéparM. le Btrec- 
teur général, ipiand ? en avril 185/i, Est-ce qu’il e.sl alors à Paris, dans 
rexcrcice de ses fonctions de Commissaire du Gouvernement? Non. .J’ai 
établi qu’il a quitté Paris pour une mission bien aulrenienl importante 
que celle qu’il avait dans celte ville, il est en Angleterre, il a di\jîi fait 
plusieurs voyages, le traité est signé; oui, mais on ne s'arrête pas là : il 
y a autre chose à faire, il y a à eu régler rexécution. Cette exécution est 
pleine de details qui entraînent une foule de contestations, les diflicuUês 
naissent à chaque pas, il faut donc les surveiller, les résoudre; il est donc 
en Angleterre en avril 1856, quand le Directeur général lui écrit; Iorsf]u’il 
riiiterrogc sur la situation des atfaircs en France, ii est à Londres. C’est 
un fait certain. 

11 revient de Londres, à quelle époque ? Entendez bien cette date, mes¬ 
sieurs, car elle est décisive au point de vue de rinlciiliori frauduleuse «juc 
l'oii prête à Berrycr. il arrive de l.ondrcs ii ihiris le 28 mai, et il répond, 
(luand? le 29, le lendemain de son arrivée! ï.égèrelé! im[)rudence ! Oui, 
oui, j’admets cela ; il a écrit sans avoir fait des vérifications suflisaïues 
sur renseignements donnes et qui ne devaient pas être aeceplés ainsi. 
Oui, tout Céda est vrai; mais de la fraude, jamais! Commentî dans le 
court espace de temps qui s’est écoulé depuis son retour de Londres à 
Paris, les deux complices se sont concertés, ils ont prémédité la fraude? 
une fraude inutile pour tromper le ministre, instruit dejniis septembre 
18531 En qiiehiues heures ils auront imaginé, fabnfjué aussi, Je le sup¬ 
pose, des iiulii-atious frauduleuses et liypocriles à l’aide desquelles ils 
pourront enfanter celle erreur sur laquelle ils comptent, non-seulement 
pour pallier leurs torts cuver.*; le ministre, mais encore pour consolider dans 
leurs niains la fortune des actionnaires? Ce n’est |ias admissible, votre 
conscienee repousse dépareilles inductions 
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Voilà comment j’explj([iie la lettre tlu 29 mai. 

Il ne sul'lil pas i|u'on vienne dire à mi fonctionnaire : « Commissaire du 
(îouverncmenl, vous vnos oies trompé, vous avez commis des erreurs 
malérielles. » On serait trop heureux, vraiment, si l’on pouvait avoir des 
hommes infaillibles ]>our régler les alTaires iminaines. Ce !)onheur-lk 
n’existe pas, il faut savoir s’en passer. Une erreur matérielle a été com¬ 
mise dans une lettre, soit ; faites la pari de celle erreur, blàmez-la, mats 
avant aussi on avait dit la vérité exacte sur l’etii[)loi des fonds; faites 
aussi fa part de celte vérité, et lenez-en compte à Berryer, si l’adminis¬ 
trai ion supérieure n’a pas cru devoir en tenir cumple. Kl le a laissé passer 
six ou sept mois sur une pl^si ion qui. selon elle, était ruineuse (umr les 
actionnaires. L’administration a été trompée un jour, mais au moins elle 
ne l’a été (pi'ini jour. En juin, en juillel, en août, si elle avait des rfo'.i'es. 
des inquiétudes -ur la posiiimi de l’alTaire, elle pouvait faiie une d'scenle 
cjiez Cu?.in, faire ce qu'elle a fait (tins lard en août 1H55, nommer un 
inspecteur général ; c’elaii sou droit. Elle aurait dù faire cela même en 
1853, (juand Berryer lui disait i|ue les fi millions 191,009 francs n’éiaient 
pas eu caisse, et si elle pensait que M. Cusin n’avait pas le droit d’em¬ 
ployer les k millions 191,1)90 francs comme il l’avait fait. 

De son silence, j’ai le droit de cotichire qu’elle a été (larfaitement édifiée 
sur le néant des obligations bypolliécaires, et qu'elle ne s’en est pas plus 
préoccupée en t85/i qu’en 1853. C’est tk une preuve de raison, ce n'est pras 
une preuve matérielle; mat.s, entre les preuves malérielles et tes données 
de l’intelligence, Je n’hésite pas, moi! Sans donner k la raison (ilns de 
puissance qu’elle n'en a, sans prétendre qu’elle soit infaillible, je dis 
cependant qu’il va dans cette force que Dieu nous a donnée (juelqne chose 
qui vaut mieux que les témoignages oraux on que les témoignages 
des sens, phis faillibles toujours que les inspirations inleliectuellcs cl 
morales. 

Je n'en dis pas davantage sur la lettre du 29 mai. Je ne pouvais laisser 
derrière moi celte force de la prévention, j)lns apparente que réelle. Vous 
en savez iriaintcnanl la valeur, et je puis, sans crainte, marcher en avant. 

Le traité qui donne aux Docks la vie qui leur manquait est signé. 
M. Berryer rentré en France, sa position va-t-elle être ce qu’elle était 
avant son voyage en Angleterre, une position de surveillance exclusive? 
Non, c’est une position en quelque sorte mixte. Ainsi quand il sera k Paris 
et tout le tem])s qu’il y .sera, il fera encore acte de surveillance, et c’est 
ainsi, en effet, qu’a pu se [dacer dans le débat la lettre du;29 mai; mais il 
sera aussi de temps k antre appelé en Angleterre, toujours au vu et au sa 
deson administration, en I85û et même dans le cours de 1855. C’est dans 
ce long intervalle de temps que se placent les quinze voyages, les 270 ou 
289 jours de séjour dont je vous ai déjà parlé; et alor.s il est clair que 
pen<lant ces longs et fréquents voyages la surveillance ne sera jilus qu'nn 
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jnol, le comniissarial qu’iin titre. Si M. Bcrryer fait accitientelleiiienl 
quelque acte de cotiiniissarial en France, il fera [lius frêqueiiiiiicni encore 
des actes crageiice jiosilive, active en x\ng!eterrc, et ces actes personne 
ne s’y opposera, personne ne les critiquera, parce qu’ils seront des actes 
de dévoiieincnt à une entreprise flont le succès et le triomphe sont dans la 
volonté de tous, grands et petits. 

Parmi les actes de ISêA qui apparlieniienl à la mission du Commissaire 
du Gouvernement, je trouve, dans Tordre des dates, quelipics documents 
qui n’ont pas une grande signilicalion contre M. Berryer, au moins au 
point de vue du délit qui lui est reproché ; je vcii\ parler du bilan ilu 
12 août 18âti ; d’un acte du 4 janvier 1855, dressé à l’occasioii de la levée 
des scellés posés par les soins menie de M. Berryer; d’un dernier rapport 
du 15 septembre t855, dans lequel 31. Berryer, tnème air milieu des 
cultés que soulèvent et les embarras de l’enlrejtrise et. rinexéculton du 
traite Fox et ilenderson, parle encore de ses espérances et de sa foi dans 
l’avenir des Ffocks. On lui en fait un crime ! Mais csl-il donc le seul? 

L’étoile des concessionnaires, antrefoi.s si adulés, sî entourés, a pâli, 
oui; maisque d’intrigues s'organisent autour de celte fortune qui tombe! 
je ne vous en ferai pas Tliisloirc, je u'en ai pa.s assez pénétré les profon¬ 
deurs pour essayer d’y jeter quelque lumière. Mais ce que je peux dire, 
c’est qu’une fouled’ambilions et d’amliitieiix se disputent la proie encore, 
à leurs yeux, riche et séduisante ; c'est que des noms que je pourrais 
citer s'agitent, se fourmcnlenl pourairacber à Citsin la concession que 
Cusinveiil retenir encore. Le débat est ardent, la guerre tanliM ouverte, 
tantôt sourde et mystérieuse, toujours menaçante, menaçante pnur Cusin, 
pour Berryer indiUërento. 

Je neveux pas entrer dans ces détails ; non, je ne le veux pas, parce 
qu’ils appartiennent à la cause de Cusin, parce qu’ils sont étrangers à la 
mienne. Mais ce que Je veux vous dire, ce que je vousdirai, c’est quec’est 
au milieu de ces débats et de ces intrigues que vicunenl .‘<c placer, d’une 
part, Tinspeclion ordonnée [lar le ministre, et, d’autre part, une dernière 
lettre de Berryer, lettre du 2 août 1855. adre.ssée au ministre, et dans la¬ 
quelle Berryer l’ail encore preuve d’mie vigilance active et loyale. 

Bc quoi s’agil-il? Le voici en deux mots : 

Berryer apprend un jour que des reports d'actions sont faits par .M, Orsi, 
préle-nom de M. Cusin, et, il le croit, dans Tintérèt de M. Cusin ; à scs 
yeux, ces reports peuvent compromettre une partie de Taclif des action¬ 
naires, il dénonce, lui, leconiplicc! il dénonce le fait au ministre. En 
même temps, il fait une démarche spontanée auprès de M. Fereirc pour 
que celui-ci prenne en main TalVaire. -M. I^creire répond à M. Berryer, qui 
va le voir ; Je veux bien la prendre, mais ii la condition que vous m’ap¬ 
porterez une adhésion du GouvcrnernciU. Berrver écrit ces détails au 
ministre, qui répond ([u’ofiic.iellement il ne s'occu[M*ra pa.s de cette fjne.s- 
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lioti. Néanmoins le i'e])ort a en lieu, comme l*a plaidé M' Grévy, entre 
les mains de M. l’ereire, [lar rinlcrvcntien de M. Orsi, eu dehors du 
Commissaire du Gouvcrnemeiil, à (jiit toute mission ofliciclle fut refusée. 
Peu imjmrle ce détail ! mais ce ([ni importe, ce (|u’il y a de certain, c’est 
que le Commissaire du gouvernemenf, organe de l’administration, a 
dénoncé le fait à l’administration; c'csl que celle-ci n’a pas voulu inter¬ 
venir officielIcmeul, mais qu’elle est intervenue of'ficietiseinent, et que 
c’est grâce à celte iulerveiitioii, excitée par 5!. Bcrryer, que îes reports 
ont [jassé des mains de 11. Cusin dans celles de M. Pereire, C’est un fait 
grave et dont la moniltlc couronne hien, à mou gré, ce récit trop long 
]»cnl-étrc, mais necessaire ponitant, de la vie de Berrycr dans les Docks 
jH’ndant ces trois années qui sc sont ouvertes pour lui pleines d’espérances 
et d’cnllinusiasmes, et qui se ferment aujourd’hui pleines d'angoisses, de 
douleurs et de larmes, donnant ainsi un cruel dcmenli aux illusions d’une 
vie plus rêveuse qu’industrielle, ))lus mondaine que sérieuse. 

iMainlenaiii ({ue vous avez assisté, messieurs, avec une bienveillance 
dont je vous remercie du fond de mon coeur, à ce voyage de Berrycr 
k travers toutes les opérations délicates et toutes les missions difficiles 
([ui lui ont été couriées ; niaiuleniml (jiie vous savez ([uelle distinction 
profonde il est juste, il est nécessaire, d’établir entre ees opérations et ces 
missions; maintenant qu’il est démontre, par réloquence des faits, que si 
en 1853 Berrver a été cxclusivcmenl Commissaire du Gouvernement, et 
Commissaire d’une loyauté incontestée, il a été aussi et avant loul, à par¬ 
tir de la lin de i853, et je puis le dire, sanf qucUiues accideul.s, jnstpi’en 
1855, il a été, dis-je, i’agenl principal, actif, loyal, l'organisateur ou le 
réorgani.salenr d’une Société en péril, si elle n’était pas complètement 
tiiorte; mainlenanl (jue vous connaissez, ([ue vous appréciez Itien ces 
deux situations, (jui impriment à M. A. Berrver un caractère si distinct et 
lui pcrmetlont, selon qu’il agit eu Angleterre ou en Prance, des allures 
si dilîérejilcs; maiiitenauL que vous savez loul cela, je m’adresse à vous, 
messieurs, je m’adresse an Ministère public lui-même, et je lui demande 
et je vous demande, à vous, et je demande k la eunscience j)iibli(iiie en 
(juoi, pendant les deux années ijui sc sont écoulées, M. Berrycr a-t-il 
trahi ses devoirs"/ Oii est la [ireuve qu’il a vendu sa conscience? Une! est 
le prix qui lui en a été donné? Un’a-t-ii livré, lui, en échange de ce prix 
sli[)ulé cl reçu? Point de généralités ! des faits ! de.s faits! Qu’on me dise 
ses trahisons de 1853. Qu’on me dise scs trahisons de 185/i ; qu’on les 
énonce [losilivement, nettement! Quels secrets a-t-il violés? quelîe.s 
vérités a-t-il cachées? N’u-l-Ü pas dès le début, dans tous ses rapports, 
éveillé l’atleution de radmiuistration sur la constitution illégale de la So¬ 
ciété; sur les actions non placées comme sur les actions placées; sur l’ar¬ 
gent déj)eusé, sur l’encaisse, sur l’emploi des fonds, sur les embarras 
sérieux, sur les modilicatioiis du personnel; sur tout ce qui [(onvait, en un 
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mot. inlêresscr le Gouvernement ou les atiionnaircs? Qu’on nie dise donc 
ce (ju’il a dissimulé'M'aurais le droit d'exifrer ccîa devant un Trifninal 
d’honneur; j’ai le droit absolu de l'exiger devant un Tribunal correc¬ 
tionnel. 

Vous avez cite deux faits. Le traité Tox et Ilendersoii je l'ai expliqué, 
je vous ai montré ce qu'avait été M. Berryer dans toute cette alJ'aîre, uu 
porteur de paroles, un simple intermédiaire d’un jour, qui le lendemain 
s’eflace et qui ne paraît plus, et qui, dans tous les cas, ou en convient, a 
voulu rester et est resté étranger aux iulérétsquî s’y réglaient. Comment! 
parce que dans des pourparlers, un jour, il aurait été un organe très 
imprudent mais très désintéressé, il serait traître à ses devoirs, fonc¬ 
tionnaire corrompu et complice mi.sérable de faits d’escroquerie et d’abus 
de confiance! 

Le second fait, c’est la lettre du 59 mai; je l’ai expliquée aussi et je n’y 
reviendrai plus. 

Voilà pourtant où serait la trahison, dans ces deux faits! Cherchez, 
cherchez encore, ou n’eu citera pas un troi-siênic! 

Et moi je reprends mes question. Il a vendu sa conscience, dites-voii.s ! 
Eh bien! où est la chose livrée?Quoile traité Eox, la lettre du 29 mai ! 
le prix de la vente! Ah! vous serez stjr ce point plus désarmés encore. Je 
vais discuter hienlùt les quelques faits misérables que vous mettez en 
avant pour affirmer qu’un homme comme Berryer, dans lasituation sociale 
où Dieu î’a placé, riche d’un noble nom qu’il doit porter, sinon avec 
éclat, du moins avec respect, pour affirmer, dis-je, qucccl iionime, mentant 
à son origine, a vendu sa conscience jjour un prix misérable que le dernier 
des hommes n'aurail pas accepté! oui, je discuterai ces faits et je démon¬ 
trerai (ju'ii n’a rien reçu, parce qu’il n’avait rien vendu. 

Mais, avant d’ahorder celte discussion, ali ! j’ai bien envie, pour dé¬ 
montrer la vérité de mes preuves, de faire ici, devant vous, une contre- 
épreuve, tjui ne mantpiera ni d’opporiunité, ni d’utilité, ni d'inlérèl, non 
•pas que je veuille en rien compromettre qui que ce soit au monde: me 
préserve le ciel de man([ucr d’indulgence ou de générosité! non, je ne 
veux (pi’nuc chose, démontrer le danger des accusations aventureuses. 

II y a, dans la lettre de M. le Directeur général que je vous ai citée, un 
mol (pli m’a heaucoiip frappé. Des actionnaires avaient demandé des ren¬ 
seignements qui leur avaient été refusés, ils s’étaient alors adressés à l’ad- 
rainislralioii et avaient même parlé de sa responsabilité. Là-dessus M. le 
Directeur général s’écrie; 

« Qu’aucune respousabililiî civile ne peut toiiitjer sur radministraiion, qui n'avait 
tt pas même de surveiliance elTeciive. » 

Vous approuvez ce langage, n’csl-cc pas? il est vrai, i! est juste. Non, 
il n’y a pas de respoiisahililé là où l’action est enchaînée. Pourquoi donc, 
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quand l'action de Berner était plus enchaînée encore que celle de Padmi- 
nislration, auraîl-il une responsahililé plus lourde? Est-ce parce que 
ralîairc a péri, que les ruines se sont faites là où l’on espérait de grandes 
richesses, là où l’on rêvait une inslitulion tpii devait apporter en France 
les niagnilicences dont l'Angleterre est depuis longtemps dotée 7 

Rêveurs décou rages! hier, comme lîerryer, enthousiastes jusqu'au délire, 
sachez donc, sous le coup de vos illusions perdues, sachez donc faire au 
moins la part des événements <p]i vous einporlent, des forces contre les¬ 
quelles tous vos IravauN, tout votre courage, toute votre intelligence, ne 
sont (|ue vanités et néant L’honime! tonjours l'iiomineî Et c’est Dieu qui 
mène tout, en délinilivc. Mais non, on s'abat sur le malheureux, on 
applaudit aux heureux; et pourtant, dans ces hautes fortunes dues à de 
hautes entreprises dont la magniticcnce brille de tout l’éclat du soleil, si 
l’on allait au fond des choses, on trouverait souvent plus d'ahus de con¬ 
fiance, plus de crimes, peut-être, (ju'on n’en trouve dans les alPaires rui¬ 
nées d’un malheureux en faiilîle. Mais non, on ne songe pas à cela! 

Je l'ai dit, messieurs, je ne veux pas faire la guerre à l’admiuislralîon, 
mai.s su[)pose‘z, et voici ma contre-épreuve, supposez un i[i>tant c|u’il soit 
lonthédans la tête du li<iuidateiir de la Société des Docks de se dire: 
L'administration n’est [)as responsable correcUonnellement, c’est vrai; 
mais ne serait-elle pas au moins resj)Ousahlc civilement? Supposez que ce 
. liquidateur, animé par celte pen.sée, imagine de faire un procès civil à 
l’administration. Bien, le voilà ce litpiidaleur armé des ra[)porls de 
M. Pereire, des ra[)ports de .M A. lîerryer; fort, enlin. de tous ces docu¬ 
ments qui ont passé sous vos veux Comment, lui dira-t-il, vous avez su 
que le capital n’a\ ail pas été souscrit, et (|uc la Société s’était illégalement, 
frauduleusement consliluéel vous l'avez su dès 1852! vous l’avez su par 
le rapport Pereire^ ))ar le ra[)porL Bei rycr; vous avez connu, par consé¬ 
quent, cette base honietise de l’c-scroqiierie, quand l’escroquerie pouvait 
être éloulVée dans son germe, et vous avez gardé le silence ! et vous n’avez 
vu là qu’une faute que l’acl mi nislralion devait et pouvait couvrir ! Une faute, 
oui, je lis cela dans le réquisitoire écrit de M. l'Avocat impérial! mais 
notre fortune y a péri. Mais si, usant de votre anloi ilé, vous aviez fait 
rentrer dans le néant cette Société illégalcmenl constituée, nos millions 
seraient là! vous ii’êles pas complices, non, mais responsables!... 

Et ce n'esl pas tout. 

Vous avez su encore tout ce qui s’est passé à la suite de cette constitu¬ 
tion illégale, les folles dépenses, les actions vendues au-dessous du cours, 
et vous 11 *avez rien dit ! Vous avez su la ruine, et vous avez tenté avec 
Pereire une résurrection impossible, et vous avez persisté! 

Ce n'est pas tout encore. 

Vous avez su, en 185.3, que les ù tnillious 191,000 l'r. qui devaient se 
trouver dans la caisse n’y étaient pas : Berryer vous l’a dit. Et vous n'avez 
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fait ancnno dillerence, vous n’avcz pris aucune mesure! A chaque pas de 
celle aiïaire, pendaiU deux el trois ans, on vous a édiüés sur les faits es¬ 
sentiels qu’on relève aiijonrd’liui coin me faits d’escroquerie ou d’aims de 
coiiiiancc. Vous étiez là, vous n’aviez qu un mol à dire, (ju’une volonté h 
exprimer, pour ([it’à l’instant mémo les portos s’ouvrissont lartremcnl de¬ 
vant vous : ce mol vous ne l'avez pas dit, celte volonté vous ne l’avez pas 
inanifostée; ces portes vous ne les avez pas (luveries. Kh hien ! soit. Je 
n'accuse pas votre lionne foi, mais j’accuse votre inertie, votre indulgence, 
et je viens exercer contre vous 'ine action en responsabilité civile. 

Ah ! [irèlez cc,s armes à M. l'Avocat inifiérial, mettez-liii dans les mains 
tous ees rapports, toutes ces lettres que je vous ai lues; deniandez-hn tle 
(larler au nom de la responsahililé civile, comme il parle aujourd'hui au 
nom de la rcsponsahilité criminelle; demandez cela à son élo<|uence, à 
son talent, el vous verrez quel jiarti il saura tirer contre l’administration 
îles docurnenls (jucj’ai mis sous vos yeux. 

Kh bien ! moi je ne changerais ni d’opinion, ni d’allure: tléfenseur de 
radmiiiistralion. je conibaltrais les conclusions du Jfinistère publie, an 
point de vue de la responsabilité civile contre l’administration, comme je 
les combats au point de vue de la responsabilité coiTeclionuelle contre le 
Commissaire du Gouvernement, et je dirais encore, et je dirais toujours : 
V^ûns prenezpoiii’desfautes, pour de.s négligences, pour une indulgence tni- 
prudeiile et téméraire, l'erreur involontaire d’uneadministration qui s’e.«l 
enivrée au désir ardent d as.su rer le suecês <runegrande institution; vous 
voyez line l'anlc impardonnable, là où vivait une pensée généreuse, élevée, 
^lensée que rêvait un homme jimir honorer son règne. Vous vous plaignez 
de ee. que le dévouement a entaillé h: dévouement, c'est la loi des choses: 
le dévouement est aveugle, l’égoïsme y voit pbisclair. Non, il n’y a pas de 
fautes, pas de délit, pas de crime, pas de rcsponsahilité dans tout cela. 
Voilà ce qae je ré|ioiidrais, si je défendais l’administration. 

Mai'i je reviens à la réalité; je ne jilaide pas pour radministration. je 
plaide pour Berryer, el armé par lui de tous les documents cpi’il a livrés 
à l’administration, j'ai le droit de dire et je dis (|ue si quelqu’un est res¬ 
ponsable, ce n'est pas lui. 

Voilà ma conlrc-épreave, il n’y a rien à y répondre. 

Je pourrais vous dire maintenant, messieurs, que j'en ai Uni, que je n'ai 
pas besoin d’entrer dans les détails. je pourrais m’arrêter ici, etx'ous 
dire : Là où les devoirs n'oiU pas été violés, là où la conscience n'a [las été 
vendue; Ikon les devoirs ont été accomplis, là oii la conscience est restée 
pure; là, enfin, où il n'y arien de grave à relever, sinon de.s imprudmices, 
des légèretés, des inconvenances de conduite, que je serais*tenté de, par¬ 
donner à cette nature jeune, impressionnable, étourdie, qui s’est jetée 
dans l’industrie sans lro|) eu savoir les nécossilés et les périt.s, comment 
pourriez-vous prononcer une condamnation correct ion neih''? 
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Mais !e ministère pnlilic insiste sur quelques faits de détail, je ne veux 
pas les négliger. 

Ces faits existent-ils ? Quel en est Se caractère moral et matériel ? Com¬ 
ment doivent-ils être qualillés au point de vue légal'? Trois questions 
graves; je les aborde et je les discute. 

Messieurs, il se passe ici une chose étrange et que je dois tout d’abord 
signaler. En allant au fond de toutes res accusations, qu’y trouvons-nous, 
en délinitive ? Des faits d’escroquerie, d'abus de coiiliance V Non, au-dessus 
de ces faits il y a une pensée qui domine et qu’on ne précise pas, du 
moins au [>oiul de vue légal. On dit à Berryer : Vous avez vendu votre 
conscience à l'entreprise des Docks, voilà pourquoi vous n'avez pas agi, 
pourquoi vous n’avez pas parlé; cl voilà l’explication de ces sommes, de 
ces valeurs que vous avez reçues des mains des concessionnaires. Ce n’esl 
pas la forme de la prévention, c’en est le fond. Je ne me trompe pas cl je 
vais droit au but. 

Messieurs, tant de faits de celle nature se sont déjà passés dans les 
tristes profondeurs de notre société industrielle, qu’on a pu faire sortir de 
ces corruptions une sorte de Ibéorie qui précise bien leurs manœuvres et 
leurs allures. Cherchez dans les archives de ces entreprises où tout se 
vend, cœur, aine, intelligence, conscience, qu’y trouvez-vous ? Des 
preuves? Non; partout le mystère le plus profond, jamais un nom pro- 
nonce, jamais une signature donnée, le silence de la tombe. Seulement 
par intervalles, un jour, on aperçoit tout à coup, dans un carrosse à quatre 
chevaux, un homme qui la veille allait à pied. Il logeait dans une man¬ 
sarde, il habile maintenant un palais. Les palais s'élèvent comme par en¬ 
chantement sur notre sol en(;hanté, seulement ce ne sont pas des génies et 
des fées qui les élèvent d’un coup de baguette ; la baguette des temps fée- 

J 

riques s’est transformée en spéculations honteuses. Etonnés, vous vous 
écriez : Comment se fait-il que cet homme soit en carrosse, qu’il habite un 
palais?— Oh ! dit le bruit public, il s’esl enrichi. — Où donc ?—On ne 
sait pas. — Comment donc?— On n’en sait rien, mais il a figuré dans 
telle entreprise. — Est-ce qu’on a trouvé dans celle entreprise quelque 
pièce, quelque document? Bien, rien ! El en effet il n’y a rien, rien que 
l’obscurité et le silence. De telle sorte qu'à en juger par ces néants men¬ 
teurs qui cachent sous leur enveloppe tant de turpitudes, on pourrait dire 
que notre société industrielle est la société la plus puritaine et la plus 
honnête du monde, 11 n’en est rien cependant, du moins je l’entends dire. 

Voilà les allures, voilà la théorie de la corruption. Non, non, pas d'é¬ 
crits, pas de traces, ]>as d’indications, pas de quittances I Quand on se 
vend, on se vend au comptant. 

Et puis ajoutez que quand on se vend, on se vend très cher : s’il y a des 
millions à partager, on en prend sa large part. Lorsqu’on s’assied à une 
table magnifiquement servie, on ne se contente jias des miettes qui tom- 
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bent, on %ciit loucher à toii!» les mets, s’enivrer tic tous les vins. Voilà 
comineiil cela se pratiijne. 

Or ici, dans ce procès, <]nclles dillêrcticcs dans les manières 1 quelles 
niaiseries, ou quel cynisme! Voilii un homme ([ui s’csl vendu, dit-on; 
c’esi ut) homme t[ui, par le nom qu’il porte, sinon par lui-nième, a une 
grande position sociale, (|ui a quelque rorlunc, qui est allié à une noble 
famille ; il a tout à mciiager, tout à conserver. Mais enlin, s'il veut vendre 
tous CCS trésors qui tie sont [;as îi lui, son nom, son honneur, sa iamille, 
il le fera; soit, et ce sera un grand niallieur, sans doute, niais il le fera 
comme tout le monde le fait, mystérieuscnieiil, elandeslinemeut ; on ne 
trouvera pas vingt, trente, cimiuante lettres (|ui viendront attester qu’il a 
stipulé le prix de son àine vendue eKjii’on le lui a payé! On ne li'ouvera 
pas des actes déposés chez un notaire qui attesteront des promesses hon¬ 
teuses ; on ne trouvera jtas des délibérations pulrliques attestant i’otTre 
d’nnc position qui jiar elle seule révélerait la honte de l’olïre acceptée. 
Non, on ne trouvera pas tout cela. On le trouve cependant, ou le trouve, 
et, grâce à ces découvertes, il y a dans les actes reproclics à Berryer une 
telle publicité, qu'il faut dire, ou qu’il a un cynisine bien elVroutè, ou que 
son innocence est bien parfaite. Il faut choisir entre ces deux choses. 

Eh bien ! soit, le voilà, ce cynique vendant ouvertement sa conscience. 
Ahl du moins, il l’a vendue cher, Quel a été le pri-xde vente? Ah! voyons 
cela de près. 

Berryer a eu des actions, dît M. ^A^^^cal impérial ; il en a eu le 12 avrt[ 
1853 ; il les a achetées au |iair, et le ij)ètue jour, alors qu’elles faisaient 
prime, il lt« a vendues et a gardé la prime. 

Il a réalisé de ce clief, comhieu ? üüü fraucs ? lOU.i b'ancs? tout au plus ! 

Si nous admettions le (ait comme vrai, ce serait le prix de l'année 1853! 
Tel serait le prix de la conscience de Berryer! tel serait le prix qu’il au¬ 
rait stipulé et louché la veille de ce ra])port, le |iremicr de tous, et dans 
lequel, on est bien forcé de l’avouer, il révèle ueticmeiit, loyalement, 
vigoureusement, au ministre tous les faits qu’il a connus, faits graves et 
qui appelaient un rigoureux examen ; en telle sorte qu’il ne faudrait pas 
l'accuser seulement d’avoir vendu sa conscience, mais de l’avoir vendue 
et de ne l’avoir pas livrée : il serait douhlctuciil misérablei traître envers 
le Gouvernement, Irailrc envers les concessionnaires, et cela pour 500 fr. 
ou 1000 fr. 

Mais je ne m’arrête pas à cette considératiou ; c’est avec une preuve 
matérielle fjue je veux désarmer la prévention. 

M. l'Avocat impérial s'est trompé quand il a dit que Berryer avait béné- 
licic d’une prime de cent actions. Vous ne connaissez pas encore, mes¬ 
sieurs, celte opération, je vais vous la faire connaître, 

Berryer aacl)clé, en elïel, 100 actions à la date du 12 avril ; il en a en 
outre acholé 20 le 16 avril, et 28 à la date du 21 avril. C’est donc 1^8 ac- 
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lions qu’il aachelôes on loitl. Toutes ces opéralions sont portées sur U 
comptabilité des Docks. On peut y voir aussi ce t|ue 31. l’Avocat impérial 
ne paraît pas y avoir vu, ipic M. Berrycr a versé, à l’occasion de ces 
achats, et en espèces, le 12 avril, une somme de 2,5û8 francs, et que le 21 
il a dépose des valeurs espagnoles qui ont été réalisées pour une somme 
de 5,è93 fra’ncs, laquelle somme a été versée dans la caisse des Docks. 

Dans ces documeiUs, je trouve quelque chose de liien plus curieux en¬ 
core. Ainsi l’achat du 16 acté fait pour 20 actions à raison de 2,800 fr. 
l’ourquoi donc 2,800 francs? C'est parce qu’il y avait ce jour-là une prime 
de l£i francs, 31. Derryer a donc acheté ses actions avec la prime? Oui. Il 
les a donc [layccs non pas au pair, mais avec la prime? Oui. 

M, lierryer achète, le21, 28 actions. Ce jour-là les actious font 25 ou 
26 francs de prime ; il les paye moyennant une somme de è.lèù francs ; 
il ne les achète donc pas au pair, mais à la valeur du jour, cl, par consé¬ 
quent, avec la prime qui se rattache à cette valeur du jour. 

Ceci est positif; c’est un document matériel sur lequel il u’y a pas d’é¬ 
quivoque possible. 

Comment ! M. Bcrryer aurait, le 12 avril, acheté nu pair 100 actions 
qui faisaient prime, et Cusin lui aurait ainsi permis gracîeusemeul de réa¬ 
liser un bénétice de lüûO francs environ ; et à la date du 16 avril, et à la 
date du 21, il en aurait acheté èS qui faisaient prime de 16 francs, de 
28 francs, et cette fois il aurait payé la prime, et il n’aurait pas exigé de 
M. Cusin la faveur qui une première fois lui aurait été accordée ! et Cusin 
ne la lui aurait pas spontanément accordée 1 il aurait trouvé qu’une remise 
de 1000 francs, c’élait payer assez cher la conscience d'un fonctionnaire! 
Non, le 16, le 21 avril, Bcrryer a fait des opérations sérieuses comme tout 
le monde les faisait, acholaiU les acliuns à leur valeur du jour, comme 
tout le monde les achetait. 

J'en conclus, et vous allez voir s'il y a trop d’audace dans ma conclu¬ 
sion, j’en conclus que l'opération du 12, que l’on reproche à Berryer, n’a 
dilï'éré en rien de celles du 16 et du 21, et (jue le héQêlicc de lOOü francs 
réalisés alors est une erreur. 

A cet égard, j’ai demandé des renseignements à M. Picard, l’un des 
témoins (|ue j’aurais fait interroger dans le cours des débats sur ce point, 
si alors on eût manifesté la pensée d’en faire uu grief. Je me suis abstenu 
par cette raison, par cette raison seule. Mais [uii?(iuc le réquisitoire a cru 
devoir relever ce fait, j'ai dù au,ssi réclaircr en remontant à la meilleure 
source ([ue je puisse aborder, à 3f. Picard. 

M. Picard m’a dit : Le fait est bien sinqilc, les actions ont été achetées 
non pas le 12 avril, mais le 15 ou le 17 mars, à une époque où elles étaient 
véritablement au pair. De ce moment, elles ont appartenu à M. Berrycr, 
avec leurs cluiuccs bonnes ou mauvaises ; à la date du 12 avril, il les a 
revendues, et alors seulement les écritures ont été passées, Prenez-y 
















PLAinOIlUE DE M*= MAIllE. iOo 

gank’ ! M. Picard a dticlarô qu’îl étail sorti de radmiiiislratioii parce <iu'i 
avait vu, dil-il, se passer des choses tju’il ne pouvait admettre ; i! me l’a 
dit, il n’aurail pas, lui qui tenait les écritures, enregistre une opération 
qui n’aurait pas été sérieuse, il aurait senti sa conscience sc révolter. S 
donc il l’a enregistrée, c’est parce que, comme il le déclare, les achats de 
M. lîcrrYcr remontaient elVectivemenl au 17 nmrs. Voilà la vérité dans 
toute sa netteté positive. 

Et cela s’explique, au reste. M. Bcrrycr avait, à cette épo([ue du 
17 mars, des fonds à placer. 11 s’élait marié le h septembre 1852; il avait 
reçu en dot des immeuliles assez importants et en outre une somme de 
50,000 franc.*!. Cette somme loi a éléremhoursce en partie le 17 mars 1853, 
époque de rac(|uisition au pair des 100 actions revendues le 12 avril, j’en 
ai dans les mains la preuve aullientique. 

Voilà des origines certaines. Késiimons. Le 17 mars, M. Bcrrycr achète 
des actions; ce jour-Ià elles étaient même au-dessous du pair, il les 
revend le 12 avril, elles font une prime; celte prime lui appartient, il la 
réali.se, c’e.st son droit. S’il y avait eu baisse, il aurait dù la suliir. Mais 
les 16 et 21, il fait une acquisition nouvelle, il achète des actions à une 
prime supérieure à celle du 12 avril, il paye là francs, 28 francs pour ces 
actions nouvelles. Voilà l’opération avec ses lluctualions et ses chances. 

Ai-je besoin d’insister? Est-ce qu’il y a là une corrii])lion tentée, uue 
corruption accomplie? Je n’aurais pas eu ces explications à donner, qu’il 
ne serait pas tolérable de dire, dans un pareil procès, que l.îerryer a 
vendu .sa conscience pour 1000 francs; cela serait d’autant moins tolérable, 
qu’il n’y a rien dans cette année de 1853, année de fidélité et de loyauté, 
on en convient, qui puisse autoriser de pareils soupçons. Laissons donc 
de côté CP premier fait. 

.Mais, dit-on à Berrver, vous avez reçu un traitement de 1,251) francs et 
des avances d’argent! Les faits sont vrais en eux-mêmes; seulement, il 
faut savoir à tjuellc date ils se placent, et surtout quel est leur caractère. 

La date d’abord, M. l’Avocat inqréria! comprenait très bien, encore 
qu'il n’en fil pas la distinction, qu’il y avait entre la situation de Berryer 
en 1853 et sa situation en lH5à une dilïérencc essentielle à établir; il 
comprenait très bien que, dans la seconde année, le Commissaire du Gou¬ 
vernement avait disparu et fait place non pas à un autre fonctionnaire, 
mais à un agent d’iiuc nature clistinclc, ayant une mission et des opéra¬ 
tions disliiicles. Si cela est, et cela est, les dates prennent une immense 
iniportance dans rapprécialion des avances d’argent faites à M. Berrver. 

M. l'Avocat impérial place ce qu'il appelle le traitement, ce rpie j’appelle, 
moi, une avance, un [iret périodiijue, en scplembro 1853.—Je dis qu’il y 
a dans celte assertion une erreur capitale : non, ce n’esl pas eu seplcrnbrc 
1853, mais en ' 85à, seulement au mois de février, que ce prêt a commencé; 
jusqu’en t85à, pas une obole n’à été donnée. Nous eu trouvons la preuve 
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dans !e compte de la maison de ban(|iic, pièce du procès qu’on nous oppose 
et que nous pouvons à notre tour invoquer. A quelle date dcbute-l-il ce 
compte? le h février lS5ti, par une somme delOüO francs. 

C'est donc à partir du 4 février sculcmeiU, cl j’insiste sur ce détail qui 
est d’une importance de premier ordre, (pic ce que vous avez appelé un 
traitement, cl fi»! n’est rien autre chose (pi’iin prêt d’argent, a vraiment 
commence. Je dis que ce prétendu traitement n’csl (ju'un prêt, et la 
preuve je la trouve encore dans le compte. Voyez ce compte 1 les avances 
mensuelles y figurent au débit de rempruuteiir comme tonies les autres 
avances, sur le même pied que les autres avances, et comme toutes les 
autres avances aus.si elles produisent des intérêts à 6 pour tOO, qui, 
comme toutes les avances failc-s par un banquier, se capitalisent tous les 
six mois, en sorte que Berrycr paie l’intérêt de l'intérèl. Cela est vrai 
pour le traitement comme pour les avances ; ces deux choses ont bien des 
noms différents, mais dans leur nature elles sont identiques. 

L’expert luî-mèmc me fournit une autre preuve. Il a donné une situa¬ 
tion de la banque au 31 décembre 1854. A cette époque, M. Berrycr y 
ligure-t-il pour une somme quelconque? Non. 

Il n’est donc [)as exact de dire tjue, dés septembre 1853, M. Berrycr a 
louché de Cusin une somme quelconque à un litre quelconque. 

Il est vrai que, dans un autre passage de son rapport, l’expert dit qu’à 
la date du \'2 décembre 1853, il y aurait eu une avance de 50ü francs et 
à celle du ... décembre une autre avance de 300ü franc.s. La preuve que 
l’expert se trompe, c’est qu’il y a coutradicljon entre celte affirmation de 
son rapport et la situation au .31 décembre qu'il a luî-même précisée. 
D’un autre côté, M. Bei rver explique cette erreur de l’expert, il a lu invo¬ 
lontairement 1853, au lieu de lire décembre 1854. L’autinomic, la con¬ 
tradiction disparaissent donc devant une rectilicalion dédale. 

De Ions ces documents et preuves, je lire celte conséquence, que les 
avances de toute nature productives d'intérêts capitalisables et capitali¬ 
sés tous les six mois n'ont réellement commencé qu'en 1854 : voilà pour les 


La date bien (ixéc, {jucl est le caractère des avances? C’est un don, dit 
M. l’Avocat impérial, c'csi le prix du silence. 

Et moi je soutiens que ces avances ne sont pas un don, qu’elles oc sont 
pas le prix du silence, et je le prouve par des pièces irréfragables. Je le 
prouve par le compte, auquel je vous ramènerai toujours; et non-seulement 
par le compte, mais par les pièces à l’appui du compte, par les reçus jus¬ 
tificatifs du débet de Berrver, reçus exclusifs d'uue libéralité, exclusifs de 
cet échange abominable qui aurait en pour contre-partie la conscience 
d’un fonctionnaire. 

Mais, dit M, l’Avocat iiiqjériat, prenez-y garde! Oomment, des avances ! 
Mais voyez donc le style de la correspondancc de M. Berryer avec Cusin, 
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comme il est pressant, importun même! Est-ce un emprunteur qui écrit 
ainsi'? Oui, j’ai enlendu et vous avez entendu, comme moi, la lecture de 
ces lettres douloureuses. En les entendant lire, une réflexion amère ni’a 
traversé l'esprit, et je me suis demandé, le doute au cœur, si cette lecture 
était bien utile au procès. 

Je sais bien que la justice, et surtout la justice criminelle, a ses nécessités, 
cl que, devant elle, un accusé n’a plus droit à ces respects de la vie 
intime, bases sacrées de la vie sociale; mais quoi ! était-il nécessaire pour 
accuser Arthur Berryer d’une corruption impossible de révéler les tristes 
secrets de son exislcnce privée et de les livrer avec amertume à la mali¬ 
gnité puldique? En (jiioi CCS révélations pleines d’angoisses pour le prévenu 
pouvaient-elles être utiles aux dél>als? A!i ! si AI. l'Avocat impérial avait 
pu trouver, en effet, dans les lettres qu'il a lues, la preuve que.M. Berryer 
sollicitait, non pa.s un prêt d’argent, mais un dou, je le comprends, ces 
lettres eussent été une arme pour sa cause, une arme cruelle, et que je 
n’aurais pas eu à lui disputer? .Alais en csl-i! ainsi? grand Dieu! Je l’ai 
lue aussi, moi, celte correspondance, je l’ai relue. Voyons 1 est-ce (joeje 
rêve? csl-cc fjue je me trompe? est-ce qu’il est possible de se tromper? 
Une correspondance qui sollicite un don, ou, [tour mieux dire, qui réclanie 
le prix d’une conscience vciiiluc, mais elle a uii ton particulier, dont la 
signilicalion ne peut échapper à personne. Quand un homme a vendu sa 
conscience, qnaml il l’a livrée, «juand il a fait ce marché, il a le droit, au 
moins, s’il a oublié les lois de la morale, de la probité, de la dignité 
humaine en mettant à l’encan ce (pi’il avait de jjIus élevé, de plus cher en 
lui; oui, il a le droit de jeter toute pudeur, et parlant comme parie un 
marchand, de dire à celui tpii l'a acliclé : Vous m’avez acheté, je me suis 
livré, paycZ'iiioi. Non, non, il ne viendra [las dire à ccl homme timide¬ 
ment et en suppliant : J’ai besoin d'argent, prêlez-moi âOO fr., 1000 fr.l 
L’emprunteur supplie, le créancier commande. Voilà le ton, le caractère, 
que nous devrons rencontrer dans les lettres de AL Berryer, si, en effet, il 
est créancier, s'il s’est vendu, s'il s’est livré. 

Je ne veux pas ndire cc.s lettres. l‘ourlant les besoins de ma cause me 
forcent à vous en citer (|ueit|ucs passages. Ecoulez! 


« Voulei-vüiis èlve nssez bon pour fçinetire à mon compte 600 francs. M..... 
M vous donnera, comme d’ordinaire, le rét;i]. » 

Dans une autre lettre ; 

« Voulez-roiis être assez bon pour me remettre 1600 francs, que vous voudrez 
» bien porter en mon nom...., n 

Dans une autre : 

« Vous voudrez bien débiter mon coinplc de telle somme. » 
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Toujours le iuème style i il y a irenic-deux Ici Ires comme cela, et pas 
une ne renferme mi lanfiage difièrent. 

Kst-ce (|u'cn 't8,'»5 le ton ohanfïerat Est-ce que, la cotiseicnce étant 
livrée cl le prix aetpjis, lïerrver tiendra alors un lan{?ag;c plus hautain? 
l>ira-l“il enfin ii sou acheteur: Vous me devex. payez-moi'?Non ; toutes 
les lettres de î855 ont le même tou que celles de 18â/i. Et vous trouvez 
(jii'un homme i|ui parle ainsi réclame un droit, et ne solltcile pas un ser¬ 
vice! El vous trouvez ([u’iiii homme tpii reçoit de l’arptent, i|ui donne 
reçu, (jui dit de passer au déhîldeson compte, les sommes (|ii'il a reçues, 
n’est pas un etnin unleiir! et vous trouvez (]ue celui tpii donne son argent 
sur reçu, soit périodiquement, soit autrement, mais toujours avec slîpu- 
laliou d’intérêts capitalisahics, n’est f)as uii prêteur!... 

Et quand la maison de bampie tombe eu failli te, on ne s’y trompe pas. 
Le iirjuiilateur ouvre les comptes conraïUs, lit la correspondance ; son 
o])iniou ii’hésile pas, il adresse lettre sur lettre à M. Berrycr, il lui écrit 
le ’id février, le 8 mars, le 14 mars : 


<( Votre cuiiiptc avec la caisse de PUnioii coinmcrciatc, dit-il, sc solde par cette 
I» somme à votre débit... » 


I) demande le rcmhoiirsement. 

Voilà le sciKS, le vrai sens de la correspondance que vous invotjucz. 

.Maiüleiiaut j’ai donc le droit de conclure, et je conclus sur tout ceci, 
d’uiie part, ([ue ie.s versements dateut de 1854 et non de 1854 ; d’autre 
part, que tous cc.s versements ont été faits à litre de prêts, les 1,25ü francs 
mensuels aussi bien tjiie les autres verscinenls, le oomple ne distingue pas, 
il n’y a [ms de distinction à faire, 

.le dis (jiie le.s versement» parlent de 1854; donc ils parlent du voyage 
en Angleterre. Ce l'ail est énorme, uicssieur.s; (>our moi, il est décisif 
contre la j>réventioi!. 

Ce voyage d’Angleterre, je l’at constaté hier, a été entre[>ris, il s’est 
fait, il a été accompli non pas seulement «lans riiitérêt du tlonvernemcnt, 
([ui voulait sauver l’aiVaire des Bocks, mais dans riutérêi de l’entreprise 
([ui elle aussi voulait être sauvée, .l’ai démontré qu’il y avait là uue posi- 
■ liou toute nouvelle pour M. Berrycr. 

Eh liicii, traitons, Je vous en sujijdic, les choses luimaines an jioînt de 
vue humain. Voici un homme jeune, aciif, zélé, l)icn [tosé iJans le monde, 
qui vienldireau GouvernemeuL(jiii lui a donné conliance, apparemment 
l>arce qu’il l'a méritée : Vous m’avez confié une mission auprès de renlrc- 
prise des Docks, mais à chaque pas je trouve robsciirilé et le doute; je 
demande à vi.siler rAngletcrrc pour y étudier cette alVairequi uel’csl point 
sufii.samment, surtout au point de vue [iralitpie. Vous voulez savoir vous, 
Gouvenicmeul, si dans les eoiidilions d’existence où celle entreprise É'onc- 
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tioimo en Angleterre, elle ne [>as pourrait elre sêricuscninnl élalilie en 
France; vous voiilezcniinaîtro les principes généraux ^pii régissent cette belle 
institution anglaise, son agenecmeiit, ses tiiélhoilcs. ses opérations ; vous 
voulez apprendre tout cela, et vous avez raison, car il va dans les mouve- 
inenls d’une entreprise prise sur le fuit, dans sa fonction de tous les jours, 
ii y a des façons de faire d’on dépend (|m'lt]iit'fois b’ succès, et ipie l’ex- 
périence seule fjeut euseigner. Ce ne sont [uis les irlées générales qui 
manquent, ce sont les îrSées spéciales, pratiques, et ce sont ces idées (juc 
vous voulez surprendre. Kh bien, j'irai en Angleterre, j’y dépenserai mon 
temps, un an. deux ans, s’il le faut, mes ell'orts, tout ce (piej ai de dévoue¬ 
ment et d’intelligence; mais prenez-y garde [je ne pourrai faire cela tpi’à 
une condition, c’esl que jc serai en rapport avec des Imnimcs éminents, 
f[ue je serai accrédité près d’eux ; (juc je vivrai [mur ain.si dire avec eux ; 
je ne jouerai [las ce rèle sans dépenser de l’argent, beaucoup d’argent : en 
aucun pays on ne se livre à ces éludes industrielles sans faire des sacrl- 
licesconsidéraliles; enÂuglelerresurtout,oit il y ades fortunes immenses, 
on ti'abordc les hommes qu’à la condition, non pas san,< doute de se mettre 
à leur niveau, c'est impossiltle, mais du moins à la condition de ne pas 
marcher à leur suite comme un mendiant, ii ce compte on ne serait 
écoulé nulle, part. 

D'ailleurs un soin plus grave encore doit vous préoccuper, l’institution 
française, organisée comme elle re.sl, ne peut pas vivre Vous avez fait 
ap[>cl à une grande intelligence, ii ÎM. Percire : il vous a dit ; die ne peut 
ni se lifiuider ni continuer^ et il no l’a, en ellèl, ni liquidée ni continuée. 
Depuis ce jour, le niai s’est accru, il faut un remède, il est en Angleterre. 
Votre atVaire est morte ; tl n’y a qu'un moyen de lu sauver, c’est tî’ajqieler 
des ca[>ilalisles anglais, non pas les iiremiers venus, mais de grandes no¬ 
tabilités linaucières, industrielles, in aliques; il faut les appeler dans votre 
intérêt, à vous (pii avez donné l’idée, et dans l'intérêt de l’institution 
elle-même, et aussi dans rinlérêl de la Compagnie, mais il faut se liàler. 
Je m'oifre pour être votre agent, l’iigeiU de, celle mission tout indus¬ 
trielle. grande daus son but, délicate, difticiie dans sou accompüsseiiienl, 
et (pli demandera elle aussi beaucouj) de temps, beaucoup d’elVorts et 
beaucoup d’argent. 

Messieurs! je le demande à votre conscience, à votre raison, à votre 
bon sens, l’homme <pn lient un tel langage, et il l’a tenu, devra-l-il tout 
donner et ne rien recevoir'? l*rendi-a-i il [jour lui les dépenses de la ué- 
gociation'? Prendra-t-il poui’ lui les déjrcnscs d’un séjour en Angleterre, 
dùl-ii coûter des cciUaiiies de mille francs ? L udminislratiou le compre- 
naii-olle ainsi “? M. JJerryer te comprenait-il ainsi? Y a-t-ii «pielqu’uii au 
monde qui eût ))U le comprendre ainsi ? 

Duaiul il disait (pi’il ,se précantionnernit (lUicws^ est-ec qu’il ne disait 
j)as en même temps au Directeur général : Si le résuilat de mes recher- 
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chcs eu Anpileterre est utile au gouvernement, j’ai pensé que je serais in¬ 
demnisé? Quoi ! Était-ce avec ces 5000 fr. d'appointements, (ju’il pouvait 
faire quinze voyages en Angleterre, y séjourner pendant près d’un an, se 
mettre en relations avec les notabilités les plus importantes, pénétrer 
dans toutes les administrations pour obtenir, sinon surprendre les secrets 
qu’il voulait l'ccueillir de la bonté des hommes auxquels il s'adresserait? 
Vous ue croyez pas cela, messieurs, non vous ne le croyez pas ; il y a 
donc là une nécessité d’argent qui s’attache à la mission elle-même, qui 
marche avec elle et ne saurait s'en détacher. Ah I voilà déjà un grand pas 
de fait. 

Tout cela est possible, dit-on, mais enfin !... un Commissaire duGouver- 
nement va donc se mettre à la solde des concessionnaires qu'il doit 
surveiller? 

Ah ! sur quoi m’interrogez-vous là ! Me demandez-vous s’il aurait été 
plus convenable de ne pas agir ainsi ? Nous serons vite d’accord. Sur ce 
point, je pense comme vous : non, il n’étmt pas convenable, en effet, que 
M. Berryer demandât, même à Litre de prêt, des avances d’argent aux 
concessionnaires. Mais de cette question de convenance à une question 
d’abus de confiance cl d'escroquerie, ou à une question de corrtipliou de 
fonctionnaire, la seule qui puisse être soulevée dans ce procès, il y a des 
abîmes tellement profonds, des espaces tellement incommensurables, que 
je ne comprends jtas comment l’oeil si exercé deM. l’Avocat impérial ne 
les saisit pas, ne les mesure pas. Pris en lui-même, l’emprunt dans les 
circonstances où il le place et qui l’expliquent, ii’esl pas illégitime ; il 
n’est reprochable qu’en raison des rapports qui existaient entre celui qui 
l’a sollicité et celui qui l’a accordé, et encore une fois ÎI n’esl reprochable 
qu’au point de vue de la convenance de ces rapports. Si Berryer s’était 
adressé à d’autres banquiers pour faire face à ses dépense.s, ou si après 
avoir dépensé 100 ou 150,000 francs dans ses voyages et dans ses négo¬ 
ciations, il était venu après le succès conquis, dire au Gouvcniemenl pour 
lequel il aurait travaillé, à la Compaguie pour laquelle il aurait agi : Ce 
n’esl pas pour moi (|uc j’ai agi, c'est dans rintércl d’une affaire grave 
pour tous, dans l’intérèld’une entreprise que tout le monde voulait sauver, 
voici mes comptes, mes dépenses, voici les travaux, le succès : laissez- 
vous ces dépenses à ma charge? Qui donc lui aurait refusé la satisfaction 
d’un si légitime intérêt ? El si, à défaut du Trésor la caisse de la Compa¬ 
gnie s’élait ouverte, tl pourrait y avoir inconvenance encore, mais où 
seraient l’abus de confiance, la corruption? 

El combien celle proposition ne serait-elle pas plus vraie encore, si, lui, 
dans sa pensée, n'avait jamais entendu faire ce voyage à ses frais, encore 
bien qu’en définitive il l’ait fait pourtant, en partie du moins, aux dé¬ 
pens de sa fortune personnelle. Or, est-il certain pour vous qu'il ait eu 
celle pensée, et le Gouvernement qn'il servait, l'a-t-il ignoré? Voyons, de 
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bonne foi, radîninîslralion a-t-eile jamais compris que son agent appor¬ 
terait dans des éludes, dans des négociations qui ne doiveut servir qu’à 
l’entreprise des Docks, ce désintéressement que le plus petit des particu¬ 
liers n’aurait pas accepté? Quand Bcrryer disait dans ses lettres : « ie 
me précautiqn lierai par ailleurs;» quand il disait encore :« Je ferai 
» appel à mes ressources personnelles; » quand il indiquait les ressources 
personnelles auxquelles il voulait faire appel, est-ce qu on s'y est mépris? 
est-ce qu’on pouvait s'y méprendre ? 

Ici, je le sens, j’aborde une question délicate, difticile. Je ne la touche¬ 
rai qu’avec la prudence et la modération qu’on doit apporter dans tout 
débat, surtout quand il s’engage entre un prévenu et une administration 
publique. Non pas (juej’aie celte pensée que t’hoinme qui est devant vous 
comme prévenu, et dont les antécédents jusqu’ici ont été honorables et 
honorés, non pas que je veuille dire que cet homme-là, par cela seul 
qu’il est prévenu, n’ait pas le droit d’affirmer un fait. Non pas que j’ad¬ 
mette non plus (|iie parce qu’un fonctionnaire est fonctionnaire supé¬ 
rieur à lui, il ait le droit d’être cru sur parole dans ses affirmations: 
non, non! L’égalité est pour tous. Où est la vérité? voilà la question. 
Berryer a été très net. II m’aurait fait peur dans sa netteté même, si 
j’avais eu moins de confiance dans la loyauté de sa parole. Il vous a 
dit ; « Oui, j’ai écrit à l’occasion des dépenses à faire, que je me 
prccaulionnerais par ailleurs ; mais alors je suis allé voir le Direc¬ 
teur général, j’ai eu une conversation avec lui; je lui ai dit que l’en¬ 
treprise, les concessionnaires pour les(|ucls, en définitive, le voyage allait 
être d’une utilité incontestable, que ces concessionnaires feraient les frais 
de voyage. M. Heurtier a passé là-dessus. Je suis allé ensuite voir 
M. Fleury, je lui ai dit la même chose. M. Fleury n’a pas été du même 
avis que le Directeur générai ; il a trouvé, quant à lui, que cette position 
de dépendance d’un Commissaire du Gouvernement à l’égard des conces¬ 
sionnaires qu’il devait surveiller, était une condition que l'administration 
supérieure ne pouvait pas accepter; i! comprenait très bien que M, Ber¬ 
ryer ne pouvait pas faire ce voyage à ses Irais, que les appointements de 
Commissaire du Gouvernement de 5:100 francs ne pouvaient pas suffire à 
dépareillés dépenses, qu’il était déraisonnable de le supposer ; mais, 
ajoutait-il, «attendez à l’année prochaine, le budget sera ouvert à de nou- 
» veaqx fonds, nous ferons le prélèvement nécessaire à votre voyage en 
» Angleterre. » Voilà la version de Berryer. 

D'après tes interpellations contradictoires <pii ont été adressées à 
M. Fleury, à M. Heurtier, à M. Berryer, qu’y a-t-il de prouvé dans cette 
version? Un fait énorme, décisif, qui me suffit à moi, qui me suffit si 
bien, qu’en présence de ce fait, je ne sens pas même le besoin de criti¬ 
quer des dénégations officielles que je n’admets pas d’ailleurs. Ce fait 
énorme,je le trouve dans la déclaration deM. FIcurv : « Oui, ditM, Fleurv, 
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i> M, Berryerm’a di'rlaœ «juii les coû<!essionnaiR’stHaient(!is(}Osés à l'aire 
» e1.(]u’ils feraient les foncis, » Il tijoiilp, il estvrai : « Je n’ai (msciédccet 
» avis. >) Berrvei' l'avaiL (léclarc lui-nième, et avait dit qu’entre M, Fleury 
M, Hcurlicr, il y avait en une tlissidence complète. 

Je ilisfjuecc fait est décisif, cl voici [lourquoi : Cotnmcnll M. Berrycr, 
dans le système de la prévention, aurait fait un traité d’argent avec 
Cusin iiour voyager en Angliilem', ce traité ne serait rien aiilre chose 
<|ue la vente delà conscience du fonclionnaire au prolit des concession¬ 
naires qui ruclièteiU, et la première démarche que va faire M. Berryer, 
ce sera d’aller livrer ce secret à Î’adtniîiistralion supérieure! Comment, 
lui, le fonclionnaire corrompu, ii’aurail pas même compris l’immoralité 
d’un tel marché, qui ne serait jiourlaiil ((uc le prix honteux de sa trahi- 
soiil Non, il ne l'aurait jias niétne compris, il ne s’en serait pas même 
doulél car aulremenl commeiU expîif|uer sa démarche et son langage l 
Comtiieiil, sans se trouhler, aurait-il [)U dire au Birceteur général, à 
M. Fletiry, a ses supérieurs enfin ; « Ce sont le.s concessionnaires qui font 
1 ) les avances! )i Ah l l'on en conviendra du moins, radmiiiistratiou n’cùl 
de Berryer (jiie cette conlidence première, contideucc iiiexplicahle si les 
avances des concessionnaires devaient constituer non une ineoiivenancc, 
mais un délit, que <lis‘je ! un crime, elle eût déjà été suE'lisammcnt instruite, 
Berryer lui-métne lui ouvrait les yeux ; et certes il ne lui était pas diffi¬ 
cile d’apercevoir la vérité (pii ne se cachait pas et (jui allait se dérouler 
comme elle s’était manifestée dès son origine au grand jour. 

Non, je n'ai he-soin tpie de cela. Ile ()ue je vois, ce (pic je veux voir 
avant tout, dans le prêt des coticessionuaires, c'est iasignificalio» morale 
de ce fait. Or, cette signification, la version de Berryer contrôlée et véri- 
liée par l'aflinnatiou de M. Fleury la donne éclatante; jamais uu fonc- 
liounaire (|ui veut .se vendre on qui s’est vendu n’a eu l’ijnhécilc na'lvelé 
d’aller se dénoncer lui-mème à ses su|>érieurs. 

Si j'avais besoin d’autre chose, je me demanderais t|uelte est de la dé¬ 
claration du témoin lieurtier, qui nie i^e queM. Fleury aflirme, et de ladé- 
claraliüu du [irévenu, celle ()«i mérite le [dusde confiance. C’est mou droit 
vis-à-vis de tout le monde, il ii’y a dans cette enceinte fie privilège pour 
[lersoiine : M. Berryer acce[ite la res[>oiisaliililé de ses actes, c’est son 
devoir; il n'acce|)te jias un désaveu, c’est son droit. Je ne comprends pas 
qu’un homme ayant (pielijue senliment de sa dignité, quand il a appartenu 
àradminislration, ([uand il alrailé avec cette administration, <[uaud il s’est 
livré il des o[iératioiis (jui lui ont été conliêes soit oriiclellemenl, soit ofli- 
cieusement, consente à être avoué dans les opérations orticiclles et dés¬ 
avoué dans les opérations oilicieuses. Celui qui veut qu’on acceplc un tel 
désaveu manfjiieà sa dignité, et celui qui racceplc est un misérable. 
Voilà ma pensée sur ees choses. 

J’ai demandé à M. Heurticr s’il se rujqielaithieu les faits, «Je ne me les 
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rappelle pas in's bien, » <vl-il répondu. Messieurs, res souvenirs eiïaeés 
me sont loujours suspects. J'ai insisté alors, et je lui ail dil : «Mais n’avez- 
vous pas écrit Si SI. Berryer, n^aveK-vous pas eu avec lui des entretiens, 
notamment à l’occasion du voyage il’Angleterre? ail a nié formellement 
que M. Berryer lui eût même parlé des avances à faire par les concession¬ 
naires. M. Berryer a répomiitii son ariirmaüon par une dénégation éner¬ 
gique. J’ai voulu savoir alors .si. sur d’autres faits, la mémoire de 31. Ileur- 
tier serait plus exacte. J’ai i>rié 31. le président de l'interroger sur la lettre 
du 19 septembre 1853, relative au.\ U millions 191,üü0 francs employés, 
vous le savez, en valeurs de banque. Ce fait avait son intérêt, puisqu’on 
se plaint si amêremeul de la lettre du ‘29 mai, qui parle d’emploi en 
valeurs hypothécaires, « N’avcz-vons pas, lui ai-je fait demander, n’avez- 
vous pas toléré cet emploi en d’autres valeurs? » M. Heurtier a répondu : 
«Jenemcrappellepasbien.—Je vais vous le rap[»eler, voici votre lettre.» 
Celle mémoire est étrange, me disais-je, sur les faits les plus graves, elle 
est toujours en défaut. 

11 ne .se rappelle pas, M. Heurtier, la version de M. Berryer sur les 
avances des concessionnaires. Quoi d’étoiinanl! il a bien oublié sa lettre 
sur l’emploi des fonds, fait bien autrement capital ! Et puis qu’importe 
après tout cet oubli ! Ce qui donne créance à la version de Berryer contre 
la dénégation de M. Heurtier, c'est la certitude de ce fait que W. Berryer 
a parlé à 31, Fleury des avances à faire par lesconcessionnciires. U. Fleury 
n’a rien à nier, car sa résistance a été nette. 31, Heurtier, au contraire, 
qui a accepté l'inconvenance, veut dégager sa res[)onsal)ililé ; cela s'ex¬ 
plique. 

D’ailleurs, un fait imfiortaut reste debout: c’est que, après renlrelien 
Fleury, 31, Heurtier a demandé des détails à .M, Berryer sur ses ressources 
personnelles, que Berryer les lui a donnés dans une lettre, que cette 
lettre a été écrite par lui au ministère même sur du papier du niinistcre. 
Que signitiecela? Est-ce que 31. Heurtier, qui a l’habitude des distinc¬ 
tions entre l’ofliciel et l’oflicieus, voyant qu’il y avait résistance de la part 
d’un des administrateurs placé.s sous ses ordres, M. Fleury, aurait dit à 
Berryer; « Allez, allez loujours; officiellemenl vous ferez toule.s les avances, 
maisoUicieusemeut je sais ce qui se passera ! » — Ce sont lu de ces distinc¬ 
tions que Pascal aurait un peu llagellées, si elles seiaieiil passées de son 
temps. Pour moi, il est certain que la version de 31. Berryer est 
vraie. Une telire <iuc je n’ai pas sous la mâii», mais qui existe et qui sc 
retrouvera, ne laisse aucun doute sur ce fait, que 31. Berryer a [rarlé aussi 
bien à 31. Heurtier (pi’à M. Fleury, des avances à faire par les conces¬ 
sionnaires. Les dénégations de 31. Heurtier sont donc ainsi complètement 
dénuées de rondcinenl. 

En résumé, donc, sur ce point, oui, il v a eu de.s avances faites nar les 
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coDccssionnaires; mais elles l'oDl été à litre de prêt, non à titre de don, 
elles ont été livrées pour faire face à des dépenses onéreuses et qui ne 
pouvaient pas véritableiiicnt ad'ecter la fortune personnelle de Berryer, 
et non comme prixd’uii lionleux marché. L’administration supérieure n’a 
ignoré ni le projet, ni ta réalisation de ces avauces, voilà ma conviction; 
elle sort des faits et surtout des entretiens engagés avec les chefs de l’ad- 
iiiinistration. Un délit d’abus de conliance ou d’escroquerie dans ces 
avances, cela ü'e.xislc pas et ne se conçoit pas même. 

J’aborde une autre objection. 

En admettant, dit-ou, que dans la pensée première de Berryer il v ail 
eu un simple prêt, ce prêt va prendre bientôt un autre caractère : ainsi, 
dans sa lettre du 21 février 185ft, il va d'une part sli[)uler hautement une 
position dans radminisiralion des Docks, et celle position lui sera donnée, 
et d’autre |)ai't il stipulera la remise de la dette, et cette remise lui sera 
consentie. 

Je réponds à ces deux points : 

La lettre du 21 février 185ô a été écrite au moment où le traité Fox et 
Henderson venait d'être signé à Paris, en l’absence de Berryer encore en 
Angleterre. Je ne parle pas des autres irai lés, du traité secret notam¬ 
ment ; Berryer n’en a pasj même voulu entendre parler : C’était, disait-il 
dans une lettre que j’ai citée et dont on ne nie ni le contenu ni la date, 
une alîaire entre les concessionnaires et >IM. Fox et Ilendcrson. 11 voulait 
y rester étranger, il y est resté étranger. 

Le traité Fox signé, la négociation anglaise était accomplie : tous les 
avantages que pouvaient en attendre et l’administrai ion et l’entreprise 
industrielle française étaient désormais acquis. Ac(juis, je ne dirai pas 
grâce à rintervention exclusive de Berryer, mais grâce au moins à sa 
parlicipalion très active. Que celle participation ail attiré sur lui l’alleu- 
lion des concessionnaires, je n’ai point à le nier et je ne le nie pas. Qu’il 
y ail eu à cet égard, après le service rcudu, quelques conversations enga¬ 
gées, c’est une chose, j’oserais dire, si ordinaire et si naturelle, que pour 
moi je ne m’en elfraie ]>as. Cela dit, arrivons à la lettre. 

Cette lettre du 24 février a besoin d’être lue dans sou ensemble, sans 
système préconçu et sans préoccupation arrêtée, en étudiant le fait en 
lui-même, à sa date vraie, dans les circonstances où ii s’esl posé. Ou je me 
trompe fort, ou vous n'y trouverez en l’etudiaul ainsi, ni currui)lion nt 
abus de conliance. Nous en serons à mille lieues, 

El d’abord, je le reconnais, oui, il a clé question d’une position pour 
M. Berryer, mais à quelle cpoiiue? Est-ce avant le service rendu, et comme 
condition stipulée de ce service? Non ; c’est après le service rendu sans 
stipulation antérieure. Et encore n’clail-il question d'une position à lui 
ofl'rir, que lorsque la Société anonyme serait délinilivcmeiit constituée. 
A ta vérité, le Directeur général, tes liommes du Gouvernement, M. Ber- 
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ryer, les concessioimaires, tout le monde tendait alors avei; une grande 
ardeur vers la trausforinalion de la Société commanditaire en Société 
anonyme. Mais etilin, ce n’est qu’après la Société anonyme constituée que 
la position de tSerryer dans cette Société pourra être dessinée et décidée. 
C’est dans ces circonstances que Berryer écrit en efl'el, le 21 février, à 
M. Cusin, entre autres choses, ce que je vais vous lire : 


« Quand jMtais h Londres, les personnes qui depuis quelque temps sont entrées 
» dans PalTaîre, %’oulaienL que j’eusse une position omiiipotente et exceptionnelle, 
i> cela en raison des influences utiles que j’avais exercées sous leurs yeux. J’avais 
» trop le senlinicnt de mon in.suflisance pour laisser un instant la pensée de ces 
» personnes s’arrêter sur une semblable résoliitîoa, et j'ai chercUé un moyen qui, 
» tout eu permetlanl de continuer uliletucui, dans la pratique, ce que j’avais entre- 
» pris de faire, assurât le moyen le plus complet de force et d’utilUé. J’ai eu 
i> l’Iionueur de vous présenter un projet, j’ai été asses lieureux de voir que l’en- 
» semble en était admis par vous. » 


Quel début ! et quel langage entre deux hommes dont l’un achète la con¬ 
science de l’autre! 

Continuons : 


« Puis m’est venue une question qui m’est exclusivement personnelle, celle de 
i> ma position datis raffaire et celle de l’époque de mon entrée. 

)> Ici nous avons été d’un .sentiment opposé, d’abord sur le point même de l’in- 
n lérél de ralVaire, ensuite sur la question de la convenance personnelle. 

i> J'avais bict) tudri celte question dans ma léte; l’accession que tout d’abord, 
» par uti sCittiruent de défércuce pour vous et vus anits, j’avais cru devoir iloiuier 
» à votre avis, m’a attentivement préoccupé, et j’ai dû bien examiner mes plus 
» intimes senUments, pour prendre une résolution déliititive ; cette résolitliou la 
O voici : 


» Je resterai Commissaire du nouvernemeiit jusqu’au jour de riiomologation des 
» statuts; j’essaierai jusqu’au dernier mometti d'être utile à votre affaire, comme 
» vous y avez droit par le courage que vous avez eu à supporter toutes les 
» cliiirgcs et tous les tourments, tous les déboires de l'entreprise. » 


N’oubliez pas la date du 21 févrici’ iBSÜi, le semimeui de Berryer alors est 
le sentiment de tout le inonde : 


« Puis je me retirerai, mais je me retirerai absolument. Vous pouvez donc, dès 
» à présent, otlrir à quelqu’un la position que vous vouliez nie faire. Mes répu- 
» gnanccs à entrer avec vous dans J’atïaire aux époques et de la manière qui vous 
» semblent le plus convenables, sont invincibles. Je me retire donc purement et 
» simplement, sans mauvaise volonté, sans arrière-pensée contre qui que ce soit, 
» mais profondément triste de ne pas voir s’achever avec moi cc que j'avais été si 
N heureux de voir revivre par moi. » 

De boiitie foi I s’agil-îl dans tout cela de la liquidation d’un inarclié fait de¬ 
puis longletupi). 
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.Mais vieiU un dernier passage sur lequel raccusalion insiste beaucoup; 

I isous dune encore : 

« J’ai, je pense, agi avec une telle liliertéavec vous, ((hc je ne dots pas bésiier à 
a vou.s parler «t’utic (jiiestion qui me regarde plus que. les trois coiice-ssionnaires, 
a c'est celle de, î’inti^rét, d’un bénéfice dans ran'nire (jui peut m’èlre allrîbiié. 

a Liuni; nifi-à-vts du Gouvernement, libre vis-à-vîs de t’adtiimislrnlîon de la 
i> Conipagnie, je puis, je dois vousdematuler qTielIc part d'intérêt j’ai aujourtriuiî 
U (Uns celle alVaire. 

a .Mi) rurluiie. foit ébi’écliée, me force à ciierclter dans ittun iravail, <lans mon 
a activité, ïes moyens de réparer le passé et d’assurer le présent. Veuillez me fixer à 
U cet égard. 

I) En suivant cette affaire <i Londres, j'ai rempli les vues du Gouvcrnenieiit, En 
i> m’interposant auprès de certaiucs notabilités, je les ai décidées ù venir vous 
a apporter le point d'appui qui vous manquait. 

U Je U attends ni ne demande rien du Gouvei-nemeiil, je renonce à mes fuiiciions, 
» et je VOIS demande, à vous, quelles .sont vos Intentions à mon égard. » 


Puis ta lettre &c termine aiti.si ; 

« Veuillez faire remettre nu poneiir iiiic copie de votre état de siuialîoji au 
a 30 janvier; M. Levitre ne me l’a pas,adressée. » 

Ainsi, messieurs, laiU qu’il a été Commissaire du Goiiverncnient, Berryer 
n’a rien demandé ; tant qii’ilr estera Corninissaire duGonverneiuent, il ne veut 
rien ; au momeiU où il écrit, il n’a l ien stipulé, rien obtenu. Si récompense est 
due il ses services, il est ei'iCore, pour cette réconi|x:nse, il est encore le 21 fé¬ 
vrier, à la discrétion de sesprélendus complices! Au reste, il ne veut rien, il 
n’ûcccptera rien que quandenvers le Gouvernement, sa démission donnée, 
il rentrera dans loiite l uidépendance de sa vie active; il pourra foire alors ce 
quêtant de fonclioimaires ont l'ail avant lui. .j’en dirai un mot. 

îd. Cusin lui l'épond bien, dans une lettre dont M, r.-ivocat inipérial a 
donné lecture, qu’il songera à Itiî, (lu’il lui fera une paî t, dùt-ii la prendre sur 
sa fortune petsonnelie. Oui, des ])romesses, des promesses vagues ! Rien de 
plus : ü.ù est le inarcbé h 

.le me trompe pourtant, messieurs, il a été question, en effet, à cette époque, 
d’une position d’adminislraieur. Il faut en dire un mot, je regretterais beau¬ 
coup, d’avoir oublié ce détail, car il n’accuse pas, il justifie. 

Voyons donc la [msitiou oiTerte. 

Oui, en oITet, eu Angletei re, bi où l’action de M. Berryer s’ôtait manifestée, 
011 avait eu une grande idée de.s services qu’il avait rendus, on lui avait, ii cette 
occasion, oflert iitie belle position, il y fait allusion dans sa leltre ; et à coup 
sûr les hommes qui la lui oiïraieiil ne se croyaient pas des corrupteurs de 
fonclioimaires. Lt vraiment je m’éloiiiie de ce purilaiiisinc! Esi-ceque tous les 
jours 011 ne voit jtas des ingénieurs quitter ieurs foncLions pour (iiitrer dans 
l’iiidusiric privée? list-ce que l’industrie privée qui leur offre de maginliques 
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positions, n’ost pns te i)liis .snovcol cctto inOnie ituluslrie qu’ils ont survûiik'e 

conune iiigéiiieui' ? Il peut y avoir ià qm-Pjiie chose de peu co!ivciial)k‘, mais 

quoi de déîoyal? Kh bîy» ! ce (jiii est arrivé à laiït d’ingénieurs est aussi arrivé 

ù Herrver. 

« 

Oui, en France, an moment où i’on coiisiiiiiait te Conseil d’adrnînisiration 
de la Sociélé, avec rélémeiU anglais dû, en partie, à l'intervenlioii de Jîei - 
rycr, on a dit que ce Conseil se comiioserait de messieurs tels et tels, et dans 
la délibération se trouve ceci : 


« Sous la réserve d’y ajouter cinq noms ponr compléter le Conseil et remplir 
» les cinq places vacantes, dont l’ime devra être olïerte à M. lîeri ver. » 

Fn 3*t-on fait mystère ? Non, celte délibérai ion, une fois prise, a passé im¬ 
médiatement, des archives du Conseil entre les mains du ministre. I.c Conseil 
ne croyait rien faire de déloyal, en disant : .11. lierryer nous a rendu de grands 
seruces, nous lui oiïrirons un fauteuil dans radministration ; et ce qu’ils se 
disaient entre eux, ils le répétaient tout haut au ministre. 

I.e ministre a bien reçu cette pièce, car voilà 11, le Directeur général qui 
sc révolte ; dans une lettre du 13 septembre 185fi, adressée à Jl, Berryer, 
il lui dit : 


« 1) est stipulé, Cil outre, que cinq noiivcnux membres compléteront te conseil et 
» qu'une de ces cimi places vous sera ... 


Il se révolte ! Puis entendez bien ce qui suit ; cntcndez-Ie maintenant, que 
vous connaissez les faits ! Je ne ferai pas <le rédexions, c’est la seule peine que 
je veiiilie infliger aux dénégations que vous allez entendre. Un croirez-vous 
vos oi'eilles î Écoutez ! 


<( Bien que vous n’eussiez ptvs reçu cle l’adminisiratlon la mis-sion de preinlrp 
» part aux négociations que les concessionnaires de.s Bocks poursuivaient auprès de 
» capiialistes anglais, vous vous êtes occupé, mon.siciir, très activement des con- ^ 

» venlioiis intervenues le 27 mars elle 23 juin. 

• .Je pense donc qn’il vous sera possîlde, etc., etc. « 


Knlin, comprenez-vous cela ? Quand j’ai mis sous vos yeux les pièces éma¬ 
nées de radminislralion, dans lesquelles je vous ai démontré jusqu’à l’évi¬ 
dence qu’elle avait su le voyage, qu’elle avait su dansquçt intérêt il avait été 
entrepris, que Berryer avait correspondu avec elle par l’intermédiaire 
d’Orsi, pour la tenir toujours au courant des négociations fmancières 
suivies à Londres; quand vous avez sur tout cela des preuves plus claires que 
le soleil, compreiicz-vous que dans sa lettre du 13 septembre 185Ù, M. Ileiir- 
tier, le Directeur général, nîc encore! Ft cependant, bien qu’il nie, la vérilé 
remporte si bien, qu'il laisse voir qu'il sait (ont, puisqu'il s’adresse à M.Bor- 
rycr, sans trop de colère d'ailleurs, pour qu’il veuille bien lui donner des 
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rensetgiicinenls sur les négociai ions ilont il s’est activement et utilement occupé 
eu Angleterre. 

Parclotuiez-moi celte digression, et continuons. 

Nous en sommes au fauteuil. Vous savez comment avait été prise, comment 
celte délil)éi‘alion avait été placée entre les mains du ministre; comment 
.AI. Ileurlier s’en était scandalisé. Ce qu’il y a de plus curieux, c’est ([iie 
AI. Berryer ne savait rien de tout cela, Il ignorait cette faveur qu'on lui ré.ser- 
vait, aussi bien qu’il ignorait qu’on l’avait fait figurer encore sur une liste 
d'actionnaires souscripteurs, établie pour arriver à la constitution anonyme. 
Aussitôt qu’il en est insti'iiit, et il l’est par la lettre du Ülrecleur général, il 
s'empresse d'écrire aux concessionnaires une lettre dans Iai[uelle je lis ceci : 

« Lorsqu’il y a pltisietir.s mois vous m’avez fait entrevoir que vous désiriez me 
» placer parmi les persoMuesqui, lors de ia con.slitiition anonyme, seraient ctiargées 
n de radrninislratifm de celle .Société, j’cn référai A M. le ministre de l’agncultiire. 
» .Sou Excellence me répondit que hîei) (pi'il fill peu dans ses désirs de Aoir les agents 
» du Gouvernemenl cliurgés de la sm ieillaucedes Compagnies, il me lids.siiit libre 
» d’agir comme je penserais devoir faire, en prenant du reste l’engagement, vis- 
n îi-vis de lui, de résilier rues fonctions an moment où Je serais déterminé à accep- 
II ter une position dans votre Société. » 


C’était aussi le sentiniertl de M. Berryer ; il l’avait exprimé dans la lettre 
du '21 février, que je discutais tout à l’iieiire. 

Il ajoute : 

(( La liste d’actionnaires et d’administrateurs que vous avez présentée an ministre 
» a pu lui faire croire que j'avais accepté lesouveriiiresqui m’avaient été faites, et 
» la lettre de M, le Di recteur général p.st venue roc conlirnier dans cette pensée, 

» Je vous prie, monsieur, de vouloir bien expliquer ir M. le Directeur général 
» quels ont été les motifs qui vous ont porté à mettre mon nom parmi les vôtres, 
i> et lui dire que rien de nia part n’a autorisé celte apposition de mon nom... >i 


Et immédiatement les concessionnaires écrivent à M. le Directeur général 
une lettre dont ils adressent copie à Al. Uerryer. 

J’y trouve notamment ces C‘xplicaliüii.s ; 

é 

« Kn portant M. Berryer sur la liste de nos administrateurs et de nos souscrip- 
)> leurs, nous u’avons consulté que noire dé,sir d’appeler auprès de nous et à son 
i> insu, un liommedéjà investi de la conriaucc du Gonveriieiiieiit. 

w Quant au fait en lui-niéme, il nous a paru justifié par des aniécédeiils nom- 
« breux..., etc., etc. » 


Oc n’est pas tout. Berryer a sur le cœur la lettre du Directeur général, il 
ne s’en inquiète pas, mais il veut en finir avec des soupçons injurieux. 

Il écrit au ininislre le IA septembre : 


B La position fJiin.s laquelle je suis placé comme Commissaire du Gouveruement 
n près des Docks m’a fait un devoir de ne prendre ni d’accepter aucun inlérèl 
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» dans cetLe Société, sans avoir demandé Pagr^ment cl rapjMobalkni de Voire 
n Excellence. Au inninent où la Cümpa§;iiiQ va être cüUverliÊ m Sociéié aiiünyniù, 
>i des üLivcriLires mti sont faites; qnekpie llattense que soit pour mai ceLiedé* 
ü niarcbe, je ne puis et ne veux donner une réponse à celte ouverture qu'avec 
H voire appiübalion* n 

La lettre du Uirecteur général demandait aussi une réponse j la voici : 


« En recevant de vous personuclleiiienl, monsieur ie nireclem général, les aulo- 
»} risalions nécessaires pour me rendre en Angleterre, j'ai eu rhomieur de vous 
w faire coiuiaiue et de faire connaître û M. le Ministre les Cüudilîüns dans lesïjiu lles 

I) je pai lab. J 'ai eu rirouneur de vous dire que, bien que mou biU principal fut 
)i d'étudier sur les lieux ia quesUun des Docks, tous mes elforis leiidrateni à 
w aider la Goiupagiiie fraiu;üise des Docks dans les iiégocialions qu'elle eniameraiL 
)> avec les grandes maisons anglaises pour arriver à sa consUtuliun dêlimüve. 

lî J’ai fait plusieurs courses eu Angleterre ; J'ai usé, autant que Je Tai pu, de Pin- 
#> dueiice que pouvaieui me donner, auprès des persomieb baiiieruent placées queje 
a croyais uUle d'allirer vers noire msiiiuiion irüm;aise 5 et mon caractère de Cmn- 
n mUsaire du Uouveriiement, et le nom que je porte; et cela, je i'ai fait pour que 

J) le décret que Sa >viajesié riimpereur avait rendu, comuie Drésidenl de là répu- 
w blique, le i7 septembre ne lut pas pureineiil et simplenieiiL iapportés parce 
» que i’institmiou qu'il créait idétait i>as née viable,, dans les conditions où on 
I) PavaiL auLüilsée. 

M J'ai eu riiüiineui de vous voir plusieurs fois, monsieur le Directeur général, à ceUe 
)> éjiücjue; J’ai eu aussi riiomieur de voir .\L le ministre, cl c’csl avec bonheur que 
)) je me rappelle que, malgré les lenteurs, les liésilations qui relardaient de jour 
)> en jour iu coudusioti désirée, noire bon vouloir persoimd et la haute bieu- 
1 } vediauce de Ai. ie luiiiisue ont continué h la Compagnie des Docks un appui qui 
)> lui a perrnib de conclure un premier traité, le lù lévrier, 

» Ejj mars suivanl, ayant eu conJiUÎssance u'im projet de conventiou qui, sur 
i> ma demajjde, a été remis entre les mains de M. le Ministre, je suis allé trouver 
ïi bon Excellence, Je l ai entretenue de la réserve qui y avait été faite à mon égard 
lï pour l'avenir ; je lui ai demandé son avis, et cet avjs je me suis attaché à le suivre 
ji bcrupuieusemeiiL depuis cette époque...** 

i> La leLire que j'ai l'honneur de \ous écrire le V2 du présent mois vous aura, je 
» respêre, fixé irès posiLiveiuent sur ma position vis-à-vîs de la Compagnie, et je 
n désire viveincni, inousieur le Directeur général, que les impressions que vous 
a m’expiiüieit de nouveau dans voire letire d'Iiier, à mou égard s’ellacenL cüm- 
)) pléteukeut de voire esprit, if 


Vous avez inaintenaiu sous les yeux, messieurs, tous les documents rolatils 
à celle position d'adminisirateur, dont on fait si grand bruît contre berryen 
Ces üèlioérations trausmises au iniiiistre ; ces correspondances, ces explica¬ 
tions échangées, ces avis deniundês à Son Excellence; ces promesses, ces 
refus, lüui cela esi-ii u» jeu, une comédie? Ces documeuls oul-ils été iuits 
pour lit cause? îVoiiî-ils pas été saisis? soiit-iis pas ainsi devenus pièces 
oüicielles, auiljeiiiiques ? reul-tm les nier? 2Son, un ne les nie pas, on ne les 
repousse pas cuninie suspects. 

Cliercliez donc dans ces jusiilicaiions énergiques et solennelles ia preuve 
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il’tin abus de confiance, d’une escroquerie, plus que cela, la preuve (rnue 
conscience vendue et achetée, 

Jîneore une objection à vaincre, et je termine, 

La corruption, dit-on, si elle ii’cst pas dans cette position promise, dans les 

avajices ou prêts d'argent, elle est dans la remise de dette consentie par acte, 

* 

déj)osé chex un notaire. 

Je vais répondre ; mais avant pcrineltez-moi une observation. Vous avez 
beaucoup ciiteudu jiarler de pots-de-vin, de remises faites pour payer un 
service rendu ou un droit négligé, Le procès actuel nous eu a offert un modèle 
assez curicuv. 

[tl, niant, vous le savez, a vendu des terrains aux Docks. Il les a très bien 
vendus, à un prix merveilleux: il en a vendu pour plusieurs millions, vous 
vous le rappelez. Il est venu vous dire ici : « Ah ! on est bien à plaindre quand 
on vend des terrains! A peine lesa-i-on vendus qu’une foule d’officieux arri¬ 
vent, tendant la main cl vous disant : % Vous savez, j'ai aidé à raffaire. « J’ai 
subi ces exigences, je n’ai pas contesté, et j’ai jeté à celui-ci 50,000 francs, je 
crois, à celui-là 60,000 francs. » A la bonne heure, vidlà d’affreux alurs. Eli 
l)icn! ces pols-de-vin, pour un service d’une heure, passent inaperçus, quoi- 
(ju’iis donnent bien à réOéclur pourtant sur les contrais qui les ont motivés. 
Mais quand un bonime vient dire : J'ai passé un an en Angleterre, j’y ai 
dépensé beaucoup d’argent, rcmboiirsez-moi au moins mes dépenses; mes 
services \ je vous les donne, on s’indigne alors, on s’irrite, on crie à la 
trahison ! 

Vous [larlez de remise de dette; mais d’abord comment et pourquoi cette 
dette s’étaii-ellc donc formée ? Pour des négociations suivies dans rinterêt des 
Docks. Était-ce bien la dette delîerryer? N’était-ce pas plutôt la dette des 
Docks, et la remise de dette ne serait-elle pas ici un remboursement que 
l’équité ne pouvait refuser? 

Et puis où donc est la preuve de cette prétendue remise de dette ? 

On parle d'un acte (jut aurait été déposé chez un notaire; où est-il cet 
acte? Il n’exisle plus, il u été annulé longtemps avant le procès, l'ar f]ui 
a-l-il été dé|)osé4 Parlicrryer, apparemment, puisque c’était pour lui un litre 
libératoire? Non, on n’a [las l’acte de dépôt, mais le pli (pii lecoiilcnaft est 
aux pièces ; or, j’ai vu avec étonnement que la signalure de ,V|. Uerryer ne 
ligure ni dans l’acte de dépôt ni daii-s l’acte de rctraii. Tout s’est donc fait 
sans lui, en dehors de lui ; et ce qui est ceriaiii, c’e.st que iicrrycT aujourd’hui 
encore est débiteur envers la maison de banque de imites les sommes qu’elle a 
prêtées, et le liquidateur de celte maison, à l’heure qu’il est, le poursuit de 
scs réclamations, en atlendani qu’il commence contre lui des poursuites pins 
sévères et plus actives. 

J'en ai fini avec la discussion des faits, messieurs ; je crois qu’après vous 
les avoir ex])liqnés, même au point de vue moral, ils sont singulièrement 
anémiés, s’ils ne sont [las complètement justifiés. Les services <pie lierryer a 
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rendus n'ont |)as été payés ; tîs ne l’ont jamais été, et aiijourd’liiii encore sa 
rortnne est engagée et répond à la banque de toutes les avances qu’elle a 
faites, de toutes, cntendcz-le bien, même du prétendu traitement secret. En 
telle sorte (ju’il faudra bien qu’il rembourse sur sou palrimoînc les prêts qui 
lui ont été faits; et à côté de cela qu’y a-t-il ? La jiromesscd’uiic positioji qu’il 
n’a pas voulu accepter, qu’il a refusée. 

Voilà les bénéfices qu’il a encaissés dans ces trois années, qui auraient été 
pour lui, suivant la prévention, une époque de spéculations scandaleuses et 
de bouicux marcliés. 

.Mais Je .suppose que les faits soient debout encore. .Même avant tl’avoîr 
celte conviction que le travail m'a donnée, je me disais ; Qu'csi-ce donc ou 
fond que celle accusation? Si l'on pouvait dire à 31, Jïenyer: Vous, fouciion- 
naire public, vous avez trahi vos devoirs cl vous avez reçu pour cela de l'ar¬ 
gent I je comprendrais qu’il y aurait là un délit de corruption, ou plutôt un 
crime, et non pas un délit. Je comprendrais qu’on l’envoyât devant la juri¬ 
diction qui juge ces sortes de crimes ; mais je n’ai jamais compris et je ne 
comprendrai jamais comment M. Berryer, quand même les faits seraient con- 
stanls, quand même il s’agirait, non pas d’avances, mais de dons réellcmciil 
faits, commcni, dis-je, il peut être accusé d’escroquerie et d’abus de con¬ 
fiance ou de complicité dans ces délits! 

Quelle est donc la base de votre action en escroquerie? La déclaration qui 
aurait été faite inensougèreincnt, fraudulGuscmeiit de la souscription totale 
des actions de la Société. Vous n’en avez pas d’autre. Or, quand ce fait s’est 
passé, Berryer, on peut le dire, n'était pas né : ce fait s’est passé en 1852, et 
Berryer n’a été noimné commissaire qu'en 1853. Comment a-t-il pu en être 
complice î En serait-il le complice parce que, apprenant son existence, il ne 
l’anrait pas révélé? L’administratioii en était instruite longtemps avant son în- 
vcstilure; elle l’avait été, en outre, par le rapport Pereire. Bien mieux, lîer- 
rycr le lui a encore, non pas révélé, mais redit dans son premier rapport du 
28 mars 1853 ; radmtoislration savait donc tout et le savait si bien, qn’elle a 
regardé ce délit comme une simple faute qu'on devait cunvrir, qu’elle a cou¬ 
verte jtarce qu'il lui a |)hi de la couvrir. —■ Assez sur la complicité d’escro¬ 
querie. 

La complicité dans les abus de confiance! 31ai.s eu quoi donc Berryer, qui 
n'avait aucun rapjiori actif avec l’entreprise, a-t-il pn abuser, a-t-il abusé de 
la confiance des actioniiaires ? Est-ce qu’îl aurait détourné ou participé au dé¬ 
tournement des fonds? D’abord, il n’a rien délouriié; il a emprunté, à diffé¬ 
rentes fois, différentes sommes, rien de plus. 

Comme emprunteur, il est parfaitement responsable de la dette, et il ne la 
nie pas. 

Mats quoi ! emprunter «iic somme d'argent, cela ne ressemblera jamais à 
un détournement. 

Allons plus loin. Il n’a pas même emprunté aux UocLs, il a emprunté à la 
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baïujnc de 31. Cusiji, à la forituie de M. Cnsiii. Il n’a fias eu à rechercher et 
n il pas pu savoir si les fonds que lui prôlait 31. Ciisin provcnaîenl de la caisse de 
Cusin ou de loute autre soui ce ; à cet égard, 1) était dans la position où se irou- 
vaietit toutes les personne.'î qui avaient des comptes courants à cette banque. 

Vous dites ; On a voié aux actionnaires 1,800,000 fr. au uioycu du imité 
Fox et Hender.son. — 31ais M. Berryer a-l*îl |)ris un sou dans ces 1,800,000 
fraucs? \ous ne le. pensez pas, vous ne le'diles pas, vous ne riiisiiiuez même 
pas. De ce côté donc il n'a encore rien détourné, en admettant qu’il y ait 
eu des déUniriiernenls. 

Vous parlez d’actions ! lin a-l-il j>ris une, une seule? Lui en a-t-on donné? 
Le voit-ou apparaître dans les négociations qui sc sont faites à un litre ou à 
un autre? Non, et vous ne le dîtes pa.s. Il en a acheté quelques-unes; j’ai ex¬ 
pliqué ces achats de manière qu’on n’y revienne plus. 

Liilin, vous parlez de luillioiis disparus ! Ah ! oui, il y a là uu mystère im- 
pénétral)Ie. .le tic connais [las lesecrei, moi ; il n’y a qu’un homme qui puisse 
le connaître, il ne veut pas le révéler; s'il existe, s’il no veut pas le lévéler, 
son silence est à ses risques et périls, c’est sou alîaire. Mais ce que je dis, ce 
fine je peux dire, c’est qu’au moins, dans ces millioii.s doul ta trace est [lenluc, 
et qm II ont pas pu, j eu conviens, se volatiliser, se perdre dans raimospnère, 
ils sont tombés en phiic d’or quelque part. Où ? Je ne sais ; mais ce que je sais 
bien, c’est qu’ils ne sont pas tombés dans les mains de Berryer, non pas pour 
une obole. Sur ce point, du moins, nous sommes d’accord, le JJinistère public 
ne l’accuse pas! 

Lli bien! une dernière fois je le demande : Où donc est la participation de 
Berryer dans te délit d’escroquene? Où donc est sa participation dans le délit 
d’abus de confiance ? Où sont les détournements? Où est la conscience vendue 
et payée? Où sont les devoirs iraliis? Je cherche, etje îroiive, dans toute celle 
longue histoire de trois années, des légèretés, des inconvenances, des jmpru- 

t 

dejices; mais, grâce à Dieu, je n’y trouve pas l’iniprobité et le délit. 

Je suis heureux maintenant, messieurs, je vous ai dit tout ce que j’avai.s 
dans te cceur et dans l’esprit. Et après avoir dégagé la cause de toutes ces ob¬ 
jections qui l’embarrassaient cti’éluuiraicut, je pui.s donc enfin invoquer sans 
trouble ce grand nom devaui lequel tous s’inciiuent, autour duquel toutes le.s 
sympathies du monde et du barreau viennent se grouper. Je puis l’invoquer 
uu moment où vos délibérations vont s’onvrîr, non pas pour les influencer.... 
Oui donc oserait pénétrer (buis ce prétoire pour peser sur votre conscience et 
commander à votre indépendance I qui l’oserait !,... €e ne serait pas lui ! il ne 
le voudrait pas! Mais je l’invoque ce nom, pour qu’il vienne du itKjiîis abriter 
sous ces cinquante ans de gloire pure et respectée celle jeune existence qui, 
je puis l’affirmer maiutena.nt, dirigée ([u’ellc était par de luagiiifiques eusei- 
gneuieuts, n’a pas débuté dans la vie [lar des spéculations lionleuses. 

Oui, l’instniction avait raison quand clic refusait d’admcllie que Berryer 
(ils eût ainsi iralii .son [lassé. Oui, elle avait une idée noble et généreuse, une 
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idée vérilaldt-nient sociale, lorsqu’elle reculait devant la pensée <}ue rhomiiie 
que je (léfends eût [ni démentir ainsi son origine. Je ne crois pas aisément, 
messieurs, à ces décadences prématurées d’une noblesse gloriensemenl ac¬ 
quise, iiülilesse la plus haute de toutes les noblesses, celle du génie et du tra¬ 
vail, celle de la pensée et du coeur. Berryer a parlé trop haut et jiarle encore 
troj) liant dans le monde imelleciue! et moral ! sa parole a eu un retentisse¬ 
ment trop éclatant pour qu’elle n’ait pas eu quelque résonnance au foyer de 
sa famille. Ah ! messieurs,j’aurai.s dans lecteur et dans l’ànie bien des déses¬ 
poirs en vérité, si je pouvais croire un instant que la ratnille, cette sublime 
création de Dieu, ne trouve pas à sa base la plus belle des hérédités, l’héré¬ 
dité de la pensée, des sentiments et des vertus. Oh ! non, non, je n’ai pas 
celte croyance désolante; J’ai la croyance contraire, je la chéris, je la bénis 
celle sainte croyance, car instinctivement elle m’a donné foi dans riniioccncc 
d’Arthur Berryer, et c’est elle encore qui, fécondée par le travail, éclairée 
par lui, a amené chez moi ces convictions (pii ont pu résister à L’éloquence de 
m. l’Avocat impérial. Je la bénis, oui, car elle a soutenu mes efforts ; elle ni’a 
protégé dans mes jours fatigués, dans mes nuits sans .sommeil, alors ([ue la 
parole manquait presque à nion dévouement. J’ai l’espérance que bientôt elle 
passera dans vos esprits, et qu’elle deviendra une réalité judiciaire. Ainsi, 
inessieui's, se li'ou>erünt taris bien des chagrins, bien des douleurs, que vous 
pouvez deviner, mais dont seul j’ai pu mesurer la profondeur. Telle est, mon 
espérance, et j’ai foi en votre justice (1). 


du 4 mikTH IH»'!, 

BÉPLIQCE AK M. ERTVEiST PIlVARli, 

SUBSTtTL'T DE H. LE PROCHBLCil IHPÉnlAL. 


Messieurs, quand le défenseur que vous venez d'entendre a trouvé de tels 
accents, quand un grand talent a ainsi défendu un grand nom. Je comprends 
la puissance des émotions qu’il produit. Et cependant, je vous demande encore 
quelques instants pour résumer l’accusation. Non, ma conviction ii’a changé 
vis-à-vis d’aucun des inculpés; seulement, à la dernière heure des débats, il 
ne faut point de répliques inutiles, et je restreins la mienne à deux points 
essentiels ; le terrain du droit, la sitnaiion du Commissaire du Couvenietueiil. 

Sur le terrain du droit, je relève deux chefs de prévention : 1” L'article 
ôOS est-il applicable? 2” J.’artîcle ûOS Test-il également? Je réponds aflinna- 
livement et je justifie celte double réponse. 


--- ^ ----- 

(1) Là [plaidoirie de M* Mario a rempli une partie de Taudiencc du 3 et de l’ainlienee 
du I . Nuus l’avons donnée en entier sons la date du 3, pour ne pas la scinder en deux 
parties. 
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L'article 40R est applicable îi deux séries de faits : le déiountemem des 
capitaux, le dctourncincnt des actiojis. 

Le déloiirnemcni des capitaux est certain , si j'établis quatre points : la re¬ 
mise des fonds,—la remise en vue d’im emploi déterminé,—la remise faite iides 
mandataires,—la disposition des fonds pour un but dilTéreiit que celui qu’in¬ 
diquait le mandat. 

I.a remue dea fonde n’est pas contestée. Plus de 10 millions ont été versés 
en especes dès le mois d’octobre 18.52. 

\*eniijloiétait-ü déterminé? Oui, assurément; il suffit, pour s'en convain¬ 
cre, de lire les statuts; cette loi intervenue entre les concessionnaires d’une 
part et !essüuscri)tteiirs de l’autre, loi sacrée, faite par les [jrciniers, acceptée 
]iar les seconds, et qui créait entre eux le lien d’un contrat de Société. Que 
disaient les statuts dans l’article 1" ; « Une Société est formée pour acheter 
des entrepôts, construire des Docks et les exploiter. » Sur la foi de cette 
clause, les souscripteurs répondent à l’appel et versent des fonds destinés né¬ 
cessairement à ces aclials, à cos constriiciîcins, à celte cxploitaitoji. Il est évi¬ 
dent que pas un souscripteur n’a jietisé à alimenter d’autres entreprises que 
celle (|ui se formait ce jour-ià. Les fonds n'avaient donc pas d'autre emploi 
|>üssible d’après la nature du contrat qui intervenait, et les termes exprès des 
clauses qui le rendaient public. 

Qu’un discute sur ta nature des mesures conservatoires qui seront prises 
pour faire produire à ces capitaux un intérêt avant le jour où ils seront défi¬ 
nitivement eniployé.s jiour les besoins de la Société ; soit, je le comprends, 
()u'oti di.se que cet emploi provisoire, qui devait garder les somnies versées 
sous la forme la plus |}i'umptemenl réalisable, u'était pas expliciternenl indiqué 
par lesstüims; qu’on ajoute que l’article qui prescrit d’acheter des rentes 
avec le fond de réserve ne s’applique pas direclement aux [jremiers capitaux 
versés, et r)ir’en matière pénale il ne faut |>a,s raisonner par analogie : soit, 
je l’admets encore, .'lais il.s’agit entre nous non d’un emploi provisoire, mais 
i)icn d’tm em|)loi définitif; il s’agit de savoir si les souscripteurs versaient des 
deniers dont te déposilairc disposerait à son gré, ou des capitaux qu’il devrait 
consacrer en dernière analy.se aux be-scius mêmes de la Société qidtl fondait. 
Or, sur ce point, le doute n'est pas [>ossibie, et si les concessionnaires avaient 
la faculté de garder en espèces ies sommes encaissées ou de eboisir comme 
emploi provisoire le dépôt aux consignations, le litre de rentes, ou le bon du 
Trésor, il est évident qu'ils ne devaient, aux termes du cotUrat de Société qui 
intervenait, et d’après l’article 1" des statuts qui les liaient, ne les consa¬ 
crer d'une manière définitive qu’à rentreprise pour laquelle le public avait 
sou.scrit. 

fin troisième lieu, celte remise de fonds avec emploi déterminé était faite à 
des Tiimdaiaircs. Cel te qualité des mandataires attribuée aux trois concession¬ 
naires était la conséquence forcée de ce contrat de Société dont nous parlions 
tout à l’heure. Il ii'y a pas contrai de Société sans uti mandat conféré à tout 
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gérant provisoire oti définitif. Ajoutons que, si l’article 3 des statuts fixe pro¬ 
visoirement le siège de la Société rue Kaffilie, an lieu même où sont les bu¬ 
reaux de rUnioii commerciale, aucune délibération du ConseiUl’administration 
ne désigne Cusin, Legendre et compagnie comme les banquiers de la nouvelle 
entreprise, chargés de faire valoir ou de garder en déjwt le produit des sous¬ 
criptions. Il y a là deux situations très distinctes et très tranchées : la maison 
de banque Cusiti et Legendre, étrangère à la concession et qu’aucun contrat 
ne lie vis-à-vis des sonscriplcurs des Docks ; et les trois concessionnaires (lusin, 
Legendre et Duchène de Vére, seuls nommés dans le décret, agissant en leur 
nom personnel, sous leur responsabililé privée, mandataires vis-à-vis des sous¬ 
cripteurs, non parce qu’ils sont banquiers ou géraiiis de i’Linioii commerciale, 
mais parce qu'ils ont fondé une Société nouvelle qu’ils représentent légalement 
vis-à-vis de tout actionnaire, nne la maison de banque qui est derrière deux 
d’entre eux ne fasse donc pas éqnivoquer sur leur qualité : cette maison de 
banque a pu doubler leur crédit, faire croire à une large surface, faciliter 
même l’obtention du décret du 17 septembre 1852 j mais ce lî’est point la 
maison de banque qui figurait dans ce décret, qui rédigeait les statuts, qui 
demandait des fonds à titre d’cmprmii pour les employer sans contrôle à scs 
opérations de commerce et ne rendre à ceux qui viendraient à elle qu’un 
compte de débiteur à créancier. Nou : les mandataires vrais, les seuls manda¬ 
taires, c’est Cusin, Legendre et Duchène de Vére, en leur nom privé, parce 
qu’eux seuls sont concessionnaires dans le décret et gérants dans les statuts. 

En quatrième lieu, ces fonds remis avec emploi déicrminc à des manda¬ 
taires sont détournés de leur destination. Quatre millions disjiaraissent, et 
nous les retrouvons distribués aux inculpés, ou engloutis dans les opérations 
de Javel et de Pont-Remy, Est-ce que la prospérité de Pmit-Remy, (fui est 
une Compagnie linière, de Javel, qui est une Société pour la fabrication des 
engrai.s. intéressait direcienieni ou indircctemeiii la Con)]>3giiîe des Docks? 
Est-ce que ces prélèvements des inculpés, s’angmeiuant dans la proportion ou 
la détresse de l’entreprise s’agrandit, étaient le payement d’une dette sociale? 
On ne saurait le prélcndre, et l’on tourne à demi la difficulté, en disant : L’ar¬ 
gent ne devait point rester stérile; la maison de banque l’employait dans l’in- 
lérêides Docks, jusqu'au jour où ceux-ci auraient besoin du capital. Voyons: si 
l’explication est sérieuse, les fonds rentreront le jour où la Société, aux abois, 
sera réduite à vendre à vil prix les titres restés à la souche, et pendant cet 
etnploi provisoire ils auront produit un iiuérèt pour les Docks, Or, lisez, lisez 
hieii la conqitabîlité des Docks et de l’Union coinniercialc, et de 1853 à 1856 
vous y verrez ([ue pas une obole ti’esl rentrée sur le capital, et que pas un 
ceiilimc d'intérêt u’a été inscrit, même sur les livres, pour ces millions qu’on 
détourne, sous prétexte de les faire fructifier au profit de la Société nouvelle. 
Non-seuleinent les inculpés ne payent lias un jour d’intérêt pour les sommes 
(lu’iis prélèYenl sous ce nom menteur de compte courant, mais Javel donne 
9 pour 100 de dividende, mais Pont-Reniy est une bonne entreprise, assu- 
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raiit, dites-vous, de mngnifi([iip.s bénéfices, et ces tlividcmles, ces bénéfices, les 
coucesKioiuJiiires les gardent pour eux sons jamais les porter à ravoir des 
Docks, Il en est de même dus titres cux-inèmcs, des actions de Javel cl de 
l’oiU-Kemy, qu'on se garde de traiisféier à la Société, lorsqu’on vient de les 
payer avec son argent. Non, !‘ex()Iication tentée n’est pas possible. !.es fonds 
sont détournés de leur destination, ou il n’y aura jamais de détonrnemenl. 

Ainsi, l’article /iU8 est applicable à celte première série de faits appelée le 
délournemcni des capitaux ; les quatre conditions qui cunstilnent l’alms de 
ciHifiaiice sont établies: il y a eu disparition de fonds remis avec emploi 
déterminé à des i/iandidaires* 

J.ia seconde série de faits, appelée le détournement des actions, est égale¬ 
ment pnnie par l’arljcle/|0S. > 

Il J aura détournement d'actions frappé par la loi pénale, si j'établis quatre 
points ; des actions restaient à la souche,—les concessionnaires en étaient dé¬ 
positaires—à charge de les rendre on représenter,—ils en ont disposé. 

/Jis actions î’estaient -elles à la souche ? Ouï-, elles éiaieiii au nombre de 
112,000. 87,802 seulement avaient été souscrile.s. 

l.es coucessionnaires étaient-ils dé/iositnires de ces titres? On cherche â le 
contester, en préicndant que l’acte du 20 novembre 1852 les rend proprié¬ 
taires des actions non placées; mais le doute sur ce point n’est pas possi¬ 
ble, Consultons encore les statuts, et nous y voyons, à l’article 7, que le titre 
jic peut se détacher, et par conséquent se transmettre, se négocier, s’acquérir 
eu un mot, qu'après racquittemeut en espèces du premier versement. Tant 
qnc vous ne l'avez pas payé, vous ne l’avez pas acquis, et si un tiers fût venu 
le 12 octobre dire aux concessionnaires : Je souscris, mais sans argent, sauf 
à payer plus tard, quand le.s litres feront prime, et quand je pourrai vou.s 
rembourser en vendant; je vous le demande, de bonne foi, eùt-oj] considéré 
la souscription comme sérieuse et confoi nic aux statuts ? .Non, évideinmcni. 
De quel droit doue les concessiotiuaires feraient-ils à leur profit ce qu’ils 
n’oseraient faire vis-à-vis d’autrui? Ainsi se porter fort u’est pas souscrire ; 
on ne souscrit qu’en payant, on ti’acquiert qu’en faisant le versement, et 
si ce principe doit être rigoureusement apfdiqué, ce sera surtout lorsqu’il 
s’agira d’attribuer à trois personnes seulement ce chiffre énorme de 
112,198 actions, de 125 IVaiics chacun, demandant un premier verse¬ 
ment de près de 15 millions. .Aussi, les inculpés ne s’y sont pas trompés; ils 
ont bien pensé que si dans l’acte du 29 novembre 1852 ils se bornaient à 
insérer qu’ils se portaient garants de la souscription future des 112,ÛÜ0 litres, 
cette mention n’équivaudrait jias à la souscription et au payement en espèces 
qu’exigeaient les statulSj et ne fier mettrait pas à la Société de se constituer. 
Ils ont alors déclaré solenuellemeut un fait meii.songer : la souscription inté¬ 
grale des 2ÜÜ,ÜÜ0 actions et leur réalisation en numéraire, Ksl-ce qu’ils peu¬ 
vent aujourd’hui prétendre (|ue ce mensonge inséré datis l’acte anthenlique, 
répété dans les lettres des 14 et 24 janvier 1853, a la puissance de dénaturer 
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l’étiit sérieux des cliosc?, ei de les invcslir d'une [>rni)riété qu’ils ii’ohl point 
ae(|nise ? Non; il faiil iiêee5<.nirenient opier cnlre deux fju.ililés : celle de dé- 
[ifjsilaire ou celie de [iropriéiaire. La qnalit'* de piopriélnire des aciîons resiécs 
à la snucbe n'a jainaîs élé acquise, [larce qu’il n’y a eu de leur pari ni payc- 
nienl ni souscription efl’eclue. Celle de déjïositaire a donc subsisté lonjours 
d’uiiü nianière invariable. Voila la situation vraie ; et s’il suflisail, pniir la 
cliangerau regard de U loi ou dos acliotiiiaires, de la contredire dans un acte 
authentique, en affirtnant une souscrijiiion qui n’est pas, et une réaiisiiiion 
eu espèces qui iTa jamais eu lieu, si l'on donuail au inensonge ce singulier pou- 
vuir de changer la ({ualité légale de dépositaire et d’iiiveslîr d'une propriété à 
laquelle on n’avait nul droit, comment s’appliqueraient. Je vou.s le demande, 
lüuies les lois sur les Sociétés commerciales, comment fonclionnerail spécia¬ 
lement celle du 17 juiliel '185tj. qui punit comme une escroquerie la simula¬ 
tion des .souscriptions ou des ver.sements? Est-ce que le gérant pourra répon¬ 
dre impunément; En déclarant tous les litres souscrits quand tous ne l’étaient 
pas, j'eiitemlais prendre [inurmoi ceux qui restaient ; je ne les ai [loiiil payés, 
mais j’av.ais celte htmiie voloiuô de les payer plus lard; j’ai pu disposer des 
lilrcsiioe m’atiribiiail le bénélicc d’une fausse déclaration ; je consens a comp¬ 
ter non cüiniue dépositaire, mais comme débiteur? Utte pareille réponse serait 
dérisoire ; tout le monde en convient; elle l’est avant cuminc après la loi du 
17 juillet 1HÔ6, parce qu'avant comme après, le mensonge ne saurait altérer 
le droit et le titre légal d'im dépositaire. Avarti celte loi de 1856, une décla¬ 
ration comme celle du 20 novembre 1852 ne sera, si vous le voulez, qu’un 
mensonge; après, elle sera un délit assimilé à l’escroquerie. Mais à toutes les 
dates, en 18.52 comme en 1856, elle tie saurait avoir la puissance de vous 
investir d’une propriété que vous n’avez jamais acquise. Donc, vous restez ce 
qui! vous étiez au début : des dépositaires. 

Si les concessionnaires sont restés dé]>osiiaires, iis étaient tonus de r^endre 
na de représenter ; c’est Ui une conséquence nécessaire de leur tpialité légale. 
On discute ce litre que nous leur avons attribué, ou ne peut rien dire sur la 
res[)onsabililé qui découle de ce titre lui-méme. 

thit-üs disposé de ces actions restées à la souche et qu’ils doivent, en qua¬ 
lité de déj)ositaire.s, rendre ou représenter? fl’esl là notre dernière question, 
et elle est irancliée par les livres et les témoignages. Üs ont dis|)osé de ces 
litresà leur profit personnel, sans pouvoir reiidre conque, et cela datis les limi¬ 
tes que nous avons indiquées. Eu nu tnot, ils avaient à la sonebe 112,198 
actions; ils en déUicbeiit, contre espèces versées à la caisse, plus de 32,000 
que nous considérons dès lors comme légitiiiiemerU acquises et mm détour¬ 
nées; ils en j'cprésenteiii encore à la souche 5,825. lis ont indûment détacJié, 
et ont détourné les 75,176 actions qui ont disparu. 

L’article 508 doit donc s’appliquer à la seconde série de faits ([iiaiifice ; 
détonrncmeiii des aciioLts, !,es quatre costditions qui caractérisent l’abus de 
confiance sont nettement démonti ées ; il y a eu disimritioa de titres, restant 
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À la souche^ entre les mains de dépositaires, chargés de rendre ou de t'epré- 
senter. 

Je devrais m’arrêter lii dans celle (Usciissioii relative au détournement des 
litres, si un fait spécial, celui des 1 million 800,000 francs de commission 
secrète, ([ui caractérise si bien rintention frauduleuse des inculpés, n’avait été 
éticrgiqucincnt discuté partons les défenseurs, Oui, celte commission secrète 
delfi.iüO actions, otide 1 million 800-,000 francs, est la preuve la plus ma¬ 
nifeste de leur intention coupable, et le plus audacieux des détournements de 
titres que nous leur imputons. 

'On a cherché à en aiiénncr la portée à l’aitle <le deux raisons que je repousse 
énergiquement ; la première, c’est f[uc la commission secrète n’aurait été 
stipulée que clans un intérêt social étranger aux concessionnaires, pour com¬ 
bler un déficit antérieur, et permettre la présentation des statuts au Conseil 
d'Ëtat; la seconde, c’est que le ministre liii-inênic aurait eu coimaissance de 
la clause cl l'aurait tolérée. 

Je réponds à la première raison. D'abord, les concessionnaires auraient, 
dans riiypotlièse que pose la défense, commis un second détournement pour 
en combler un pretnier; ils auraient, suivant l’expression de Slokcs, creusé 
un nouveau trou pour en lioucbcr un autre. Ceci, fnt-il vrai, n’éloignerait 
point l’applicaiton de l’article ^08, et tous les jours vous condamnez, mes¬ 
sieurs, des agents d'alTaircs qui réparent vis-à 'Vis d'un client qui les effraie 
un premier abus de confiance en détournant d’ciutressomme-s. Mais je me hâte 
d'ajouter que ceitcr habile explication de la défense, ({ui atténuerait sans la 
détruire te détournement spécial des 1A,/|00 actions reçues de Fox et Hen- 
derson, est complètement détruite par les faits. Les ‘lfi,^j(}0 actions, dites-vous, 
ne sont stipulées eu février 185^1 et livrées en juillet que ]>our combler le dé¬ 
ficit et faciliter riiomologaiioti. Eh bien! c’est'le mensunge te plus hardi 
qu’aient pu formuler les iitculpés. C’est le 2^4 juillet qu’ils reçoivent de Fox 
et Henderson ces litres de la commission secrète. De deux choses roue : ou 
ils les détacbcni ce jour-là de la souche, ou ils les y laissent. S’ils les détachent, 
ils tes encaissent, et doivent les reproduire ou en papier ou eu espèces. Or, ils 
ne reproduisent rien en espèceset rien en papier. .S’ils les laissent à la souclie te 
2fi juillet fet c'est là l’hypothèse <jue ['honorable M' Dufaurc regarde comme 
certaine), ce n’est pas pour f[ue la Société en bénéficie, car six jours après, le 
31 juillet, elles ont disparu. Écoutez en effet l’expert vous dire que, le 31 juil¬ 
let 185A, il ne restait plus que 5,824 actions à la souche ; et lisons les procès- 
verbaux d’Arthur Berryer lui-même, apposant les scellés le 12 août 1854, les 
levant le 5 janvier suivant, et constatant qu’à ces deux époques la souclie ne 
possède plus que 5,824 litres. Ainsi, qu'on adopte l’une ou l'autre branche 
du dilemme, il est démontré que les concessionnaires ont seuls profité des 
14,400 actions et ne les ont jamais réservées, pour combler un déficit anlé- 
rieiir, au moment de la présentation des statuts. 

Ai-je besoin main tenant de réfuter la seconde raison, qui tombe avec la pre- 
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mière? Le ministre aurait cuiimi et toléi-é la danse de la romiuissioti soci été, 
dans la pcttséeque ios actions scrviraiciit à couvrir lesdélicits du passé: 

et j)üui’ rendre plus probable celle allégation, on ajoute que le bilan du l/i août 
185/i, envoyé à l’adiiiinislraiiou, décomposait ainsi les h niiUions du traité : 

2 tniilioiis 200,000 francs à Fox et Iletidersou, 1 tiiillioii 800,000 francs aux 
concessionnaires. Eli bien! c’est là une complète erreur; j’ai là les originaux 
de toutes les pièces envoyées par Cusin au ministre le 12 août, et sur toutes 
vous y verrez le cbilîrc de h millions Indiqués comme payés eu espèces à Fox 
et Henderson. Maintenant, que Lomlwid ait fait des coptes de ce bilan saisies 
chez les concessionnaires, et que pour se rendre un coiujitc de la situation 
vraie on y ait indiqué que 1 millioii 800,000 francs avaient été payés aux 
inculpés; que Cusin ail fait plusieurs Inouillotis de ce genre où il répète la 
même mention ; c’est là un fait parfaitement exact ei dont on ne peut tirer 
qu’une seule conclusion : c’est qu'on ne craignait pas d’écrire la vérité sur les 
notes sans date et sans signature qu’on gardait en portefeuille, et qu’on avait 
soin de l’altérer sur les états ofGcieLs qu'on adressait au ministre. Celte dissi¬ 
mulation qui existait vis-à-vis de l’administration, mais elle était une des consé¬ 
quences forcées de la situation : comment oser demander rboiiiologation si l’on 
avouait la commission soldée le 2ù juillet, et déjà partagée et consommée le 
12 août? La seconde raison n’est donc pas discutable, et le ministre a si peu 
connu l’existence de ce traité clandestin, que le jour où àl. riiispccieur géné¬ 
ral Chappuis le découvre et le lui révèle, il provoque immédiateinciit et obtient 
la révocation du décret de concession. 

Ainsi reste entière toute mou argumentation relative aux traités Fox et 
Henderson, qui ont consacré le plus audacieux des détournenieuls de titres 
reprochés aux inculpés. 

L’article ùüô sera-t-il applicable aux ventes d’actions non souscrites faites 
aux tiers ? C’est là le second point que je relève sur le terrain du Droit. 

Lorsque les concessionnaires se sont présentés le 20 novembre 1852 devant 
le notaire Dufour, ils ne se sont pas bornés à se porter garants de la souscrip¬ 
tion des actions non délivrées ; ils ont intculionnclIemeMt aHirmé un fait men¬ 
songer, à savoir, la souscription intégrale de 200,UOO actions et leur réalisation 
en espèces, et ce fait inctisonger, ils l’ont cmisigrié dans uji acte autlienlique. 
C'était la, non une énoncialinn accessoire, mais ce <]ue la jurisprudence 
appelle une énonciation substanlielie, celle (pii motive la réunion des décla¬ 
rants, Cl la rédaction de l’acte. Or, une semblable déclaration pouvait, quoi 
qu'on en ait dit, constituer à la charge des concessioimaires un faux en écri¬ 
ture authentique et publique, puisqu’elle était substantielle^ et faîte évidem¬ 
ment avec rinieiiliuu de tromper les tiers (1). Maintenant la loi du 17 juillet 
1856 est survenue : elle a voulu rendre la poursuite plus ellicacc et plus sûre, 
en faisant d’une semblable déclaration un délit spécial <le la juridiction correc- 


(1) Voir dans ce sens l'arri^t de ]3 Cour de cas&aiionj 17 septenibre fBt3. 
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tionnclle, putii {lespeijics Je IVscn)r[uerie. (îetic loi a élé j)roimilgitéc plus do 
ii'ois ans aijrùs l’aclc du 20 iioveiubi-e 1852, Les iticulpés prolilemiil du boiié- 
lice de celle loi, cl la fausse déclaralioii ne sera cou.sidéi'ée que comme un 
délU : ils invoqueront ensuite coulre celle loi elle-même la presciiplioti de 
trois ans qui s’applique au délit : soit : ce sont là deux i mm uni lés que nous ne 
leur avons jamais contestées. 

Mais, si depuis moins de trois ans iis oui fait usage de cei acte du 20 no¬ 
vembre 185*2, si aux yeux des liers ils l’oiit ressuscité comme sincère, et si 
ceux-ci ont élé irouipés, fc délit d'escroquerie ])révu ]>ar le droit couimini, 
puni par l’arlicle /lOj, sera coustaiil. 11 y aura eu manoeuvre fraudtdeuse.im- 
traîuant une remise de fonds ; les deux conditions exigées par la loi pénale 
seront neilemcnt établies. 

Doiitera-t-ou de cet usage de l'acte du 20 novembre 1852? Mais quand les 
concessiotiuaircs écoulent comme souscrites les actions tpii ne l’ont pas élé, 
c’est en s’appuyant uniquement sur cet acte qui est leur point de départ, et la 
Justllicaiiuii de toutes les ventes. Pour t[ue les ticr.s ne s’y trompent pas, le 
notaire leur délivrera dc.s expéditions de cet acte mensonger en leur remettant 
des slaluls : on jioussera même la [irécaulion justju’à maculer les actions tji- 
dûmeuidétachées de la souche avant de les présenter à la fiourse, afin de faire 
croire aux aclieteurs qu’elles ont élé réelienieut souscrites en octobre 1852, 
et qu’elles passent de main en main depuis cette époque. 

Trompés })ar ces manœuvres, les tiers croient intégrale une souscription 
qui ti'esi que partielle ; ils croient réguliéi'c et conforme aux statuts une 
Société de fait qui n’a été conslitnée qu’eu les violant ; ils croient (|ue 25 mil- 
iioiis garantissent l’avenir, quand la cajs.se n’en possède que onze. Voilà 
pourquoi ils accejUenl sur le marché ces actions qu’on leur dit souscrites, et 
qui ne l’ont pas été; voilà ce qui déieriutne ces remises de fonds nombreuses, 
quotidiennes, enlevées aux bourses les plus petites, aux épargnes les plus 
modestes. Car ne nous y trompons pas* ce n’est pas Émile Pereire, ce ii'esl 
pas llulliscbild, ce ne sont pas les gros capitalistes qu'on cliercliait à tromper 
en sollicitant leur appui : à eux, ü fallait tout dire, et montrer le déOcit, puis¬ 
qu’on leur demandait de le combler. Mais lorsque les puissances linancières 
auxquelles un présentait l’afTaire en connaissaient tons les vices, les petits capi¬ 
taux donnaient sur la place, séduits par le nom de l’eutreprise, attirés par 
le bas prix d’émission, trompés surioni |)ar cette déclaration mensongère que 
les concessionnaires ressuscitaient à cfiaque phase de leui* gestion. 

Ainsi l’acte du 2U novembre 1852 revivait dans les trots ans qui ont précédé 
la poursuite, et les manœuvres lrauduleuse.s des inculpés qui le présetiiaienl 
aux liers comme sincèredéierminaieui l’achat des titres et les remises defonds. 
Donc, les deux conditions exigées se renconlreiit, et le délit d’escroquerie est 
établi. 

Voilà, messieurs, le terrain du Droit épuisé, et l’application des deux arti¬ 
cles fiü8 et /rü5 coinplélemenl justifiée, . - 
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J’ai hâte d’arriver à la situalioti du commissaire du Gouvernement, [.à se 
concentre, en ce inoinent surioul, tout riniérêt de ces longs déhals, Eli bien ! 
fju’a donc prouvé la défense? Que Arthur Berryer avait été en Angleterre 
avec l’autorisation du Gouvernement? C’est là un fait depuis longtemps établi. 
Quclà le coimnissaire iriipcrial avait joué vis-à-vis de Ciisiii et des concession¬ 
naires un rôle peu convenable ])oiir sa fonction, celui de mandataire officieux? 
C’est encore évident. Qu’en celle qualité de mandataire plus ou moins avoué, 
il avait clierclié à négocier pour eux des emprunts? C’est également constant. 
Que l'administration qui blâmait ce rôle dans ses lettres officielles, l’aurait 
néanmoins toléré? Soit, je le veux eticoie. Que ce rôle de négociateur à la 
recherclje des capitaux, Artliur Berryer l’a continué à Paris comme à Londres, 
et que scs supérieurs ne l’oni jtoini arrêté? Admettons tout cela. Que dit en¬ 
core la défense? Que le commissaire impérial avait aunoiicé à iii. Fleury, 
chef de division, le projet de faire supporter aux Docks les fi ais de son pre¬ 
mier voyage en Augleterre? C’est parfaitement vrai, et le chef de division avait 
répondu par uu refus formel. Qii’ajoute-Gon encore? Que le coimnissaire iin- 
pértal avait maiiifeslé la meme iiUeiition à î\L llcuriier, le directeur général? 
M. Ilcurtier u'a gardé nul souvenir d’une communication de'ce genre; mais 
le fait peut être vrai et avoir échappé à la mémoire du directeur généra! : 
ajoutons même que celte communication devient vraisembldhle en présence 
d’une note sans date, signée des înîtiales de l’inculpé, écrite sur du papier du 
ministère, et annoiiçant que le voyage presse, et que M. Fleury s’oppose à ce 
<]ue les concessionnaires en supportent tes frais. Cette note ne porte ni sur le 
verso ni à rcntêic le nom de la personne à laquelle elle est destinée; admettons 
toutefois qu’elle soit adressée au directeur général. Qu’ajoutera la défense? 
Que iM, Ilcurtier aurait alors autorisé te voyage aux frais des Docks? Ici je 
ne puis laisser passer l’assertion, en présence de la dénégation formelle du 
• directeur généra!, et lorsque le 9 décembre 1853 Arthur Berryer prend l’en¬ 
gagement par écrit d’aller eu Angleterre avec ses ressources personnelles. 
■Mais supposons un instant établi ce que l’inculpé n’a nullement jirouvé ; ad¬ 
mettons (jue radiniiiistration ait su et toléré que les concessiounaires paieraient 
les frais du premier voyage ; voilà ce que nous concédons gratuitement, car 
vous ne le démontrez pas. Quelle conséquence allez-vous en tirer? Tous ne 
soutenez jias que l’adminisiratiou ait connu le reste ; vous n’eu êtes qu’au 
premier voyage. Là s’aiTêlent, je ne dis pas vos preuves, mais vos indices; 
là s’arrêteront également vos soupçons, et jamais vous n’avez dit (car toute 
la correspondance vous démentirait) qu’oii ait accueilli de l'inculpé d’autres 
ouvertures. Et moi, je vous réponds : Si vous n’allez pas au delà, si votre 
unique moyen de défense est de reproclier à radmhiistraiion d’avoir soup¬ 
çonné ou toléré une indemnité de frais de voyage payée une première fois 
par les concessionnaires, esi-ce qu’une pareille condescendance, si regrettable 
qu’elle soit, vous absout? Est-ce qu’elle amnistie tous les faits postérieurs? 
Est-ce qu’elle détruit un seul instant la prévention? Nonl la prévention reste 
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avec CCS îrois fjîis écrasants que je rapjicllc mot : le premier, c’csl la 

iiégociatioti (le la coiutiiission secrète; le second, c’esl le miiiistre trompé; le 

troisième c'est le salaire rcciï. 

► 

Arlliiir lîeriycr a-t-il négocié la commission secrète de 1 million 
800,üü(l fr. (latjs l’intérêt privé de Cusîn, Legendre cl Duchène deVère? 
Mais les lettres des‘2ü, 21 janvier, 6, 10 et il février le font pressentir, et 
celle du U février le dît expressément. 

« Une seule chose heurte son esprit (l’cj/uTf ilc sir Gli. Los), il ne veut â aucun 
» compte faire une remise sur les travaux aux concessionnaires, sans que cette remise 
» ne soit constatée ons'crtement. (*oiir qu'il ne restât pas dans sou esprit une im- 
» presaton fà/:!teu$e à cel éijar€l, je lui ai fait dire (jn’îi ma connaissance, ce que 
i> Commissaire du ÿouwrftonenf j'avais pu constater, les concessionnaires avaient 
« pu sauver l’affaire en faisant des sacrifices qui se montaient, à leur préjudice, â 
» G on 700,000 francs; qu’il était juste ((u’ils renirnsseivt dans ces avances,et qu'il 
n eussent, en outre, tin bénéfice sur la cession de leur propriété, » 

Après une pareille lettre, tonte discussion est inutile : ou les mots n’üJit 
plus leur sens, ou Arthur llerryer a négocié pour les concessionnaires une 
commission secréte dont j’ai démontré plus haut le caractère frauduleux. 

A-t-il trompé le .Ministre? Oui, en taisant certains faits, en en allirmant 
certains aulies. Les faits qu’il cache, c’est celle négociation delà cotnmiî-sion 
secrète, c'est le succès de scs démarches occultes dont Cusin seul fut le con¬ 
fident, c’esl la signature des deux traités annexés du \h février ISfiA, qui dé¬ 
naturaient la portée du traité ostensible seul connu du Ministre. A-t-il celé 
ces faits avec intention ? Ah! il savait bien (|ue la révélation de celte fraude 
c’était la révocation du décret : ces actes coupables il les connaissait, puisqu’il 
les avait négociés: il ne pouvait les oublier en écrivant au Ministre, quand 
dans ses lettres ei scs rapporis officiels il faisait sans cesse allusion aux hommes 
qui les avaient signés, aux entrevues avouables qui les avaient précédés ou 
suivis. (Lellre du 21 janvier 185/i ; rap|>oris du 24 février et 15 septembre 
1855). Les faits qu’il affiimc, c’est l'existence de 80,000 acli(jns à la souche 
le 27 mai 185é, lorsque depuis 1853 une partie considérahlc de ces actions 
sont détournées, lorsque Je 31 juillet suivant il ne doit plus en exister que 
5,824, Cl lorsque lui-mème est appelé à vérifier ce nombre par une levée et 
une apposition de scellés, le 12 août 1854, et le 5 janvier 1855. Après avoir 
cotistaté matériellement cette disparition des titres, cl n’avoir rien trouvé en 
cais.se pour eu représenter la valeur, pas un mot de lui ne rectifiera sa pre¬ 
mière assertion en faisant connaître au Ministre la situation réelle. Les faits 
qu’il affirme, c'est j’existencc de placements liypothécaircs de lU’cmier ordre, 
garantissant les capitaux de la souscription, quand jamais ces [ilacemciits n’ont 
existé, et puis, lorsque Cusîn mis en demeure de s’expliquer, le 19 juin 185ù, 
sur sa réponse du mois de mai, est convaincu devant lui de enensonge ou de 
détournement, le commissaire impérial ne signalera (^ue sa bonne foi et sa 
probité. 
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A-t-it lerij son salaire ? Oui, et sous toutes les formes : —■ Actions concé¬ 
dées gratiiiicmont, en petit nombre il est \rai, le 12 avril 1853 ; ce n’était 
(jiTun premier essai. —Trailcmenl occulte de 15,0011 fr. par an, datant du 
1" sejiicmbre 1853, avant ([iTon exécute, avant ntèmc qu’on projette le 
voyage en Angleterre (voir Je brouillon du iroilédu Ifi seiucnibre 1855). — 
Avances indépendantes du iraitement, s’élevant à 109,UÜO fr. —' Fart d'inté- 
rèls stipulée dans un traité secret, et payable au jour de l’iiomoiogation des 
statuts, — Voilà sous quatre noms distincts la rëmutiérntioii du silence et des 
services du commissaire impérial, et jugez de ce qu’elle pouvait être au lende¬ 
main du succès, quand on payait si largement la veille de la ruine, et en mar¬ 
chant à rabime. 

Commission secrète négociée, ininislrc trompé, salaire reçu : est-ce assez 
pour constituer la complicité? illais les deux premiers de ces faits suffisent 
pour établir l'aide et l’assistance prêtée aux concessionnaires dans les fraudes 
de la gestion, et le troisième démontre ([ue le commissaire du Gouvernement 
a pris sciemiiieiil sa part sur les capitaux dclournés. La complicité est donc 
deux fois prouvée. Celte double preuve, ou ne peut ni l’ébraulcr, ni ta faire 
oublier ; on ne pourrait l’ébranler qu’en elfaçatu les faits, et les faits ne 
s’efTaceiU pas, ils sont inexorables; on ne pourrait la faire oublier qu’en 
prouvant une complicité plus liante, celle de l’administration elJc-méme qui 
aurait tout su et tout permis ; or c’est là ce qu’on n’établira Jamais, et ce 
qu’on n’a même point osé soupçonner. 

Et majiiienazit, messieurs, la question est de savoir si un nom aura la 
puissance d’effacer toutes les fautes, et de renvoyer d’ici tous les prévenus. 
(Juand le défenseur d’Artliur Berryer reprochait tout a l’heiire au Slinistère 
public d'avoir manqué de cœur eu lisant celle déplorable correspondance, il 
voulait dire apparemment que j’aurais dù respecier ce grand nom qu’a com¬ 
promis sou clieui. (Mais ce respect dn nom, qui ilonc ici pouvait l’oublier? 
On avait ce respect quand, au début de l’inslrucliou, Ariluir Ben ver était en¬ 
tendu comme témoin avant de l'ètre comme inculpé. Nous raviolis, nous aussi, 
quand étudiant toutes les pièces de l’informatimi, relisant le mémoire si calme 
et si douloureux du père, nous cherchions inutilement un moyen honnête, lé¬ 
gitime, avouable, de lui rendre son fiis. Ce respect, nous l’avons eu au jour 
même de raïuftciice, lorsque nous accusions avec fermeté, mais avec un sen- 
liment de lristi>se que la sévérité de nos paroles n’a jamais dissimulé. Et ce 
nom Itn-mcmc, u’a-t-il pas reçu le plu.s éclatant hommage, lorsque les défen¬ 
seurs des autres prévenus, quelle que fût la situation de leurs clients, et quel 
qu’ait été leur passé, sont tous venus vous dire, en parlant pour le barreau 
tout entier ; liendez-nous le nom du chef, laissez intacte la gloire de sa longue 
carrière. Et c’est appuyé sur toutes ces voix, entouré de ces sympathies si 
nombreuses, que le défenseur du fils trouvait tout à l’heure de tels accents 
pour émouvoir môme ceux qu’il ne doit pas convaincre. 

Tant d’hommages pour un grand nom, c'est bien. Tant de sympathie potii 
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iitie si gratulc tlouleui', c’esi bien encore. >Ia)s que le-juge ail’e au delà, 
jamais. Ali ! si je Julie setil contre ces voix émues, ces entraîiiemenis de l’au¬ 
dience, CCS conimisérations c|iii éclatent ; sî je le fais contre ions sans liésitcr, 
sans faiblir; si je vous demande, i la dernière lieure du débat comme à la pre¬ 
mière, une comtaiTuialion sévère, c’est ((ue je défends ici un principe que pas 
un de ceux qui m’écoutent ne déserterait à ma place. Ce principe, c’est que 
le nom, pas jdns que la foiiciioti, ne crée l'impunité ; non, il n'y a pas de 
prestige contre Injustice! Voilà l’idée, idessienrs, qui doit triompher de toutes 
ces émotions. C’est en songeant à elle que vous lirez les pièces, que vous com¬ 
parerez les dates, que vous reprendrez les détails tic cette laborieuse alTaire. 
i’uis quand vous serez arrivés à la même conviction que nous, si au jour du 
jugement vous sentez fléchir voire voix, si vous éprouvez au cœur une de ces 
tristesses amères qui sont en quelque sorte le mérite du devoir (car sans elles 
le devoir serait trop facile), vous vous direz ce mot que j’emprunte à la défense 
et qu’elle ne saurait trouver trop ardent : Quand la justice frappe dans une 
famille, la solidarité des fautes qu’elle [mnit descend, mais elfe ne remonte pas. 


RÉPL.IOFE us: 11* DUrAPRE, 

Oéfervîeitr de Legendre. 


Messieurs, 

Le rôle de M. Legendre est très effacé dans le débat; je n’ai pas intention 
de l’agrandir. J’avais soumis au Tribunal mes raisons d’affirmer qu’il avait été 
étranger à toutes les négociations, à toutes les correspondances, à toutes les 
personnes, qui ont i)ris part a l’aflaire des Docks, excepté son associé. J’ai de 
nouvelles raisons, après tout ce qui a été dit dans ce débat, pour me convaincre 
de la vérité du sentiment qui dictait ma plaidoirie : et maintenant que j’ai écouté, 
avec toute l’attention qu’ils méritaient, les honorables défenseurs qui ont parlé 
après moi, je puis répéter avec plus d’assurance que, si le nom de M. Legendre 
n’était pas associé dans la raison de sa maison de commerce avec celui de 
M. Cusin, tout le débat se serait prolongé sans qu’il fût prononcé une seule 
fois. Néanmoins, je crois que c’est à moi que M. l’avocat impérial a fait 
l’honneur de répondre, lorsqu’il a examiné les points de droit qui sont au fond 
de cette affaire et sur iesquels nécessairement votre jugement doit reposer, 
(l’est pour cela que je tente encore la patience du Tribunal, et que je lui 
demande la permission d’exposer, en quel<iues mots, les motifs pour lesquels 
je persiste, après ce qu’il vient d’entendre, dans les réflexions que je luî ai 
présentées sur les articles û08 cl ÔÜ5 du Code pénal. 
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J’avais fait une ilislinctiot» <]hk M. l’avocal hiipL-rial adopie. I.a cnücession 
a ûlé faîte h Iniis îinlividits, Ciisiji, l.cgeiKiru et Ducliène de Vêrc. Ciisiii, 
Ü-gencll-e el coinpagtiie étaient les Imnfjuiers qui, aux ternies des statuts, de¬ 
vaient recêvoir les fonds des aciiutinaîres. Nousstiinmcs d'accord sur cc point. 

Maiiilenaut, îi quel titre timis poursuît-mi ? Ou nous poursuit comme cou¬ 
pables d'Hlitis de conüaiice et comme cotipables d’escroc|tierie? 

D’abus de confiance, pourquoi'? Les ciuiccssiaimatrcs sont-ils dans les 
ternies de l’articie AOiS ? 

Jl. l’avocat iiiipérial dit : il faut plusieurs coiulilions. Il faut; 1" qu’îl y ait 
vei’seutPiit de funds ou remise d’aciions; 2“ qu’il y ait un emploi déterminé' 
pour les fonds et pour les aclioiis ; 3“ (|iie ceux (]iii les avaient entre les mains 
soient des inandaUiîres ou des dépoïiiaires; V qu’ils les aient détournés. 

.l’examine d'abord la question en ce qui concerne le versement et la desti¬ 
nation des fonds. J’arrlv'erai plus lard à la (jiiesitoii spéciale des actions sou¬ 
scrites el que l’on dit avoir été détournées. 

D’abord, il faut des versemeriis de fonds, dit JI. l’avocat impérial, el que 
Ces fonds soient remis à des mandaiaircs, 

Kh bien! je reconnais que les 10 ou l.ô livillious, souscrits par les action¬ 
naires, ont été versés entre les mains des trois concessionnaires, el qiie ceux- 
ci peuvent être considérés comme ayant été les mandalaires des souscripleurs 
relaliveiiieiit aux fonds versés. Nous sonmies d’accord sur ces deux points. 

Il faut, en outic, que les.fonds aient un emploi déterminé, et i|OC les cou- 
cessionnaires en aient fait un cm[)Iüi diiîéreiil de celui tjtii leur était prescrit 
par leur mandat. 

Ici, j’arrête le miiiislère public. Quel était rcMiiploi pn'.sct'il ? Y a-l-ii en 
□li emploi différent de celui qui avait été déuriniiié? Ou me lépond : Oui, 
il y avait un emploi (jui était induîué par les statuts mômes de la Société. 

Or, qm* disent tes .statuts? Que résuiic-t-il de la milure de la Société, de 
ses conditions cs.scnlielU‘fl? Mais vous l’avez dit vous-mômc : qu’on eboisissai: 
des banquiers pour la Société, et que ces banquiers, c’éUtil in maison Oiisiii, 
l.egeiidre el conip. On aurait pu cboi.'jir lotit au.ssi bien la maison Mallet, !.i 
maison llotliiigiier ; que deux des concc.ssioimaires se irouveiU dans la maison 
élue pour banquière, peu importe. L’empltii déterminé des foiirls remis aux 
concessionnaires que vous poursuivez, aux mandalaires tpie vous indiquez, 
était de I cmeltre à leur tour ce.s fonds daii.s fa (liaison de banque Ousiii, 
Legendre et coiiip. Voilà l’emploi tpii était imposé à tons les tuncessioniiaires ; 
à mesure (jne les b 0 uscri|vleiirs versent leurs fonds, les remettre dans la maison 
de baruiue choisie par les conveiiitons sociales, c^'Sl bien là, ce me semble, le 
seul emploi prescrit par Icsstîiluls. 

Jlais, on dit ; Non ! •! y avait un autre emploi déteriiiîoé ijar la natiii'e de 
In Société; cette Société était formée pour construire des Docks, parcousé- 
qucnl les capitaux devaient être employés en coii.slrucitun-s, aébat de terrains, 
travaux, etc. 
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Cela est vrai; les fonds devaient être employés à mesure qu’oii en aurait 
besoin; aussi quand les premières échéances pour le paiement des terrains sont 
arrivées, on a retiré des fonds de la maisfni Cusiii et comp., et on tes a em¬ 
ployés à payer les premières actiuisilions faites. Quand on a traité avec 
M. Pereirc, on a retii é des capitaux des caisses de la compagnie banquière, 
et 011 les a employés <’i payer les aliénations de terrains consenties par 
M. Percire, Voilà, jusque-là, l’emploi incontestable des fonds fait comme i| 
était indiqué par la nature de la Société. 

Mais le ininistère public va plus loin : il trouve une analogie pour les fonds 
qu'on n’employait pas; ces fonds devaient être employés en rentes; l’analogie 
est dans rarlicle 19 des statuts. 

M. l’avocat impérial ne pense pas plus que mol, j’cii suis convaincu, qu’en 
iiiaiière pénale on puisse raisonner par analogie, et qu'on puisse dire à un 
mandataire ; Vous avez reçu des fonds, nous avons déclaré par notre contrat, 
qu'à une époque déterminée, après que la Société aura été homologuée, si 
vous aviez des fonds de réserve entre les mains, vous les emploieriez en rentes 
sur l'État; par conséquent, par analogie, avant que ces conditions soient 
arrivées, avant que te terme soit écliu, vous devez employer de la même 
manière les fonds que vous recevez provisoirement. 

On m’arrête à ce mot provisoirement. ]1 ne s'agit pas, dit-on, tic l’emploi 
provisoire; on pourrait avoir raison quant à l’cmpti provisoire; il s'agit de 
l'emploi définilir; toute la (jucsUon est là. 

J’en demande pardon à M. l'avocat impérial, entre nous la question ne peut 
être que sur l’emploi provisoire. Ki la raison en est que la Société a toujours 
Clé à l'étal provisoire. Aux termes de ses statuts, l’étal dénnilif ne devait com¬ 
mencer qu’après riiomologation par le Conseil d’Étai, et tant que cette homolo¬ 
gation ne serait pas accordée, la Société était dans le provisoire. Ce sont les 
statuts qui le disent. Il s’agit donc bien de l’emploi provisoire des fonds fournis 
par les souscripteurs aux concessionnaires, fonds (lue ceux-ci devaient verser 
à la maison de banque; et la maison de banque lus recevant, les concession¬ 
naires devaient les dcuiandcr à cette maison quand il en était besoin. 

Aussi, dans la première accusation de M. l’avocat impérial, avant de faire 
cette distinction si éclatante entre les trois individus coucessioiinaires et la 
maison de banque dans laquelle les fonds devaient être versés; avant celte 
époque, on disait que la maison Cusin, Legendre etcom])agnie était coupable 
d’avoir employé les fonds à Pont-Remy et à .lavel, au lieu de faire des avances 
aux souscripteurs. Et cependant, ou nous poursuit, 

La maison Cusin, Legendre et compagnie recevait des concessioimaires les 
fonds versés par les souscripteurs; elle les recevait sans que personne lui eût 
dit : Vous ne les enijiioierez pas, vous les garderez dans vos caisses, ou vous 
les verserez à ta Banque. On lui disait, au contraire : A des époques détermi¬ 
nées, vous aurez des intérêts à payer, par cela même que vous avez des pla¬ 
cements à faire; comme toute maison de banque, vus fonds, une fois reçus. 
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vous les employez cointiie vous l’enteinlez ; seulemei)[. vous eu ôtes lespoo- 
sables; tuais il n’y a aucune loi, aucune règle, aucun statut, aucune conven¬ 
tion qui vous dise que vous emploierez les fonds tic telle tnanière plutôt que 
de telle autre. Vous avez employé des fonds ])our Foiit-Remy, bonne affaireI 
Pour Javel, ils nous ont donné 9 pour 100; cc n’était pas si mal ! li y avait 
([uelquc intelligence de la port de'la maison Cnsiii, Legendre et compagnie il 
employer ainsi les fonds, et iJÎcu veuille que loiiies les maisons de banque 
qu'on choisit pour recevoir les cajyitaux des sociétés les emploient aussi bien. 

Si on juge le sort de la maison Cusin, Legendre et compagnie par la catas¬ 
trophe qui est venue la frapper, lorsque .ses deux gérants ont été arrêtés, ses 
biens mis sous séquestre, je comprends qu’on dise que tout s’esl évanoui, et 
encore cela ne serait pas exact. Le rapport du liquidateur actuel montre que 
tout ce qu'espéraient M.M. Cusin et Legendre de leur maison sc réalise peu à 
peu, que des capitaux sur lesquels on ne comptait plus seront recouvrés, que 
des propriétés acquises sont expropriées pour ircjis fois ce qn’elîcs oui coûté. 
Le Tribunal n’aura pas égard à la décatïence dans laquelle a été jetée cette 
maison par suite de la malheureuse affaire des i)ocks. Le Tribunal verra la 
maison Cusin, Legendre et compagnie jouissant de son crédit, faisant des es¬ 
comptes sur l’aris (cl c’élail Legendre ([oi était chargé de les faire), recevant 
des fonds des compagnies, les employant faisomiablement. Il n’y a ricii d’im¬ 
prudent à cela. 

Vous leprocliez aux concessionnaii'e.s d’avoir fait, des fotids que les sous¬ 
cripteurs leur vcrsaieril, un antre emploi que celui qui était déterminé ; vous 
le leur reprochez pour detnander l’applicaiinn de l'art. ô08. 

Je crois pouvoir dire, et c’est ma conviction profonde, tjue, sur ce point, 
vous n’avez pas montré que les trois concessionnaires aient fait, des sommes 
qui leur ont été confiées par les souscripteurs, on emploi qui ne fût pas dé¬ 
terminé. 

Mais, ajoute M. l'avocat impéival, ces fonds ii’éîaieiU pas verses à la maison 
de lyiViKiue, car, oii sont les comptes, et (juaiid a*l’eile été reconnue débitrice 
de la société des Docks? 

Les comptes! ils sont partout. La première accusation reposait précisément 
sur cela. Dans le rapport de rcx]icri, vous verrez constatée partout la situa¬ 
tion de la maison de banque à l’égard de la société des Docks, Vous verrez 
partout la maison de i>anf|nc laiiioi débitrice, laiitôi créancière de la .société 
des Docks; les deux existences Sociales sont à côté l'une de l’autre : l’utie re¬ 
cevant des sou script eu r.s, ranire rccev.-iut de la jyrcmière société. Tune de¬ 
venue créancièie d'abord, et pins tard liébitrice. Vous trouvez cela partout. 
Donc, les fonds étaient versés comiiie ils dcvaioiU l'ôtre, donc ils éiaienl em¬ 
ployés comme ils devaient l’être. Vous n’avez rien à dire sur ce point. Il est 
évident qu’il n’y a eu que l’emploi des fonds que la maison de banque a voulu 
faire. 

Et ceci, on l’a su plus tard. Mais est-ce qu’avaiii l’arrestation de MiM, Cusin 
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çl I.ogpruîn! üJi leur a dil : Cumino ciiiiccKsioiiiiaircs, vous avez déloiit né des 
fonds, vous les avez etiijiloyés à Poiit-iïemy et à Javel; dans vos comptes, 
c’étaieiil des déKHu iiemeiiis? On tse lenr a pas dit cela. On voulait sauver la 
société avec eux, on voulait négocier avec eux. S’ils avaient été si c<nipahtes 
qu’on le dit, le gouvcrnenionl aurait-il eu cette persévérance, pendant dcyx ou 
IroLs ans, de vouloir sauver, non pas la .société, mais tes cuncesstoimaires, les 
sociétaires? Leur anrait-il indiqué de s'entendre avec telle grande existence 
niiaucière qui prenait le pas sur eux? Non, le gouvernement ne voulait pas les 
faire disparaître ! il voulait leur garder les avantages de la concession, à eux, 
qui auraient cotniuis des délits d’abus de conriancc ! — Il n'y avait donc [las 
alnis de confiance quant aux fonds versés. 

Y a-t-il eu abus de.confiance quant aux actions .souscrites? 

Ou a dit d’abord : Il y a eu des actions, il y a eu une souclie où restaient 
‘112,001) actions, et il ii’y eu avait eu que 85,UÜ0 livrées aux souscripieur.s. 
Nous sommes d'accord sur ce point; mais ensuite? 11 faut aller plus loin : 
Entre les tnains cle qui étaient cc.s 112,000 actions encore attachées à la soii- 
ciic? On me répond : Entre les mains des dépositaires, qui étateiii chargés de 
les conserver et de les rendre ; par conséquent, on est bien dans les termes de 
i’art. il08. 

Est-il bien vrai que Cusin, Legendre et Ducliènc de Vêrc fussent tenus de 
conserver et de rendre les 112,000 actions restées à la souche après la sous¬ 
cription des 8ô,Q0Ü actions? .le n’élnde pas la ([ueslion : Étaient-ils tenus de 
les conserver et de les rendre? — Comment enleiid-on que ces 112,000 ac¬ 
tions restaient à la souche, et au profit de qui devaient-ils tes garder et à qui 
devaient-ils les rendre? 

.J’avais fait une distinction que IL l’avocat impérial a bien votilti apiveler 
ingénieuse, mais qui a surtout le mérite d’être vraie et inconlesiablc. — 
85,000 actions ont été prises en échange de souscriptions; elles appartiennent 
aux soiiscriplcurs, cela est incontesiahle. Si on vient prétendre que nous avons 
détourné ces actions, nous sommes coupables d’un abus de nuiiidatr ou d’uii 
abus de dépôt si elle.s ont été déposée.s entre nos mains, liais les 112,000, qui 
peut nous dire qu’il nous en avait fait le dépôt et que nous les avons détournées 
malgré le dépôt ? 

On (fit : C’est que vous attribuez a votre déclaration du 20 novembre 1852 
un sens qui ne doit pas lui être attribué ; vous prétendez que le résultat de 
cette déclaration était de vous rendre voiis-niOtne.s, Cusin, Legendre et Uu- 
cliène de Vère, souscripteurs pour les 112,000 actions restantes. Tel ne peut 
pas être le sens de la déclaration du 20 novembre 1856. et, a ajouté M, l’avo¬ 
cat impérial, à quoi aurait donc servi la loi du 17 juin iS56? Etaîl-ce la 
peine de faire le .savant rapport de l’honorable ,1]. IJnvergier ? 

En vérité, je ne comprends pascommcui 51. l’avocat impérial n’a pas vu la 
réponse (jiù s’allatliail îniinédiaicmeiil à son objection. Au tiumbie des abqs 
que l’on a signalés dans la imirclicde nos sociétés en cointuaudiie, il y en a un 



























r 


IttUM-IQÜK 1>I-; SI* DU FA L UE. m 

qui il |>ani grave, c’était que ties coiiccssioDuaires, après avoir placé une 
partie de leurs actions, pussent se déclarer so user i pie ut s pour le reste, en Sire 
responsables, alors tpie quelquefois la masse d’actions qu’ils conservaient ainsi 
excédait tontes les bornes de leur responsabilité personnelle. Qu’a-l'Oii fait 
pour parer à cet abus? Précisément la loi du 17 juin 1856, précisément le 
savatrl rapiJort de M. Duvergier. Vous me demandez : Était-ce la peine de 
faire ce rapport et cette loi ? Gertainemeut ; c'était parce que l’abus existait 
que le législateur avait besoin de le réprimer. Ah î si nous avions fait la décla¬ 
ration depuis la loi dn 17 juin 1856, je comprendrais votre poursiiile et votre 
objection. Vous me diriez avec raison ; A quoi bon la loi de 1856 si, après 
sa promulgation, vous pouvez encore vous déclarer souscripteurs pour 
112,000 actions? Je le comprendrais ; mais lorsqu’il s’agit d’uii fait antérieur 
de quatre ans à la loi de 1856, que vous me di-siez : A quoi bon cette loi? 
Je réponds franciicment, qtioiqu’eiigagé dans l’accusation : Gela a été fait pour 
empêcher qu’à l’avenir d’autres concessionnaires ne lissent pas ce que nous 
avojis fait. Lorsque la loi a voulu réprimer un abus, lorsqu’elle l’a signalé 
clle-méme et lorsqu’il ne pouvait y avoir abus et mal qu’à la condition qu’a- 
vaat la loi une telle chose était licite, je ne comprends pas qu’on dise que cela 
était illicite, impossible. Gela était licite, et c’est parce que la chose était licite 
qu’on U fait la lui de 1856. 

Maintenaut, la chose étanl licite, a-l-eile été comprise dans le sens que j’îu- 
dique? Vous avez entendu >1. Pereire, qui a l’habitude de ces sociétés en 
commaudite. J’invoque les faits constants. La déclaration est du 20 no¬ 
vembre 1852 ; mieux que personne M. Pereire l’a connue ; je passe uu mo¬ 
ment là-dessus. .Mais le 19 mars 1853, M, Pereire a déclaré au ministre qu’il 
ii’y avait que 85,000 actions souscrites, que les 112,000 étaient dans les 
mains des coucessiojinaires, qui en éiaieui responsables • que cette responsa¬ 
bilité paraissait un peu lourde pour eux. Si M. Pereire l’a déclaré le 19 mars; 
si, le 2 J mars, le commissaire du gouvernemeut a fait au ministre la même 
déclaration, le ministre a donc été averti par tous les moyens, qu’en effet, les 
conce.ssionnaii'es avaieiu gardé pour eux et étaient réellement souscripteurs 
d’uiic quantité d’actions de beaucoup supérieure à celle que leur uiaisou de 
commerce pouvait prendre. 

Et cela est si vrai, qu’en cnleudant tout à l’heure les jvaroles de .M. l’avo¬ 
cat impérial contre le commissaire du Gouvernemeut, j'ai remarqué le passage 
d’une lettre de .Vf. Heurtier , dans laquelle le directeur-général disait : 
U M>L Gusin-Legendre étaient sousci'iptenrsQc mot y est) pour le reste des 
a actions. » C’est tgue tout le monde l'a compris ainsi ; c’est ()ue lorsqu’ils otd 
déclaré que tout le capital était souscrit alors fpi’il n’y avait que 85.Ü0Ü sous¬ 
cripteurs étrangers, il était [laifaiiement évident qu’ils étaient soii.Hcriptciir.s 
pour le reste. Tout le monde l’a s! bien conipris ainsi, que le gouvernement 
et .\L Pereire oui traité avec eux sachant cela. 

Si le sysièuic que soutient M. l’avocat îuipériat était exact,je lui deinaude 
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quel rôle il ferait au gouvernenietil. Je me permets de prendre contre lui la 
défense de radmiiiislration. 

Comment ! vous dites que radininistration quia su au moins depuis le 17 mars 
que SJiM. Ctisin et Legendre avaient gardé pour eux 112,000 actions, vous dites 
que radministraliou après cet eiicaisseiiienl qui est, à votre avis, un abus dccon- 
fiance, a consenti encore a traiter avec eux, leur a envoyé pour sauveurs M. l’e- 
reire, M. Stokes, M. Lcfion, M. de llotliscliild, etc. Comment, M. Heurlier 
écrivait en 1853, que MM. Ctisin-Legciidrc avaient toute sa confiance, et vous 
prétendes, que radmiuisti'ation a pu écrire cela alors qu'elle était confidente 
depuis six mois d'un acte qui aurait été uii délit! Cela nVst pas possible. J'au> 
rais pu dire que c'était un usage de toutes les sociétés en comniaudlie. Si la 
parole de M. Percirc n’avait pas été assez grave pour le constater, nous aurions 
pu avoir des certificats, des témoignages. Mais je ne veux que ropinion du 
Gouvernement, et je dis que lorsijiie le Gouvernement, par des rapports incon¬ 
testables de M. Percire et de M. Berrver, a été prévenu de cela et qu’il n’a 
pas cru à mi abus de confiance, qu’il a gardé ces messieurs à la tète de l’af¬ 
faire, le tribunal doit être averti par là que le Gouvernement reconnaissait 
très bien que Cusiti-Legendre avaient pu garder ces actions, sauf à être enga¬ 
gés pour une responsabilité qui dépassait leurs forces. 

Que te tribunal me pardonne ce souvenir ! Éiaii-ce pour eux-mêmes qu'ils 
les gardaient ? N’y avait-il pas une raison pour qu’ils les gardassent? Je l’ai 
déjà dit, tout le monde était convaincu iju’à eux seuls ils ne pouvaient pas 
diriger cette grande aiïairc ; le Guiiverneincnt, avant tout le monde, était con¬ 
vaincu qu’il leur fallait une coo|)ératioii puissante pour arriver à cette direc¬ 
tion. A cet égard, un ne m'a pas répondu. Pour avoir cette coopération puis¬ 
sante, il leur était nécessaire de mettre entre les mains de la [lersomie qui 
iuterviendraît une masse considérable d’actions. M, Pereirc demandait 
83,00ü actions, les banqtilcr.s anglais 70,000, M. de Itotliscluld Je ne sais 
combien. Il n'y avait que ce moyen jvour espérer une puissante coopération. 

Je voudrais que l’on ne fil pas une confusion. Sans doute, avec une 
Société ainsi constituée, avec 11*2,000 .ici ions entre les mains des concession¬ 
naires^ on n’aurait jamais pu arrivera riiomologation. Le vice de cette insti¬ 
tution, telle qu'elle était alors furmée, ce n’était pas de constituer un abus de 
coiiliancc, mais de mettre la Société en situation de ne jamais être homolo¬ 
guée. Aussi ne songeait-ou pas à demander l’iiomologation dans cette condi¬ 
tion, mais bien lorsque t’oii aurait eu la coopération d'une maison assez forte 
pour supporter tout cela. 

J’ai montré que .MM. Cusin-f.egeiidre n’avaient pas ces actions à la condi¬ 
tion de les rendre à qui que ce fût. Leur condition était toute différente. 

.rajoute qu’il n'y a aucun moyen de prétendre qu’ils ont violé un dépôt. 
S'ils avaient ces actions jwur eux, il les ont gardées pour eux. S’ils les ont 
employées plus lard, qu’culendaient-ils faire, et qu’entendait le Gouverne- 
tnent lorsqu'ils traitaient avec M. Pereire, en lui douiiaut 83,U0O actions par 
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un traité particulier? Comment ? les concessionnaires se permettaient de don¬ 
ner à M. Pereirc 83,000actions! et tout le monde était prêt à accueillir le 
traité comme un bienfait I iMnis ils avaient donc quelque pouvoir sur ces actions ! 
car on ne donne que ce qui vous appartient. Tout le monde a regretté qu’à 
l’époque de la guerre M. Pereire se retirât de cette grande affaire, car c’est 
là la vraie raison de sa ruine. On reconnaissait donc qu’ils avaient un pouvoir 
sur les actions. 

On demande : Qu’en ont-ils fait ? 

M. L^endrc n’a rien à dire sur ce point. La Société, a dit M. Cusin, a eu 
des besoins; 1 million a dû être remboursé à la Compagnie d’assurance géné¬ 
rale, créancière hypothécaire; j’ai vendu des actions pour payer ce million, — 
De manière que les actions qui étaient à leur disposition ont été employées 
pour la Société, il n’y a pas autre chose : ils n’étaient ni mandataires ni dépo¬ 
sitaires; quant aux 112,000 actions, ils pouvaient les employercomme bon 
leur semblait. 

Mais le traité Fox et Henderson, dit-on, — Je n’entre pas dans ces explica¬ 
tions. Mon client est fort inhabile à vous les donner. Il a été étranger aux pré¬ 
paratifs du traité ; il a donné une signature comme il l’a donnée à tous les 
actes qu’on lui a présentés. Ce que je puis dire, et je me suis assuré depuis 
de la vérité du fait, c'est que lorsqu’on a traité avec Fox et Henderson, on n’a 
détaché de la souche, et s’il y avait quelque doute à cet égard, on pourrait 
interroger les témoins, on n’a détaché de la souche que les 17,600 actions de 
Fox et Henderson; elles seules ont été versées dans la caisse particulière; les 
lû,A00 autres sont restées attachées à la souche ; elles sont sorties plus lard, 
maisM. Legendre n’y a pris aucune part. Il n’y a donc pas eu de délit. 

A mon avis, et relativement au délit d'abus de confiance, le caractère de 
l’article û08 ne se retrouve pas quant aux sommes, parce que, s’il y avait des 
mandataires, il n’y avait d'autre emploi déterminé que celui de les verser à la 
maison Cusiii et Coinp., et parce que celte maison en a fait l’emploi qu’elle 
pouvait en faire. Quant aux actions, il n’y pas eu de dépositaires des 
112,000; il y avait des souscripteurs téméraires, audacieux, qui n’ont pu 
faire celte souscription qu’avec la confiance dans laquelle ils ont toujours 
vécu. Je parle surtout de M. Cusin, qu’on viendrait à leur secours, qu’ils au¬ 
raient l’appui des banquiers de France ou d'Angleterre, maisenfin, en disposant 
de ces actions, ils ti’ont pas violé un mandat, ils n’ont pas abusé d’un dépôt, 
par conséquent, ils ne se sont pas rendus coupables d’un abus de confiance. 

Je ne dirai que (juelques mots sur le délit d'escroquerie. 

Sur ce délit, on convient que l’action est plus douteuse. J’accepte cela 
comme une déclaration très loyale de M. l’avocat impérial. Je ne voudrais 
pourtant pas qu’en faisant une concession sur le délit d’escroquerie, on cher¬ 
chât à appuyer l’accu.sation d’abus de confiance. Je crois que le défit d’abus 
de confiance est aussi inapplicable aux personnes pour lesquelles je plaide que 
le délit d’escroquerie. Je repousse autant l’article !|08 que l’article 
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Cei article /i(J5 dit qu’il faut ((u’il y ail des riiaticeuvrcs frauduleuses tendant 
à escroquer loin ou |iariic' de la foriuuc d'autrui. 

Où sont tes manœuvres frauduleuses ? 

Ici une discussion de droit s’engage entre 11. l’Avocat impérial et nioî. La 
déclaration du 20 nnvemlire 1802 peut-elle êli'C considérée, j’avais dîi coiniiie 
nn faux en écriture de roimncrce ; IL î’Avocai impérial dit en écriture au¬ 
thentique ? Pas plus dans un cas que dans l’autre, ]e u’adtncts qu’il y ail faux. 
Il y a nue déclaralioii f]ul, d’aiuès M. l'Avocat unpérial, est mensongère. 
IMais si ou l’enlend comme l’ont entendue M. Pereire et le gouvernement, 
elle est sincère et tion pas mensongère. iJans les deux cas, il n’y a pas un faux 
en écriluro aut)ienii(]ue. Je me [irésenle devant un notaire, je lui déclare que 
ma Société est constiiiiée, rien de pins, et je me retire. I..a Société ii’a pas été 
régulièrement constituée, il y a quelque vice ; toutes les actions ne sont pas 
souscrites. Soit! j’y consens. Alais il n’y a lit aucun faux. Autrefois on u'aii' 
rait pas pu le soutenir, et si l’oti avait pu le soutenir autrefois, 11. l'Avocat im¬ 
périal le sotiticudi ail également aujourd’hui. 

Autrefois, qu’y avait-il? Un abus possible, contre cet abus utie loi à faire; 
cette loi est faite depuis le Î7 juin 1856. Par conséquent, depuis le 17 juin 
1856, il est écrit dans mis lois qu’une déclaration pareille, avec des circon¬ 
stances de oetle nature, peut être considérée cotninc une manœuvre fraudu¬ 
leuse constituant l’escroquerie. Voilà la vérité. 

Mais nous avons fait celte déclaration à une époque où Li lot n’existait pas; 
par conséquent, elle ne peut être invoquée cojmne une manœuvre frauduleuse 
tendant à constituer l’escroquerie. 

D’ailleurs, tout à l’henre j’ai dit qu’il y a plus de trois ans que la déclara¬ 
tion est faite, pins de trois ans avant la potirstiitc, par conséquent, elle ne peut 
pas être invofinée comme élémotit <le la poursuite dn délit. 

Mais si elle ne pont [tas être invoquée, ce n’est qu’à la condition, dit-on, 
qnc depuis moins de trois ans av.ant la poursuite vous u’auriez pas fait usage 
de cette déclaration du 2ü novembre 1852, et vous en avez fait usage, — Et 
cointuciil ? — Ou i'a dit, elle était cliez un notaire; des tiers ont pu aller 
chez ce notaire en prendre des expéditions. 

Pardon ! si des tiers sont allés chez un notaire croyant que la déclaration du 
2Ü novembre était exacte, ce n'est pas moi (jui ai levé desexpéditiojis de cette 
déclaration, ce n’est pas moi qui eu ai fait usage. 

Mais, ajoute-t-on, plus tard, pendaui toute la durée de la Société, vous 
avez toujours fait considérer que la Société était vérilabiement constituée. 

.Je l'ai fait considérer, mais en disant à f|uel{es conditions elle l’était. Lors¬ 
que M. Pereire est venu aoii.s trouver par ordi’c du Ministie, peu de temps 
après la déclaration du 20 novembre 1852 (caries négociations ont commencé 
à la liu de décetnbre 1852), lorsqu’il est venu, lui a-t-on dis.simnlé la situation 
de la Société des Docks? Non, on lui a mi.s sous les yeux tous les livres de la 
Société des Docks; il a tout vu. Par couséijueiii, du moinenioù M. Pereire a 
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vil Tctai (le la Sücléié, itc raisioiis plus usage de la déclaration du 20 tio- 
vemlirc. 

A-t'il été le s(Hil, a-t-il gardé le secret ? Il l’a écrit au niiidsti’e le 17 mars. 
Le Ministre sait donc, il celte date du 17 mars 1853, qu’eu réalité notre dé- 
claiation du 20 novembre 1852 veut dire ce c[ue nous lut faisions dire. Le 
23 mars 1853, Je Commissaire du Gouvernement le cîit, et toiuce qui se passe 
dans la Société des Docks eu est une révélation continuelle. 

De là résulte rexception naturelle de prescripLion (fue j’invuquaus |i regret. 
Four repousser cette evceplion, un invoque l’usage que nous aurions fait tic 
celte déclaration, et jamais iioiis it’eit avons fait usage depuis le 20 novembre 
1852. 

Voyez le peu d’importance de cette déclaration I Le 28 novembre, le Goo- 
seil d’administration se réunit, et là -M. Gusiti a le tort de dire qu’tl y a pour 
17 miNions de souscriptions. 11 cumpiait sur une souscription de M, lîiaiit ; 
celui-ci a dit qu’il n'avaii jamais voulu s'engager ; il.se tient en dehors de cette 
spéctdaiiou. Ccjieudani AL flusiii dit que c’est [mur cela qu’il a ajouté 6 mil¬ 
lions que >1. Riant devait prendre, id. Gusiu déciaraii donc déjà au (ûuiscil 
d’administrailou que loui le capital n’éiaît pas souscrit ; 17 millions n’étaient 
pas 25 millions. Sa maison resiaii donc obligée [mur 8 militons, eu suppo¬ 
sant que toutes les souscriptioiis fussent acceptables. SI le 20 novembre ou 
avait dit que la Société était eniièremeni constiiuée, on avait voulu dire 
qu’elle l'ciaît au moyen des .soiiscriptiuus qui avaient été pris(‘s et au moyen 
de la responsabiliié Individuelle que [ireuaient les trois conce.sstünnaires Gusiu, 
Legendre et Diichène de Vère; la déclaralion du 28 novembre n’est (|ue la 
reproduction de pai'tde.s prononcées le 21). 

Que [larlez-vousdonc demajHEuvre frauduleuse? G’est uu caractère indis¬ 
pensable de rescrovjuerie ; elle consLsle uniquement, dites-vous, dans la dé¬ 
claration du 20 imveuibrc 1852, Le 'rrii>im;d se raiipellera qu’on n’a iridi(]ué 
aucune autre manœuvre lendaiil à dissimuler la siimUiou de la Société. Je 
vous ai ü[)posé la prescripiion ; vous m’avez dit ; Vmi.s avez fait usage de la 
déclaration du 20 novembre; vous ne m’indiquez aucun usage (|ue j’eu aie 
fait, et Je vous montre que j’ai donné non uu démenti à ma déclaraliou, mats 
re.vplicatioii de celte déciaratiou. Donc pa.s de manœuvre fiaiidulcusc, rtcit 
pour dissimuler la situation de la Société. 

Le délit d’ailleurs ne jicul exister sans ou autre élément ; escroquer tout ou 
partie de lu forioue d'autrui. 

J’eu reviens à AL Legendre. Ou'oti indiiiue ce qu’il a escroqué. Il est ré¬ 
duit à la condition la |)Jus douloureuse. Il y a quatorze mois, ou est ettlré 
chez CCS (Jicssieurs, ou a pris tout ce qu’ils avaient, ou a vérilié leurs regis' 
1 res, leurs ressources, Oïi peut dire s’iJ n mis de côté quclt[ue lessourcc 
occulte [mur se sauver de celle juauvaise atfaire. Oii’ou indique les bénéJices 
que Legendre a faits, les riebesses (ju'il a conquises dans cette Société en 
ruines ! 
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Pour moi, je suis convaincu que, fie la part de Legendre, il y a eu «ne très 
grande confiance dans son associé ; que, de la part de Cusiii i! y a en peut- 
être de l’ambition, de l’illusion, de rentraînemeni ; mais qu’au fond de tout 
cela il ii’y a rien eu de ce qu’on peut apptdcr abus de confiance et escroquerie. 

Je n’ai pas répondu à toutes les paroles de M. l’Avocat impérial. Il y a une 
autre partie en cause à laquelle je tiens de cœur; mais elle a été si admirable¬ 
ment défendue dans votre dernière audience et dans celle d’aujourd’hui que 
je craindrais d’aiïaiblir la puissance des paroles que vous avez entendues en 
prévenant la réponse que fera l’honorable défenseur de M. Artliur Berryer. 


liûrLi^iJE ut: ii« MARit:, 

Défenseur de Berrj’er, 

Messieurs, 

La plaidoirie que vous avez bien voulu entendre hier et aujourd'but est 
présente à votre esprit, et je ne crois pas que les réponses de ,M. l’Avocat 
impérial aient pu atténuer les raisons sérieuses que j’ai produites qui sont la 
base de ma conviciion, qui seront la base de la vôtre. 

Nous avons déjà fait une grande conquête depuis les premières conclusions 
de M. l'Avocat impérial; anjourd’biii, le réquisitoire est singulièrement ré¬ 
duit, et les accusations qui avaient été développées avec tant d’énergie ont pris 
une teinte bien aiïaiblic. Je n’impute pas ce changement à la seule nécessité 
d’être bref dans une réplique. Je crois que M. l'Avocat impérial, qui Jie con¬ 
naissait pas tontes les pièces que j’avais <lans les mains, n’avait pas pu apj>ré- 
cicr avec le soin que j’y ai apporté mui^mème et aussi exactement que j’ai pu 
heureusement te faire, la nature des relations de M. Berryer en France et cr 
Angleterre ; ne connaissant pa.s bien les causes, il a mal jugé les résultats. 
C’est tout simple, éclairé par le.s pièces, il a vu chanceler sa conviction, et sa 
loyauté n’a pu méconnaître la puissance des arguments que j’ai pu dérouler 
devant vous. 

Maintenant, l'accusation se réduit à trois faits; je ferai à ciiacun d’eux une 
courte réponse. 

Mais avant, permettez-moi une observation. M. l’Avocat impérial vous 
disait: J’ai une grande conviction, et je la tr,-jd«is ainsi : « M. Berryer est 
» tellement coupable à mes yeux qii *, si on l’absolvait, il faudrait absoudre 
» tous les autres. » 

En parlant ainsi, te ministère public aurait pu me mettre dans une cruelle 
situation, me forcer à devenir pour ainsi dire son auxiliaire, et à concentrer 
sur les hommes qu’il accuse comme auteurs toute la puissance de ses accusa¬ 
tions, afin d’établir une séparation profonde entre eux et Berryer. Non, non, 
ce n'est pas mon rôle et je ne veux pas l’acccpter. Je réponds à cette obscr- 
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vatkjn qui, peut-être, n’aurait pas dû être faite, que c’est îa première fois 
que j’entetulstlire cti matière criminelle que la complicité est tellement néces¬ 
saire à la déiiioiislralion d’uii délit, que sans elle cette démonsti-ation serait 
impossible ; c’est la j»rcmîèrc fois que j’enlends dire que l’accusatiou contre 
l’auteur principal tombe à l'instant inèine, si raccusation cunli'e le fait de 
complicité n’est pas acceptée. Quoi donc! ne peui-11 y avoir des accusés con¬ 
vaincus et des complices itinocems? N’avez-vous pas jui vous tromper sur la cul¬ 
pabilité du cotnplice tout en restant dans le vrai sur la culpabilité des auteurs 
principaux? Sortons des généralités : vous dites que personne n'csl coupable 
si Reri ver est innocent, ilédécliisscz ! Comment cela est-il possible? Toutes les 
accusations si graves d’abus de couliancc, d’escroquerie que vous relevez dans 
toute la gestion tles concessionnaires, toutes ces accusations se concentrent 
dans des faits qui sont nés, qui se sont accomplis avant que .M. Berryer ait 
paru dans l’alfaire. S’il est complice, il l’est pour n’avoir pas révélé ces faits 
accomplis avant son arrivée, à ce point que sans [ni ils auraient été impossi¬ 
bles. S’il y a eu des fraudes, le mal était fait sans lui, avant lui. CoiuineiU I 
quand, dans votre réplique, vous en êtes réduit à l’accuser de quoi ? d’avoir 
gardé le silence sur le traité secret Fox et lletiderson, que d’ailleurs il ii’a pas 
signé et dont vous en convenez il n’a profité en rien ; d’avoir écrit la lettre du 
29 mai, et enfin d’avoir accepté des avances d’argent (jui, évidemment, n’oiit 
pu être d’aucune utilité ])our la per|)étration des délits reprochés aux conces¬ 
sionnaires, (juand vous réduisez à ces termes l’accusation contre M. Berryer, 

■ 

vous dites qu’il faut ou condamner Berryer ou absoudre tout le inonde! Je ne 
comprends |)as une telle assertion ; noi], je ne la comprends pas. 

Abordons les faits. 

Il faut s’entendre sur la mission ou plutôt sur les missions de JJ. Berryer ; il 
faut s’ciitendre aussi sur l’époque et la nature des avances qu’il a reçues. 
J’aliaclie une grande iiiiporiance aux objections de jM. l’Avocat impérial ; mais 
j’ai à cœur de savoir si ces avances ont été faites pour payer des services rendus 
L l’entreprise, ou bien si elles ont été faites à litre de don, pour payer une 
conscience qui se vendait. 

M. Berryer a été commissaire du Gouvernement depuis le 10 mars 1853 , 
cl il l’était encore en 1851). 11 n’a été révoqué que quand l’cntreprisG est 
sortie des mains de Cusin-Legeudre. Oui, je ne coiilcste pas cela ; mais à coté 
de cela, il y a une distinciion imporlaïUe à saisir, et sur laquelle je ramène et 
ramènerai loujour.s le ministère public ; ainsi .\L Berrycu' a eu Incontcslable- 
raent en France, je l’accorde, la qualité de commissaire du Gouvernement. 
Ses devoirs, en cette qualité, étaient des devoirs de surveillance sur une entre¬ 
prise établie eu France. J’accorde encore que cette tjualité est restée sur 
la tête de Berryer même quand il a quitté la France |)our se rendre en Anglc- 
iciTc ; oui, mais alors elle a été purement nominale ; elle est devenue un titre 
sans fonctions, cela n’est pas contestable. 

Oui, dit .M. l’avocat impérial, au nimnetu où Berryer quitte la France cl va 
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drt Aiiglelerrc, il y a quelque chose. Quelque cliose î *ans (îoiile, el re ii’est pas 
une petite chose, ce n’est pas seulement un mol, c’est un fait imiiiense. Ce 
fait est celui-ci : lieri-ycr vous dit alors, et a droit de vous dire : J'éiais hier 
coiiltnissaire du CouvernemcîJt. El j’exerçais ainsi une surveillance cvciivc; 
mais quand le leiideanain j’ai quitté la Erance, quand je n’ai plus été îi côté 
de reutreprise, j'ai cessé (Se la surveiller; et qu'on ne m’accuse i)as d'avoir 
en cela manqué à mon devoir! .l’ai tout dit à mesciiefs; ils ont tout su, tout 
accepté. .Je suis allé eu Angleterre, non pas apparemment pour continuer une 
surveiüance impossible, non, mais pour remplir une mission qui se distinguait 
très profondément de la mission de commissaire du Gouvernement, qui était 
même incompatible avec elle. Ü'agent passif que j’étais en France, je suis de- 
venu agent aclifeii Angleterre; voilà en effet la situation vraie. Ce fait incoiw 
testable, j’ose dire incontesté, ne doit-il pas avoir Cl ii’aura-t-îl pas dès à présent 
line immense autorité sur vose.sprits, et n’exercera-t-il jjas sur votre jugement 
une immense influence? 

Ceci entendu, que me dit-on? Soit, il va en Angleterre comme agent; le 
ministre y consent; mais ce consentement a des limites aus.'ii. I.e ministre à 
bien su qu'il allait là pour étudier les Docks, et il a donné son consentement 
à celte étude; mais il n’a pas accepté qu’il y allât pour se livrer très activé- 
irtenl aux négociations financières qui devaient faire revivre en France l’af¬ 
faire de.s Docks. 

Ail! le ministre ne l’a pas su? One signifie Cette dénégation ? Est-ce qu’ori 
veut encore distinguer entre Voffick-l et \'officim.v? Je dis, moi, qui ne me 
prête pas à ces subtilités, que le ministre a parfaitement su les négociations 
fmanciêre.s et qu’il les a acceptées; quand je dis ie ministre, c’était .surtout 
avec le directeur-générai qu’on s’cnlondait ; par coniîéquent ie ministre de¬ 
vait être instruit. Je ne parle pas des conférences particulières et directes de 
.M. Berryer avec k* ministre, mais des conversations particulières avec le di¬ 
recteur-général. Dans ces convei salions, il a été bien euteudu qu’il y avait 
deux clio.scs à faire en Angleterre, et la plus importante, c’était la négociation 
liiui ncièrc, ([ui devait lemetirc sur pied i’alfaire des Docks. Sans cette négo¬ 
ciation Jinaiicière avec i'.Augleierre, l’affaire ne mourait pas en tSoG, elle 
mourait eu 1853. Empêcher ce désastre, qui ne pouvait être conjuré que par 
une iiilerveiiiion anglaise, c’était donc là le fait important; à moins, toute¬ 
fois, qu'un 110 vienne dire aujourd’hui que l’administration, qui avait tant à 
cœur rinsiitulion des Docks en France, y avait renoricé en 185.3 et avait pris 
son parti de sa ruine ; à moins qu'on ne vienne me dire cela, malgré l'évideirce 
qui démentirait une telle assertion, maigré radniirii.siration tout entière qui 
protesterait énci'giqnemelit aussi, je persiste à dire que c’était là le fait iinjior- _ 
tant du voyage en Angleterre; que l'administration l’avait bien compris aircsi, 
el que dès tors la mission en Angleterre n’avaÎL pas d’autre but principal et 
sérieux que l’accession des capitalistes anglais, il faut sauver à (inil prix l’af¬ 
faire, rappelez-vous ce cri rapporté par les lémutns, il est caractéristique. 
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Voilà le sctiliniciil fini est dans res)ii'il des clicfs de radministraiion ; et 
quand, sous reinpirede ce seniitneni tjoi doniine tout, Berryer ira en Ajigle- 
lerre et rendra compte de ses tiOgocialions, nn viendra soulciiir en son nom 
qu’elle a fermé les üi eilles et ([u’elle n’a rien sn ! 

Le ministère public dit ; Vous voyez bien qu'elle n’a pas consenti, puisque 
d’Angleterre même lien ver écrit à l’arnbassadenr pour être accrédité; à son 
tour, rambassaileur écrit au ministre, et le ministre répond <]u'il ne veut pas 
donner de mandat. 

Oui, cela est vrai, il it’y a pas eu de mandai, pas de mission olïiciellc. Mais 
]a pensée de M. i’Avocat impérial, toujours si nette et si loyale, peut-elle aller 
jusque là, que s’il n’y a pas eu mandat ofïicîel, c’est-à-dire im ordre descen¬ 
dant du ministre et allant se reposer sur la tète de Uerryer, aTm de le produire 
à l’Angleterre comme l’agent officiel du Gouvernement, ira-t-elle jusque là, 
dis-je, de |>rétendre qu'au moins il n’y avait [tas eu un mandat oflicieux, une 
approbation, toute une adhésion d’homme à homme et de coirscience à con¬ 
science? Sa pensée ira-t-elle jusque là? Non, elle n’ira pas si loin. Cela me 
suffit. 11 y avait jnconlestablcrncni au moins itnc adhésion officieuse ; tout 
s’était fait d'un commun accord avec les cliefs de l’administration ; ta vérité 
est là ; la mission sera oBicicuse ou officielle, peu m'importe! Officieuse ou 
officielle, je la saisis dans les faits; que voulez-vous de plus? 

liii résumé donc, et ceci est capital, il est bien établi (|ue Bcrrycr, en par¬ 
tant pour l’Angleterre, a cessé de fait d'Stre l'agent de surveillance en France, 
et est devenu agent actif en Angleterre, et cela au vu et au su de t’adminis- 
Iration. 

J’abnrde un autre poiiil. Berryer part pour l'Anglelcrre, il part dans l’intérêt 
des Docks, intérêt protégé par le Gouvertiemenl et par les concessionnaires, 
que tout le monde vent sauver î Eli bien! ira-t-il en Angleterre renifilir une 
telle mission sans argent? Fera-t-il le voyage à scs frais? Fii conscience, il ne 
peut pas, quand il remplit une mission pour l’iitililé du Gonvernenienl, quand 
lise prête aux voeux de ce gonveriiemeiii, quand il (juitiela France darisl’in¬ 
térêt d’iiiie grande institution à laquelle il ne se rattache d’ailleurs [lar aucun 
côté matériel, il ne peut lias ajinaremmeni, fiarce cju’il e>t agent accrédité, 
aller dire à tous les intérêts tpi'il doit servir : Non-seitlemem je mets mon 
activité, mon iiilelligence, toutes mes forces à votre service, mais j’y mets 
aussi ma fortune. îl ne peut pas le faire. Ati.ssi, affirme-t-il, a-t-il toujours 
affirmé qu'il avait dît à M. le directeur-général : « Je ferai le voyage avec des 
» fonds qui me seront avancés par les concessionnaires. » 

M, le directeur général l'a nié. 

11 l’a nié ! 

Ah! je vous remercie du fond dn coeur, monsieur l’Avocat impéri.il, et c’est 
un trait de caractère tpie jea’oublieraî pas : il yayaii dans le dossier une pièce 
restée inconnue, et cette [lièce vient aujourd’hui confirmer les affirmations 
de lierrycr snr ce point, et par conséquent détruire complètement la dené- 
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galion (lu directeur général. — Vous avez dit, monsieur le directeur général, 
vous avez dit, à cette audience, sous la foi du serment, (|ue vous n*aviezpas 
su cela ; vous avez dit que si on eu avait parlé à M. Fleury, on ne vous en 
avait pas parlé, à vous, et qu’on s’était bien gardé de le faire, parce que 
M. Fleury avait déjà manifesté sa résistance, et que la vôtre aurait été plus 
grande encore! On ne vous en a pas ))arié? Vous n’avez rien su? — Ce n’est 
pas possible; la pièce que itL l'Avocat impérial a livrée à la défense, en disant 
<|u’il était de sa loyauté, dans ces derniers moments, de parler iiou-seulcmcnt 
des pièces pouvant servir à l’accusation, mais des pièces ignorées qui peuvent 
servir à la défense, cette pièce aQirme que Berryer vous a tout dit, coinine à 
M, Fleury. 

Mais je veux insister et cotnparer une dernière fois les déclarations de 
M, Ileuriîer. dit Berryer? 

J’ai d'abord vu M, Heurlier ; tl avait accepté, lui, que les avances fussent 
faites par les concessionnaires. J'en ai parlé it M. Fleury, M. Fleury a résisté. 
J’ai rendu compte alors à M. le directeur général de cette résistance, et à lui, 
qui sait tout, j’ai dit : Je dois vous faire connaître que M. Fieury résiste à 
rapprobaiîon que vous m’avez donnée. 

Voilà la version de M. Berrver, 

« 

Maintenant, que s'est-il passé dans cette enceinte, ici, devant vous, mes¬ 
sieurs? M. Fleury a aflirmé tous les faits que Berryer avait affirmés. 

M. Ileurtier a prétendu, au contraire, qu’il n’avait rien su et que Berryer 
tic lui avait jvarlé ni des avmtces à faire parles coucessionnaires, ni de son en¬ 
tretien avec M. Fleury, 

Or, voici la ié[)üi)se. File est énergique, dans la leiire adressée par Berryer 
au directeur général et trouvée dans les papiers du ministère. La voici telle 
que l'a produite et lue M. l'Avocat impérial dans sa réplique : 


« Monsieur Fleury pense que le voyage est opportun, mais qu’il est peu conve- 
» nable de faire faire les frais du voyage par les concessionnaires des Docks, 

» Il voudrait que cette discussion fût ajournée au mois (ie janvier prochain, 
» époque à lariuelleon pourra imputer cette dépense au budget de l'exercice 165/i. 

» Tout cela me parait très Juste, mais le temps presse l’étude de la question, et 
» c’est un mois de perdu. A. B... » 

Voilà la lettre écrite [tar Berryer, au iniiiistèrc même, sur du papier du mî- 
nistèi e, adressée au directeur général après l'entrevue Fleury ; trouvée dans 
les papiers du ministère, ce qui prouve qu’elle est bien arrivée à son adresse. 
Et .M. le directeur général n’a rien su ! 

(ieci ti’a pas besoin de commentaires. 

Je résume : L'administration a su que M. Berryer allait en Angleterre pour 
étudier les Docks et pour les négociations financières; elle a su que, s’il y al¬ 
lait, ce n'éiait pas avec ses ressources personnelles, cttjue ce n’étaii qu’autaiit 
qu’il |)ourraii puiser dans la caisse des concessionnaires ce qui était nécessaire 
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à sa dépense. Elle a su cela, et quand lierryer écrit sur du papier du minis¬ 
tère : « l.es ressources personnelles auxquelles j'cmpruiUerai sont telles et 
» telles, n c’était chose convenue ; il s’agissait de mettre Yoffidel en dehors et 
de laisser Voffcimx avec toute son énergie, — I.a preuve est faite, ]’eu tirerai 
tout à l’Iieure les conséqueuces. 

J’aborde maintenant et très rapidement les trois faits «tans lesquels viennent 
se concentrer aujourd’hui toutes les puissances de raccusalioii. 

Et d'abord le traité Fox et Heudersou ! 

On fait ici une concession. M, l’avocat impérial a reconnu que jamais Ber- 
rycr n’avait eu la pensée de profiter en quoi que ce soit du traité Fox et lien- 
derson. Après la lettre dont j’ai donné lecture, le ministère public a dit : Oui, 
j’accorde à la défense que non-seulement lîerrycr u’eii a [las profité, mais que, 
dès l'origine, il a protesté énergiquement contre l’idée ([ue l’on pourrait avoir 
de l’introduire par une voie quelconque, direciement ou indirectement, dans 
les stipulations de ce traité. Il devait y rester étranger; c’était sa volonté ar¬ 
rêtée, absolue. — Voilà ce ([ue l’accusation nous concède, et celte concession 
est capitale. Point d’intérêt pour lierryer! Mais c’est tout ! ! 

Oui, dit-on ; mais il connaissait ce traité; il aurait dû en révéler l’existence 
au ministre, et il n’en u pas parlé. 

Pour tirer une conséquence quelconque contre M. Berrycr de celte cir¬ 
constance, en admcllant qu’cilc existât, il faudrait établir d’abord que le 
traité était frauduleux, qu’ensuileM. lierryer s’en était bien rendu compte, et, 
en outre, qu’en ne le dénonçant pas, il a non-seuleineui commis une impru¬ 
dence, une iiégiigcnce, mais qu’il s’est associé au traité kri-mèine, bien ])lus, 
aux détournements que ce traité devait favoriser; qn’il s’y est associé contre 
les actionnaires; qu'ain.si il n’a pas seulement commis une faute grave envers 
le ministre, mais un délit d'abus de confiance. — Voilà ce qu’il faudrait éta¬ 
blir; car enfin, nous sommes devaiil une jitridiciion correctionnelle. Or, 
M. l’avocat impérial y a-t-ll même songé dans son premier réquisitoire? 

Eli bien! voyous: ta légilirnilé du traité Fox et Hcnderson a été, depuis le 
réquisitoire, examinée à fond dans une discussion d'une logique très serrée, 
celle de M. Grevy, avocat de M. Orsi. Son dernier argument ni’a surtout 
frappé et a dû frapper tout le monde, l.’liabile avocat l’avait placé en der¬ 
nière ligne comme corps de réserve, comme une sorte de garde impériale 
destinée à donner au dernier moment de la bataille. Permettez-moi de le 
rappeler et de le préciser encore. 

Voici, a dit M. Grevy, des hommes qui s’associent pour fabriquer dans le 
mystère un traité qui doit leur donner 1,8ÜO,ÜOO francs; c’est un fort joli 
denier! M. Orsi doit prendre sa part pour un tiers, c’est-à-dire 000,000 fr, ; 
il doit donc tenir à ce traité. Quand on a commis la fraude, qu’on s’est en¬ 
touré de tant de manœuvres pour la faire réussir ; ijuand on a été jusqu’à de¬ 
mander au commissaire du Gouvernemem de vouloir bien prêter ou plutôt 
vendre son silence pour s’assurer le succès, le succès obtenu, on s’en réjouit 

29 




























/i50 IKK'.KS N.M*ÛL1-()N. 

on y lient, on s’en réjouit dans les conlHienccs écliangées <Jc complice à coiii’ 
plicc. Or, écoulez Orsi: il écrit en juin 1855-à iVl. Cosio, je crois: « Ce 
» matidit contnd m’a toujours paru èirc notre ruine ! » — Cette lettre et d’au¬ 
tres iettres -dans le même sens, ont été saisies au domicile et dans les arcinves 
de M. Ciisin. Eh quoi! ce traité devait donner à ces iiommes 1,800,000 fr., 
et JJ. Orsi dit ; « Ce maudit contrat m’a toujours paru être notre ruine. Je 
» ne demande qu’une cliose, c’e.si qu’il soit annulé!*) —.l’en conclus, moi, que 
ce traité n’a pas le sens que lui prête l'accusation, mais, au contraire,-le sens 
que lui ont donné, dans leurs dépositions, et M. Carleret et d’autres témoins; 
il était fait pour arriver li la société anonyme, irut clierché par tons, et qui 
n’aurait pas été atteint si les pertes sur les actions avaient révélé un déficit, et, 
*^n effet, il n’a jamais eu d’autre résultat. 

Insistc-i-on ? Il faudrait alors prouver que M. Berryer ^s’est bien rendu 
compte de la spéculation, et qu'il n’en a pas loyalement pensé ce que loyale¬ 
ment en a pensé M. Carleret. 

Il n’est pour rien dans le traité ; 1) a joué un rôle tellement négatif, qu’en 
vérité on ne devrait pas lui demander un compte bien sérieux de ce qu’il a 
pu écrire; je l’ai déjà dit, en Angletene, il n’a été que le porteur des paroles 
de M. Orsi, Quelle que soit sa capacité, je ne le crois pas un homme d’affaires; 
il entre d'hier dans la vie sérieuse et industrielle. Quand Jl. Carleret, ou 
d’autres personnages Iiabîles en industrie, ont pu donner et ont donné à la 
clause du traité Fox le sens qu’ils lui ont donné à cette audience, croyez-vous 

Al 

que JJ. A, Berryer, à qui oti transmettait cette même interprétation, n'a pas 
pu la i>rendie pour vraie? et s’il l’a prise pour vraie, pourquoi s'en serait-il 
tant préoccupé ? 

Il n’a pas instruit le ministre, <Iil-on ! ce silence est grave, j’en conviens, 
si Berryer a cru lui-même à la fraude. Cela ne le rendrait pas complice cepen¬ 
dant. Mais s’il n’a pas cru à la frniide, pas plus que JI. Carleret n’y a cru lui- 
même, pourra-t-on voir là autre cliose qu'une imprudence, une légèreté? 

Ce n’est pas tout, il faudrait établir ((ue M. Berryer, en ne disant pas cela au 
ministre, n’a pas commis seulement nne faute envers le ministre, inai.s qu’il a 
cotnmis un délit envers les actionnaires; en d’autres termes, qu’il s’est associé 
au détournement des fonds des actionnaires. Brenuns garde ! car enfin autre 
chose est de ne pas dénoncer un délit dont oj) est témoin, autre chose est de 
s’en faire le complice en s’y associant. 

Soit! je le suppose un instant, il y a délit dans le traité Fox; Berryer le 
sait, il ne le dénonce pas au ministre. Qu’y a-t-il là? une faute grave envers 
lui-même, une faute encore envers le ministre; mais une participation di¬ 
recte à l'abus de confiance, au détournement, quand il ne prend rien, ([uand 
on reconnaît qu’il n’a jamais en la pensée de rien prendre ! Il est témoin d’un 
délit, et parce qu’il ne Je révèle pas, il en tlevieni le complice! et c est devant 
la justice criiiiiiieilc que j’ciiLeud.s ce langage! 

On n’est com|dice que si l’oii aide au délit, si on le facilite. Eh bien ! est-ce 
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parce" fiu’il a ét(ï l’intei iiiOuiaiie d’uiu’ prttpoMtioîi (|u’)l «’a jamais ititcrprfiL’c • 
Cüiiimt: 011 l'iiilcTiH'èlc aujwuiïriuit, qu’il a aidû et facilhé? Ah î si vous pou¬ 
viez dire que son silence a été payé, je comprendrais une accusation de cor- 
ruptiui) ; mais une accusacioii d'abus de confiance ! jamais. Ati reste, de 
cüiTupiiou, 011 11011 ])arle plus tnènie au poiiii de vue moral, grâce à Dieu ! 
J'ai pu sur ce point jeter assez, de lumière dans te débat et même dans le conir 
de Jî. l’avocat impérial, [lour qu’il abandonne celle thèse de conscience ven¬ 
due, de silence payé. 

Ou ne souiiein plus cela. 

âlais je vais plus loin, et je dis que si le ministre a ignoré la clause, il ne 
l'a pas ignorée lungiemps, car dans Je hilaii du 12 août 1S54, on a>faii la dé¬ 
composition des sommes, et parmi ces sommes décomposées, figurent ncllC' 
ment et ex|)ressémeiil les Î,8U0,ÜÜ0 fr. du traité Fox, 

M. l’avocat impérial. — C’est une erreur ! 

iVr Marié. — M* ürévy a |)laidé ce fait et produit le bilan ; votre réplique 
ira rien réfuté. Maintenant j'aborde le second chef, la lettre du 29. 

Une seule objection lU’esL fuite â cet égard. 

Lorsqu'on écrit au ministre qu'il y a des obligations iiypothécaircs, le mt- 
nislre, dit-on, veut qu’on précise la ré[ioiisc, que le commissaire du gouverne¬ 
ment se fasse remettre sous les veux ies obligations hypülliécairo,s. — Cela est 
vrai, je ne l’ai jamais nié et Je ne le nie pas; mais j’ai dit que âi. licrryer 
s’étaii adressé immédiatement à M. Cusin, cl j’ai dit aussi que M. Cusiii avait 
répondu et dit qu’il n'avait pas place en obligaiions liypolhécaircs, mais en 
d'autres vaJeur.s. 

Pourquoi n’avoir pas transmis celle réiioiisc au Ministre î dit M, l’avocat 
impérial. Pourquoi ? par une première rai.son, c*e.st qu’il avait été dit â 
M. Herryer, et cela est consigné dans une lettre, qu’il y avait eu sur ce point 
une explication entre le directem-gcnéral et AL Orsi ; et iion-sculement cela 
était proliable, mais pour moi, cela est constant, et voici ma preuve ; c’est 
une preuve morale, mais elle me parait infaillible, fd. le directeur-général a 
mis beaucoup d'emprcsseineiil, dit-on, à deinander des Indications (irécises 
pour savoir si véritabiement il existait on non des obligations bypoiltécaires, 
ji; le veux bien ; mais J’en tire iniiuédiaiement celte conséquence, qu’il était 
fort intéressé à bien éclairer celle question. Or, je le deinaiule, ii’est-il pas 
|>ü.ssible d'admettre qu’aprés avoir montré tant d’enipressemcnlà comiaîtrc la 
nature d'un emploi, il soit tout à coup resté inaciif et froid sous le silence 
(pi’aurail gardé le commissaire du gouverneiuem ? i\on, non, après avoir de¬ 
mandé par une première lettre, a AL lîerryei*. de vérilier ces obligaiions 
liypolliécaircs, il aurait, dans une seconde lettre, dans une troisième si la 
seconde ii’avait pas sufTi.el même dans une quatrième s’il l’avait fallu, il aurait 
dit à son agent trop silencieux : « Je vous ai demandé ce renseigoetnent, js 
Il le veux; je veux savoir si les obligationsbypoiliécaires existent ou n'existent 
M pas. b Or, y a-l-it nue lettre de rappel? Pas une. 
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Eh bien ! je <lis que quand mi direcleiii-général demande des explications 
sur un fait iiiiporiant, essentiel, si un ne les bù donne pas, il les redemande; 
qu’il les redemande encore, et qite si un les lui refuse, il brise riiomme qui 
ne fait pas son devoir. Si M. le direct eu r-général n'a pas fait cela, c’est qu’il 
a eu, soit avec >1. Orsî, soit avec M. Berryer, des explications sur ce point; 
c’est que ces explications l’ont satisfait ; c’est qu'il a trouvé bon de tolérer en 
1854 ce qu’il avait déjà toléré en 1S53. 

Troisième point. — M. i’Atocai impérial dît : « îtlais des actions ont dis¬ 
paru ; on les avait mises sous scellés, et, lors de la levée des scellés, il a été 
constaté que le nombre des actions s’était affaibli, et cependant ou n’a rien dit 
au Ministre. Ce n’est pas seulemeul une imprudence, c’est plus que cela, 
c’est un délit, car il s’agit d'un détournement d’actions. » 

Et d’abnrd, c’est la [iremière fois que cette objection est soulevée. Une 
explication très com te .sufiira pour en faire raison. Sur le détournement des 
actions, nous avons justice faite. iM. l’avocat impérial, dans son impartialité, 
a dit lui-iuêinc dans son premier réquisitoire comme dans la réplique, que 
jamais Berryer n’avait en rien profité des actions qui ont pu être détournées. 
Quant aux actions placées sons scellé, l’objection est étrange. Comment ! 
Berryer remplissant la mission de commissaire du gouverncinenl, aurait con¬ 
staté la présence d’un certain nombre d’actions, il les aurait mises sous son 
scellé, avec son cacbet, et quand il aurait ainsi bien matérialisé le fait et agit 
de telle façon que désormais il ne pût écbapper à personne, quand il aurait 
su0i an directeur-général ou à radminisiration de se porterait centre de la 
Société pour vérifier l’état des choses et savoir ce qui avait été constaté, .si 
bien constaté, on veut que le commissaire du gouvernement, dans une pensée 
de fraude, de dissimulation, dissiiniilalion volontaire, n’ait pas conslalé et 
révélé un déficit qui, dit-on, aurait existé ! Est-ce possible? Est-ce tolérable? 
S’il avait voulu taire quelque chose sur la disparition d'un certain nombre 
d’actions, non-seulement il aurait gardé le silence à l’égard du directcur- 
gënéral, mais il n’aurait pas fait de cottstatation ; il u’auraîi pas apposé de 
scellés. Au contraire, il constate cela, le fait matériel est ac({ui.s. 

Mais d’ailleurs, où donc en sommes-nous? Je ne comprends plus l’admi¬ 
nistration. Comment? elle pense que dans un intérêt d’ordre il est urgent de 
vérifier une siliiation, de la faire constater par procès verbal, de mettre ses 
valeurs sous scellés pour qu’elles ne s’écbappeiit jias ; puis l'opération faite, 
elle s’étend dans son fauteuil et elle n’y pense plus ! C’est ainsi qu’elle admi¬ 
nistre! Elle n’a pas même l’idée de faire venir le commissaire du gouverne¬ 
ment pour lui demander ce qu'il a fait ! Que voulez-vous? Ceci me paraît 
tellement ridicule que je ne peux pas t’admettre. 

ü’un autre côté, e.st-ce qu’oii ii’a pas remis une siluaitou au directeur- 
général? Est-ce que dans cette situation, consignée dans le rapport de 
M. Monginot, je ne vois pas ligurcr 2,128,ÜÜ0 francs à i’actif? Lisez ces 
cliilfres, cela me suffit; vous contestez le bilan du 12 août, je n’ai pas besoin 
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(lu bilan coiuesté ; pourtant il contient nne décomposition éclatante ; il a été 
remis au clirecteur-géiiéraL Ce n’est, je le sais encore, qu’une alïirmalioti 
d'un prévenu ; mais enfin, ce qui est constaté par M. Slonginot a bien quelque 
valeur. Je ne demande pas de jeter dans le débat celte décomposition du 
12 août 1854; mais j'ai l’ensemble, j’ai la situation syntliéiisée; il suffit au 
directeur-général d'y jeter un regard pour en faire l’analyse. Et Berryer a 
dissiiiiidé ! cela ne peut se soutenir. 

Quatrième fait : les avances et le traitement. 

M. l’Avocat impérial a prétendu encore que le traitement a couru de sep¬ 
tembre 1853. Non, non, non! Dans la comptabilité de M. Cusin, redressée 
par resperi, j’ai déniontré que, d’après M. Monginot, les avances n’avaient 
commencé qu'en 1854. 

J’ai intérêt 4 lixer cette date, parce que je démontre ainsi un fait capital, à 
savoir que les avances ont été faîtes à l’occasion et pour le voyage d’Angle¬ 
terre, non au Commissaire du gouvernement, agent passif, mais à l'agent actif 
d’Angleterre; et s'il en est ainsi, si ce point est vérifié à l'instant même, ces 
avances se justifient, sinon an [loiiU de vue des convenances, au moins au 
point de vue de la moralité, supérieure aux convenances. Ici revient toute ma 
thèse, qui est encore debout, et que je n'ai ]ins besoin de fortifier ]iar de nou¬ 
veaux arguments. Je vous ai dit : iM. Berryer part pour l’Angleterre; il aura 
de grandes dépenses à faire ; il ne peut pas les prendre sur sa fortune person¬ 
nelle, il l’a dit ; il les fera avec l’argent des concessionnaires. Il est parti ; 
Cusin a fait des avances périodiquement, accidentellcincnt ; oui, mais il en a 
dressé le compte, il a des reçus ; il a capitalisé les iiitéiêts tous les six mois, 
le compte est là 109,000 fr. dus par II. Berryei'. Il faudra qu’il les paye. En 
telle sorte que lui, qui n’a pas voulu faire les dépenses, qui ne devait pas les 
faire, qui ne le pouvait pas, qui. en donnant son aptitude, son intelligence, 
son temps, li des intérêts qui n’éiaieiii pas les siens, mais qui étaient ceux du 
Gouvernemeiil au point de vue de riiistitiuion, qui étaient ceux de la Compa¬ 
gnie an point de vue de sou action industrielle, lui qui, dis-je, eu agissant, 
ainsi, devait au moins rester iiulenme, tjon-seuleinent il n’aura pas touclié une 
obole, ni dans les actions, ni dans les fameux millions dont on parle, mais, 
compte fait avec iui, il reste débiteur de 109,000 fi'. ; le droit est acquis contre 
lui, il faut qu’il [laye. Et tous les travaux qu’il a faits, et tout l'argent qu'il a 
dépensé, tout cela doit être payé par lui ! Voilà le résultat final de cette in¬ 
tervention si critiquée du {Commissaire du gouvernement dans raffaire des 
Docks, et surtout de ces marchés indélicats, immoi aiix, qu’il a consentis, dit- 
on, pour faire payer son silence ! 

Messieurs! quand un prévenu se présente devant vous avec de tels résul¬ 
tats; quand on ne peut pas lui dire: Vous avez détourné une obole, vous avez 
profilé d’une action; quand on en est réduit à l’accuser... de quoi? de s’être 
fait faire des avances, des prêts d’argent, qu’il doit, après tout, rembourser; 
comment! cette inconvenance, grandissant peu à peu sous la parole de 
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M. l’Avucilt inij)tn'!al s’Olêvcra, on filiuôi descontlni jii.s(|n’au délit! Je te ré¬ 
pète, cela n’est pastolérable. 

Vous dites: Il a en cej)eiidniii une manvaiso pejisée! Il a vniilti, an moins 
un instant, se faire retiieîtrc sa dette, la promesse en a été secrétemerit dé¬ 
posée chez un notaire. 

dette [iroinessc, où est-elle? list-ce <pic vous l'avez, par hasard? Non. 
Berryer y a-l-il jamais paru ])0ur5ti[iuler ou pour signer? Non. Est-ce que ce 
contrat a été déposé par lui? Non encore. IJaiis le reçu ([ui a été donné <lu 
dépôt et du retrait, sa signature figure-t-elle'' Pas davantage, t(10,01)0 francs 
étaient promis, dit-on; cette promesse, si elle existe, ne payait même pas ses 
dé|)ciises, elle ne balatiçail pas son compte; il était encore cil avance de 
9,000 fl*, qu’il [lerdait! La belle spéculation ! Voyez-vous Arllinr Berryer al¬ 
lant traiter avec ses concessioimaires, riches à miifioits apparcmiuent, puis¬ 
qu’ils ont détourné des millions; le voyez-vous, lui, le fonctionnaire vendu, 
le complice de toutes ie.s soustractions cormnises, le voyez-vous tendant la 
main à ses complices pour leur demander humblement... quoi ? sa part? Non, 
le remboursement de ses avances. Je me truntpe, le remhuursemeut d’ime 
partie de ses avances ! 

M, l’Avocat impérial fait observer que, même après les dépenses faîtes en 
Angleterre, les avances ont toujours continué de la maison Cusin à Berryer. 

Comment! est-ce que M. l'Avocat impérial a perdu le souvenir, bien con¬ 
signé dans les pièces cependant, (](i'aprè.s le traité Eox et llciulersoti, tout 
n'a pa.s été dit, (jii’il y a eu des contestations interminables qui se sont prolon¬ 
gées eu 185A et 1855 ; que les voyages faits par .M. Ben yer ne cessent pas à 
la date du 3 février 185A, mais se couiiiiueni, an coutraire, après cette t'iio- 
que et jusqu’en '185;5 ! Les quinze voyages dontj’ai parlé ne sont pas tous de 
185Ù, il V eu a en 1855. 

Un mot inaii'.teuaiit de la [lart d’iiiiérèt réservée 5 Berryer dans l’organisa¬ 
tion future des Docks, Je l’ai expliquée très nettement. Je crois amssi, sur 
certaines délicatesses de position, avoir des idées bien acquises. Eh bien ! exa¬ 
minons cela de près sans trop de condescendance, mais aussi sans exagération, 
selon les temps et les citconstances. 

Voilà un lioiume qui est allé en Angleterre chargé d’une double tnissioti : 
l'étude de l’Institution, des négociations fin a nciè ces. On convient que le traité 
Fox et Henderson a été amené par lui à uu bon résultat ; le succès obtenu 
ainsi était immense, on l'espérait du moins alors ; ce traité devait sauver i’en- 
trc[)rise des Docks, sauver l’iiisiitiilion poui‘laquelle tout le monde fai.saitdes 
vœux ardents ; eh hicii ! on a dit à cet îimiiiiio : Vous avez déiiensé 109,000 fr. , 
on vous les restituera, mais seulement si la Sociéié antmvme se constitue. Ou 
lui dit alors, je le suj)pose, car, je l’ai dit, l'icii u’ètablit que Berryer ait ac¬ 
cepté celte promesse, niais enfin je le siqipose, oui, on lui dit tout cela ! — 
Pour avoir bien servi la Compagnie en lui préparant des négociations finan¬ 
cières utiles, vous serez remboursé d'une partie de vos dépenses, soit 
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lOÜ.ODO flancs sue lü9,000, vous penirez encore î>,00ü francs, plus nitîine. 

Complicité ! s’écric-t-oii, complicîic tbiis les abus de cüiifiaiice. dans l’es- 
croiiuericî îlIaLs, répond fîerryer, même en admeuaiit comme vraies toutes 
vos hyjiothèses, je n’ai rien enlevé aux actionnaires. C’est entre Cusin, Le¬ 
gendre et moifpie tout s’est passé; je n’ai rien emprunté aux üoeks; les Docks 
no me réclament rien, ils ne veulent pas de ma créance. Les rapports encore 
établis aujourd’hui sont des rapports entre moi et la maison de ))anque ; si je 
ne paye pas, ce ne sont pas les actionna ires des Docks, c’est la inaison de 
banque qui sente m’a prêté, qui seule est ma créancière cl qui seule perdrait, 
lîlle ui’ii prêté, dîtes-vous, avec les fonds des Docks ! Qu’en savez-vous? et 
surtout, que pouvais-je en savoir moi-même? C’est donc à dire que je serai 
ou ne serai pas coupable, selon que la maison de banque sera ou non assez 
solvable pour régler les conques avec les I>ocks ! Cela est-il juste? cela est-il 
raisonnable? Lu tout cas, peut-on trouver là trace d’abus de confiance? 

Quant à la part d’intérêt que l’on reproche à lierryer d’avoir acceptée, c’est 
une part d’intérêt qui ne devra être fixée qu’après la coiistituttün de la Société 
anonyme, c’esi-à-dirc quand Berryer ne sera plus rien, quand il aura donné 
sa démission de commissaire du Gouverncmonl, comme il l’a dit dans sa lettre 
du 21 février. Quand il sera libre vis-à-vis du Gouvernement, tl fera, avec 
rCnireprise qu’il a servie, les stipulations qu’il aura le droit de faire à raison 

des services qu'il a rendus; il fera ce que font les ingénieurs qui, après avoir 

* 

rendu des .services, reiUreiit dans l’industrie privée. lit il y a là encore cor¬ 
ruption t complicité d’escroquerie î 

Je m’arrête, Messieurs; je ne veux rien njouler, bien que mou esprit veuille 
lutter encore ; mais mes forces s’épuisent. Je recommamle cette alïaire à voire 
conscience, à votre îiidépcndauce, à votre justice; et je suis convaincu, comme 
je l’ai dit en lerminaui ma première plaidoirie, que 31. A. Berryer sortira de 
cette enceinte acquitté de toute prévention. 


DERMÉllKS EXPLICATIONS DE CUSIN. 


Messieurs, je pensais que t’audieiice .serait continuée à un autre jour. Dans 
la position exceptioniieüe qui m’est faite, j’aurais voulu prole.slcr, avec la con¬ 
viction irtm lionunequi dit la vérité, que rien, rien n’a été délonriic par lui. 
J’ai écrit, dè.s le 17 avril, que les investigations qui auraient lieu dans la 
maison Cusin-Legendre, conslatcraieut la somme qui était due aux Docks. 
Jl no m’a point été répondu. J’ai fait pari à M. Mongiuot de cette situation. 
J’ai cntcudn tout ce qui a été dit; il n’a jamais été fait allusion à cela en quoi 
que ce soit. Quant au bilan du 12 août (jui cotilienl la décom|)ositiüii, j’af¬ 
firme qu’il a été remis au ministre, à M, Pereire, à .M. Lehon, à tous ceux qui 
se sont occupés de l’affaire. 
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J’ai enlendu dire (ju’un prcvejiu ne pouvait pas donner une affirmation. Eh 
bien ! malgré cela, je jure, lUornsicui' le Président, que jamais je n’ai rien pris 
pour moi. La preuve en résulte de mou comjtlc dans la tuaison (iusin-Legeudre. 
Nous nous sojnmes trouvés, AL Legendre et moi, dans l’impossibilité de réu¬ 
nir nos actionnaires, et, par conséquent, de leur donner la situation que la 
position (les Docks venait nécessairement cotiipliquer. J’espère que mes pa¬ 
roles seront pesées. l,es témoignages (|ue j’ai reçus ici sont nécessairement 
bien froids. J’ai été en rapports non-seulement avec les deux personnes qui 
sont avec moi sur ce banc, mais aussi avec AL Carterel, avec Al. Orsi, qui 
étaient membres du conseil de surveillance de Javel en même temps que du 
comité des Docks. Tenez compte de cela; voyez l’embarras de ma position. 
Donner des démeniLs? non, ce n’est pas mon rôle. — Je ne puis que ré|>éter 
ce que j'ai dit à Al. Ileurtier : Pourquoi ne m’avez-voiis pas retiré la conces¬ 
sion après le traité avec AJ. Pereire? Pesez ces mot.s, Alessieurs; je lesdissans 
ostentation, sans bruit. Si, à ce moment, le décret de concession nous avait été 
retiré, est-ce que rien de ce qui s’est produit se serait manifesté dans cette 
alîairc ? 

J'ai fait peut-être |)lus (]ue les autres. Je suis laborieux, travailleur. A-t-on 
jamais fait un reproche de cela u (jueiqu’un ? Mon nom cependant est partout ; 
on ne dit pas Cusiii-l.egendrc et Cie, ou dit (lusio ; me voilà en évidence. Je 
suis plus jeune ()ne Al. Legendre, je suis peut-être plus actif que lui ; je me 
suis occupé de l’alTaire des Docks. Aloii enthousiasme se comprend par l’en- 
thousiasnie qu’ont apporté dans cette affaire d’autres esprits quis'v sont mêlés. 

Je répète ()ucjamais, jamais! la pensée de vouloir m’approprier un sou ne 
m’est venue, et j’en dmme la preuve eu deux mots : La maison Cusin- 
Legendrc, je le soutiens, a dans son actif une valeur qui dépasse de beaucoup 
son passif. Qu’ai-je pris? Je n’aurais pas fait le partage de ce que je considère 
comme le bénéfice litjuide de la maison Ctisin-Legendre ! J’aurais été m’ap¬ 
proprier quelque chose dans l'aiïairc des Docks, quand je savais que le capital 
qui était liquide dans cette dernière affaire, était obtenu à l’aide d’un sacri¬ 
fice, puisque avatit le jour où AL Pereire s’est retiré les actions étaient beau¬ 
coup au-dessous du pair! II me semble que, daits ces deux faits, il y a (|uclque 
chose qui doit plaider, ju.squ'à un cerlain point, en faveur de ce que je dis au 
Tribunal. Du moment ou, dans la nmison (âisin-Legendre, il se trouvait 
1100,000 fr. de profiLs et perles, sur les([uels M. Legendre et moi avions 
60 p. 100 à prejidri!, peul-on penser que des hommes qui |>ouvaicnt réaliser 
une somme de profits et pertes si considérables, auraient cîierché à détourner 
les fonds ou les actions de ia Société des Docks? On me laisse seul; c’est 
triste; ])eiJ importe. .Aiais je répète que je n’ai pas pu rassembler les aclioii- 
iiaires pour leur exposer la sitnation des choses ; je répète que je ne suis pas 
homme à avoir pris dans les fonds de la Société des Docks, dont je savais que 
les actions se vendaient à perte, et que si j’avais pris sur les profils et pertes 
de la maison Cnsin-Legendre, je n’aurais fait que ce qui était légitime. 
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Je remercie le Tribunal d’avoir l>îen voulu m’accorder la parole pendant 
quelques iustauls. Je lui ai dit tout ce qui est; quelle que soit sa décision, 
ma conscience sera tranquille. 


4vdlence du 7 Harii 1457. 


JlICÏKilEIVT. 


Le Tribunal. 

« Après en avoir délibéré conformément à la loi faisant droit : 

» En ce qui touche Joseph Orsi, 

« Attendu que si dans le cours des années 185fi et t855, il a consenli à di¬ 
verses reprises à prêter son nom et son appui financier à Cusin et Legendre, 
soit pour la vente ou l'achat, soit pour la mise en report d’un nombre consi- ^ 
dérable d’actions de la compagnie des Docks Napoléon, cependant il n’est pas 
suffisamment établi qu’il ait eu connaissance de l’origine frauduleuse de ces 
actions ni qu’il en ait profité; 

«Attendu que si à la date du 20 juin 1854 et par acte devant Dufour, no¬ 
taire, a Paris, Orsi est devenu l’un des administrateurs de la Société des 
Docks, en remplacement de Duchéne de Vére, et si, encetle qualité, il a signé 
à la date du 24 juillet 1854, colieclivement avec Cusin et Legendre, le traité 
en vertu duquel il était fait remise à Fox et Henderson de 4 millions à valoir 
sur les travaux à faire par ces derniers, pour le compte de la Compagnie des 
Docks, cette coopération d’Orsi quelque blâmable qu’elle puisse être, ne suffit 
pas cependant pour le faire considérer comme ayant sciemment participé au 
détournement reproché à Cu.sin et Legendre ; 

« Attendu que si Joseph Orsi a eu le tort grave de donner son concours 
dans l'intérêt des concessionnaires de la Société des Docks à des opérations de 
bourse fictives ou ruineuses, et de figurer îi des actes énonçant des faits con¬ 
traires à la vérité, cependant il n’est pas suffisamment établi qu'il ait aidé ou 
assisté avec connaissance de cause, ses co-inculpés dans les faits d'abus de 
confiance ou d’escroquerie qui leur sont imputés, ni qu’il ait recélé sciem¬ 
ment toutou partie des valeurs détournées ; 

« Le Tribunal le renvoie de ta prévention portée contre lui sans dépens ; 

« En ce qui touche les inculpés Cusin, Legendre et Duchéne de Vère ; 

Attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats, et des nombreux docu¬ 
ments placés sous les yeux du Tribunal, qu’à la date du 17 septembre 1852, 
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Cl en vérin triiii décrei sifîiié à lloaiine, Cusin, Legendre et Diiclièiie deVâre, 
oni été antoi'isés à éiablirà Paris, des Docks, ou Enlrepôts deslitiés « à recc’ 
» voir les niarcliaiidiscs dont on veut mobiliser la valeur au moyen de warraiiis 
'• ou récipissés négociables » ; 

«Attendu que, par acte devant Dufour, notaire à Paris, j en date du 12 
octobre !852. les trois concessionnaires ont formé au capital de 5ü millions 
de francs, tlivisés ets 2Ü() mille actions de 25ü francs cliacune, une Société 
dont ils se proposaient de poursuivre la cojiversion en Société anonyme et nui 
aux tenues de l’article 6 des Statuts ne iiouvait être légalement constituée 
que par la .souscription intégrale de 2Ü0 mille actions, constatée par une dé¬ 
claration autlieiiiique, laquelle a été faite le 20 novembre 1852, par les trois 
concessionnaires et [lar acte devant Dufour, notaire • 

« Attendu que si les Statuts ncs'éiafent pas expliqués d’une manière caté¬ 
gorique sur l'emploi mo!îicntü[ié à faire des fonds provenant des souscriptions, 
la nature des cîioses indiquait qu’ils dcvaicni être employés uniquement et 
exclusivement dans l’iiuérôt de la Société des Docks et qu’il n’était [tas per¬ 
mis d'en détourner la moindre partie pour l’alTecier à des entreprises indus¬ 
trielles autres que celle pour laquelle la Société avait été formée t 

Attendu que nonobstant, Cusinei Legendre, gérants de la maison de Banque 
VUnion commerciale, confondant à dessein leur dite qualité avec celle de 
concessionnaires de la Société des Docks, ont versé dans la caisse de la mai.son 
de Banque tous les fonds disponibles provenant des actionnaires des Docks 
et les ont pour ainsi dire immédiatement applujués dans une proportion con¬ 
sidérable à de» entreprises commerciales complélenieiil étrangères, et dans 
iesfiuelles ils avaient des iniéiéts personnels, notamment dans la Société 
liniére de ront-Bemy, et dans la fabrique de produits cbiiniques de Javel, 
dont le sieur Sussex était gérant ; 

« Attendu qu’ils ont ainsi versé successivement et au détriment des action¬ 
naires dans le courant des années 1853, lU5t| et 1855, des sommes qui se 
sont élevées, d’une part, pour la Société de Pont-Rciny, à /4Ü5,ÜÜÜ francs, et 
d’autre part, et pour la Société de Javel, à 3,A5i,Ü26 fr. 66 cent., lesquelles 
se décom|)osaieni ainsi : 2,520,500 fr., pour les actions ; 930,526 fr, 
66 cent., [mur les oliligations ; 

n Attendu que le versement de ces sommes considérables, progressivement 
continué pendant le cours de trois années, ne peut aocuncojcni être justifié, 
qu’il >1 été faitfraiiduleu.semfini, d'utie manière subrepüceet au mépris môme 
des avertissements donnés par le Mîtiistre du commerce et de i’agricnlture 
qui, dans une lettre en date du 29 se|)tümbre 1853, adressée aux concession¬ 
naires et portée à la connaîssaiicc du Commissaire impériat, les invitait : «à 
« conserver sous ta forme la plus aiséniént disponible et à l’abri de toute dé- 
» préciation, soit en la déposant à la Banque, à la caisse des dépôts et coiisi- 
» gnations soit en la convertissant en bons du Trésor, » une somme de 
5,191,549 francs, (ju’ils annonça ieii l niensongèrcment avoir en caisse; 
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«- Alleudu fine b cunrliiile de (;iisitî cl Lcÿciidre est d’atilatil plus ctnipable 
qu'au niuiiicttl où ils eiiiployaicnt et compratneuaient. ainsi les soinrnes qui 
leur avaieut été versées (miir une dcsliiiaiiün spéciale, iîs recevaient claiides- 
liiiemeiit du sieur Snssex, gérant de la Société de Javel, 8U0 actions, repré¬ 
sentant une somme de 400 mille francs, que celui-ci abandonnait à leur profit 
personnel, et dont ia saisie ti'a été ü|)érée que par suite de circonstances for¬ 
tuites et indépendautes de leur volonté ; 

Il Attendu qu'indépendauiment de ces détournements, les incidpés se sont 
encore fait attribuer, sous le titre de comptes courants ouverts par la maison 
de Banque VÜnim cornmetciak, des sommes împonautes ; que ces sommes 
se soûl accrues d'année en année, et que si, en ce qui louche Orsi cl Ducliêne 
de Vère, elles peuvent être considérées comme des comfttcs courants ordi¬ 
naires de Banque, elles ne sauraiotU avoir ce caractère, en ce qui concerne 
Cusiu et Legendre qui, au 3Ü décembre 185G, se U’ouvaieut débiteurs, le 
premier, de 265,153 francs et Je second de 444,874 francs, et qui n’igno¬ 
raient pas que. ces sommes considérables ne pouvaient être versées à leur débit 
par la maison de Batniue VUnion conmerciüie, dont la silualiim était pré¬ 
caire, mais devaient nécessairement [îrovenir de l’argent des actionnaires des 
Docks ; ' 

U Atieudu qu’il résulte des états de situation soumis nu Tributial, qu’à la 
date du 20 novembre 1852, sur les 200,000 actions composant le fondssocial, 
il avait été souscrit réelleiuent 89,106 actions, formant jiar suite des diverses 
opérations illicites de bourse faites par les inculpés, une somme totale de 
11,189,563 francs 75 centnues; an 31 décembre 1853,' le nombre des 
actions placées était de 103,802 représentant 12,934,006 francs. linÜn, 
d’après les iiiculpé-s eux-mèines, iis accusaient le 19 février 1854, le place¬ 
ment de 120,000 actions pour une valeur de 15,000,000; 

O Altemiu qu’une partie seulement de celte somme de 15,000,000 a été 
appliquée aux dépenses réelles de la Société des Docks qui , jusqu’au 
janvier 1855, ne se sont élevées qu’à la somme totale de 11,636,501 fr., 
et que le surplus a clé détourné au profit des établissements de Bont-Hemy 
et de Javel, et a servi à faire des opérations illicites de bourse de compte à 
demi avec diverses personnes sous le nom de tiers; 

a Attendu que celle gestion, coupable à tous les points de vue, avait fixé 
dès 1855 l’altcnlioii du Gonvernenjent, qui avait charge un inspecteur-gé¬ 
néral des finances tic [uoeéder à un examen sérieux et approfondi de la comp¬ 
tabilité des Docks, examen dont les résultats ont été consignés dans un rap¬ 
port en date du 31 août 1855, dans lequel on signale aux Ministres des 
finances, de l’agrieukure et du commerce les fraudes des concessiomiaircs, les 
artifices de leurs écritures, les dissimulaiioiis dont ils se sont rendus coupables; 

« Altemiu que ce rapport, dans lequel l’inspecteur des linances concluait 
au retrait de la concession, a été suivi d’un décret impérial, en date du 
19 décembre 1855, portant révocation du décret du 17 septembre 1852, par 
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ces motifs a que de l'ensemble des renseignements recueillis, il résulte que 
« les concessionnaires, par les irrégularités et les abus graves de leur gestion, 

» SC sont mis dans l'iinpossibililé absiiluc de réaliser les iiiteulions du décret 
» du 17 septembre 1852, et de procurer au commerce les avantages qu’il 
» pouvait en attendre ; » 

« Attendu qu'au moment où rinstruction a pris naissance, il n'a plus été 
trouvé à la souche des actions que le nombre de 5,824 actions, qui n’avaient 
pas été émises, et qu'en prenant pour point de départ le nombre de 
120,000 actions placées et reconnues par les inculpés eux-mêmes, à la date 
du 19 février 1854, ils ont à rendre compte des 74,176 actions représentant 
9,272,000 francs; 

« Attendu que ces actions ont été détournées comme l’avaient précédem¬ 
ment été tes capitaux provenant de la souscription des actionnaires sérieux; 
qu'une portion, composée de 42,176 actions, a été successivement vendue à 
la Bourse, à des prix ia piujtart du temps de beaucoup inférieurs à leur valeur 
d’émission, et ce, sons des noms em[)runtés et par reiilreniise de courtiers 
dont les opérations ont été relevées dans le cours de l'instruction et figurent 
dans le rapport de l’expert coniiiiis parie juge d’instruction ; que la resfion- 
sabüiié de ces faits coupables doit peser iiniquemeiU sur Cusin et Legendre et 
non sur IJucliênc de Vère, <)ui est resté étranger à tout ce qui concernait la 
maison de banque VUnion cmtime7’ciale, et, par conséquent au détourne¬ 
ment des sommes versées et des 42,176 actions susdites ; 

» Attendu que 32,tj00 autres actions ont également été délournéesau moyen 
de divers traités frauduleusement organisés, à la date du 14 février 1854, entre 
les trois concessionnaires Cnsi», Legendre cl Ducitêiie de Vère, d’une part, et 
les çonstructcurs Fox et Hendersoii de faittre, et aux termes desquels ces der¬ 
niers s'engageaient par actes ostensibles à exéculer, ponr le compte de la Société 
des Docks, pour 24.060,000 de travaux, et en même temps s'oliligeaient par 
un acte secret, portant la date du même jour 14 février 1854, signé d’eux et 
saisi dans le cours de rinstruction, à faire remise aux trois concessionnaires 
d’une somme de 1,860,000 francs, soit 600,066 francs pour chacun d’eux 
au fur et à mesure de l'arlièvement des travaux ; 

« Attendu que l'exécution de ces conventions frauduleuses a été consommée 
à la date du 24 juillet 1854, par la remise à Fox et llenderson, qui n'avaient 
encore commencé aucunes conslructiuiis, de 32,000 actions des Docks, re¬ 
présentant une valeur de 4,000,600 de francs, et par l’abandoti par ceux-ci 
de 14,400 actions, formant, aux termes du traité secret, ta part de Cusin, Le¬ 
gendre et Ducliène de Vère dans la commission de 1,800,000 francs stipulée 
à leur prolit ; 

» Attendu qne vainement les inculpés prétendent n’avoir eu aucune inten¬ 
tion frauduleuse et n'avoir eu en vue dans les stipulations sus-énoncées que 
de replacer les 14,400 actions à eux attribuées dans la caisse des Docks pour 
amoindrir d’auiantle déficit que leur gestion avait .causé; 
















JUGEMENT. Zl61 

» Attendti que cette allégation, qui ne repose sur aucune base digne de foi, 
diiU èiie repoussée, el que, dans tous les cas, et en ailincitant même (|iie les 
l/i,/jU0 aciiüits tlotit s’agit eussent été replacées dans la caisse au compte des 
actionnaires, elles auraient servi uniquement à amoindrir le dcftcit causé par 
les concessionnaires, mais les actionnaires n'en auraient pas uioins été lésés 
d’une süiuiue de 1,800,ÜI3() iVancs. poisfinc le traité existant avec Eox et 
Hendcrsoii avait pour eirei de leur faire payer 2A,O0Ü,Ül)O de travaux qui, 
en réalité, ne contaient que 22,200,üt>0 francs j d’où il ressort qu’il y a 
eu entre toutes les parties ayant intérêt à l’acte un accord frauduleux pour 
dépouiller les actionnaires d’une souime de l,80ü,ü00 francs; 

» Attendu qu’iudépeitdamineiit des nombreux détournements sur lesquels 
le Tribunal vient de s’expliquer, les inculpés Cusiu et Legendre se sont encore 
rendus coupables d’escroquerie en emfjloyatvl des manœuvres frauduleuses 
pour persuader l’existence d'une fausse entreprise et se faire remettre des 
fonds par des personnes lestées inconnues ; 

a Attendu que ce délit auquel IJucbêne de Vère paraît être resté étranger, 
ne se fonde )>as seulemejit sur l’usage de la fausse déclaration notariée du 
20 novembre 1852, laquelle coiisliiue un délit particulier, prévu et puni par 
la loi du 17 juillet 1856, et qui se trouve aujourd’hui couvert par la pres¬ 
cription, mais encore par un ensemble de manœuvres ayant pour but d’égarer 
l’opinion publique et de persuader l’exisiencc d’une entreprise dont la consti¬ 
tution était eutacliée d’illégaiiié aux termes inètnes des statuts ; 

« 

« Alictidu que, non contents de déclarer que la Société était délinilivcment 
constituée, alors même que la moitié du capital social ne se trouvait pas 
souscrit, Eiisiu et Legendre anuoiiçaieiit au Conseil de surveillance, tantôt 
que le chilfre des demandes d’actions s’élevait à 327,000, tantôt même à 
plus de 800,000, tandis qu’il n'était réellement que de 225,000. A l’appui 
de ces assortions mensongères, ils faisaient opérer des grattages sur les étals 
récapitulatifs du nombre desacltuns demandées; ils alTirinateiit que les capi¬ 
taux encaissés s’élevaient à 17,000,000 de fr. eldans une lettre au Ministre de 
l’agdculture cl du commerce, en date du Ik janvier 1853, Cusiu poussait 
jnCme l’audace jusqu’à dire : « Dès le 20 ocloltre 1852, la moitié du capital 
i> était versée, et dès lors commençait pour nous une responsabilité dont nous 
» avons mesuré l’étendue et que nous n’avons pas déclinée. 

» Enfin, pour faire taire certains bruits fâcheux qui circulaient sur le 
compte des concessionnaires et l'usage ({u’on soupçonnait qu’ils faisaient des 
actions restées à la solicite, les inculpés faisaient maculer les actions neuves, 
et ne les livraient à la spéculatiuii qu’après les avoir tachées el salies, afin de 
leur donner rapparenced’actions ayant déjà circulé à la Course. Tous ces faits 
doivent être considérés comme autant de manœuvres frauduleuses constitu¬ 
tives du délit d’escroquerie ; 

» En ce (pii louciie l’inculpé Arthur Berryer : 

» Attendu qu daus le courant du mois de février 1853, il a été nommé 






























m hOCKS NAPOLEON. 

cimmiissaire du GunvfTUfnU'iit près fa Gofupiisfiip des DockS; i)îeri riu'elic no 
fùi pas encore constituée en Sociéié anonyme. A ces fonctions était attaché 
un traiicntent annuel de .'>,000 fr. 

» Aiteiulu que celte mi.hsioti de coiihance imposait Berrycr des devoirs 
impérieux, tant envers l’adiniiiistraiion supérieure dont it était le représen¬ 
tant et qu'il était charité d’éclairer, qu’envors le public dont U availàsauve- 
{îarder les intérêts, et cjiii, sur la foi d’une généreuse pensée et d’un nom 
auguste, était verni apporter ses capitaux h la Société ties Oucks Napoléon ; 

» Attendu que ces devoirs il n’a pas tardé à les lucconnaître : 

« Premièrement, eu consentant à recevoir des concessionnaires Gusin et 
Legendre, un traitement occulte de 1,250 fr. par mois, soin 5,000 fr. par an, 
indépendamment du traitement de 5,000 fr., attaché à ses fonctions; 

» Secondement, en recevant sur l’argent des flockset h diverses reprises, 
dans le cours des années 1853, 185/* et 1855, une somme de 20,057 fr, et 
en se faisant ouvrir sur les livres de la maison de banque, l’Union cominer- 
ciaie, un crédit tpii .s’élève à plus de 110,000 fr,, et en stipulant par descou- 
veiitious en date du mois de septembre i 8.î/i, dont la trace a été saisie et dont 
l’cxistcuce n'est niée par aucuti des inculpés, rabaudon d’une somme de 
100,000 fr. qui devait lui être comptée après rbomologation des statuts de la 
Société anonvmc ; 

» Troisièmement, en concourant sciemment !i la préparation du traité fraii- 
dulcrut fait entre Fox et llender.son d’une pan, et les coucossionnaires de 
l’autre, et en usaut auprè.s des premiers de rinflueuce que lui donnait sa qua¬ 
lité de commissaire impérial pour les délermSncr, ainsi que l’atlestc sa lettre 
du /* février 1854, è abaudouuer au profil des coucessiouuaircs la commission 
secrète d'un miliioti huit cent mille francs dont il a déjà été parlé; 

U Quatrièmement, en égarant la religion du Ministre et en trompant sa 
siu veillancc par îles rapports meusongers dans Iesq*iels il s’efforçait de pré¬ 
senter sous un aspect tout différent de la vérité, la situation de la Société dc-s 
Docks, latilôt eu déclarant que les sommes considérables qui, d’après les 
bilans forinaierit l’encaisse de la (kimpagnie, « étaient placées eu valeurs hypo- 
« tliécaircs de prouiier ordre et présentant les plus entières sûretés, ce dont, 
» disait-il, il était parvenu à s’assurer, alors qu'il u’eii était rien, tantôt en 
M repous.saiU comme peu digues d'intérêt les réclamations des actionnaires, 
U tantôt euftu eu attestant la loyauté et la probité des caucessioimaircs » ; 

» Attemlu qu’il est établi et qu’il résulte clairement de la corres|)oiMlance 
mise sous les yeux du Tribunal et des rapports du commissaire impérial lui- 
iiiême, que cc langage contraire à la vérité était la conséquence du salaire 
reçu |)ar Iku ryer, et que run voit pas à [>a.s, pour ainsi dire, ce langage sc 
iiuulil'ier au fur et à mesure que riticulpé entrait plus avant dans la voie de 
corruption où il s’élail engagé, 

» Attendu que c’esl vainement quo lierrycr allègue dans son iuu'rét, que le 
traiiemcnl occulte qu’il recevait mensuellement, ainsi que tes sommes considé- 
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râbles qui lui étaient inccssamineni versées élaieiil une sorte d’indemnité des 
voyages qu’il faisnit à rétraiiger et des dépenses atütqiiclles il se livrait dans 
rintérêl de la Compagnie des Docks, an vu et avec rasseniimeiU de l’admi- 
nistratioii supérieure, par laquelle il était considéré, à partir de rannée 185é, 
moins coininc un fonctionnaire citargé d’iine mission de surveillatice que 
comme un agent ou un négoctatem* stipulant dans i’iniérèt d’une grande en¬ 
treprise ; 

H Attendu que le contraire ressort de rinstructiou et des débats, et de la 
propre correspondance de l’incnlpé qui prouve <|u’îi l’exception d’une somme 
de ‘20,000 fr. einiron qui lui a été expédiée en Angleterre, tout le reste a 
été employé à ses besoins ou à ses dettes [lersoniielies et sur ses demandes 
pressantes et réitérées ; 

» Attendu que J’instniction et les débats ont surabondamment démontré 
que rAdtninistralifin a dû croire, sur les affirmations écrites de Berryer, que 
les frais de voyage en Angleterre étaient sti|iportés par sa fortune personnelle; 
qu’elle a toujours ignoré l'existence du traitement occulte de 1,250 fr, par 
mois, ainsi que la remise des sommes tmporianies (pii figurent au compte de 
Berryer sur les livres de rUiiion commerciale, et enfin qu’à toutes les époques 
de 185/| et 1855, elle n’a jamais cessé de ie considérer comme un fonclion- 
nalrc chargé de surveiller in société des Docks et d’éclairer ie Ministre sur la 
marche intérieure et l’état des allaires de la Société, ce que Berryer reconnaît 
lui'inênie formellement, puisqu’il termine son dernier rapport, en date du 
15 se|Heinbre 1855, par cette phrase signilicalive : « Je vous demande, 5Jon- 
sieur le Ministre, de vouloir bien voir dans ce travail mon désir extrême de 
remplir avec intelligence et droiture la mission (pti m’a été confiée ; » 

U Attendu (juc sa conduite a été tramant plus conpalde qu’à diverses re¬ 
prises, et notaimneiU dans sa lettre du 17 juin 185/i, le Alinistre demandant à 
Berryer des renseignements sur les prétendus [ilaccments bypotliécaires qu'il 
disait avoir été faits dans l’intérêt des actionnaires, ci présenter toute sécurité 
U (Rapport du 2(Jinai), appelait tonte son attention sur l'obligation d'nn con- 
n irôlc sévère de In part du département du commerce dans l’intérêt des aciioii- 
V naires comme de l’entreprise elle-même ; »•— lit queplus lard, dan» sa lettre 
du y septembre I85i à Berryer, le Ministre, s’expliquant sur la présence du 
nom de ce dernier sur une liste d’actionnaires des Docks et sur le peu de 
convenance de le voir intervenir, à un degré quelconque, dans une olfaire dont 
la surveillance lui était coufiée, lui demandait des explications précises sur ce 
fait, ajoutant « que son immixtion, soit comme actionnaire, soit comme admi- 
» nistrateiir, serait considérée par lui comme iticompalible avec ses fonctions 
» de Commissaire du gouvernement, et aurait |)out'conséquence une décision 
« dont il ii’üurait qu’à attribuer à lui -même la rigueur. « Au moment où ce 
langage si ferme et si jrrécis était tenu à Berryer et lui rap|)elaii toutes ses obli¬ 
gations envers le gouvernement, il répondait pour récuser toute ])arlicîpalion 
intéressée avec la société des Dock», et cependant il avait déjà, à cette époque, 
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stipulé te salaire qui lui appartiendrait, et (Jusin lui avait donné l’assurance 
que |iersonne, dans ralFairc, n’aurait un schelting de plus que lui; c’est à 
l’aide de cette connivence criminelle, c'est par suite du lien pécunaire qui en- 
chaînait le Commissaire du gouvernement aux concessionnaires, que la vérité 
n’a pas pu se faire jour, que la situation des Docks a été longtemps méconnue, 
que les détournements des concessionnaîjcs n’ont pu être arrêtés en temps 
utile et qu’on est arrivé à un déficit énorme, que les appréciations les plus 
modérées n’estiment pas être moins de 6à 7 millions; délicildont Cusinaété 
le principal auteur et Arlliur Berryer le plus actif agent, et que tous deux 
s’efforçaient d’aiiétuier ]iar un bilan mensonger dans lequel on faisait figurer, 
entre autres articles frauduleux, 1 mitlîun pour frais de commission de banque 
et 3ÜÜ,0Ü0 francs pour 20 mois d’une gérance non moins coupable que désas¬ 
treuse. 

» Attendu que ces faits constituent en ce qui concerne Cusiu, Legendre et 
Duchéne de Vère le délit d’abus de confiance, par le détournement soit de 
sommes considérables, soit d’actions qui ne leur avaient été confiées qu’à titre 
de mandat pour en faire un usage déterminé, à la charge de les rendre ou de 


les représenter ; 

B En ce qui cüiicerne Cusin et Legendre, le délit d’escroquerie par l'em¬ 
ploi de manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence d'une fausse entre¬ 
prise et se faire remettre à l'aide de ces moyens, des sommes d’argent par des 
personnes restées inconnues ; 

» En ce qui concerne Arlliur Berryer, le délit de complicité des détonrne- 
menls commis par (luslii, J.egendre et IJucliCnc de Vère, en aidant et assistant 
avec connaissance les auteurs de ces détournements, dans les faits qui les ont 
préparés, facilités ou consommés, et en recélant sciemment tout ou partie 
des sommes détournées; 

Délits prévus et punis par les art. tt06, büS, A05, 59, tiü et 62 du Codepé- 
nal, desquels il a été donné lecture, par le Président et qui sont ainsi conçus; 

« Art. éÛ8. — (Quiconque aura détourné ou dissipé au préjudice des pro- 
n priétaires, possesseurs ou détenteurs des effets, deniers, marciiatidises, bîlfcts, 
» quittances, ou tous autres écrits coiitenanlou opérant obligation ou décharge 
»qui ne lui auraient été remisqu’à titre de louage, de dépôt, de mandat, ou 
B pour un travail salarié ou non salarié, à la charge de les rendre ou repré- 
»senicr ou d’en faire un emploi ou un usage déterminé, sera puni des peines 
B portées en l’arliclc A 06. 

„ Art. A06, — Quiconque aura abûsé, etc,, etc., sera pnni d’un empri- 
B soiineinciit de 2 mois au moins et de 2 ans au plus, et d’une amende qui 
>1 ne pourra excéder le quart des restitutions et ries dommages qui seront dûs 
» aux parties lésées ni être moindre de 25 francs. 

» Art. 605.—Quiconque, soit en faisant usage de faux noms ou de fausses 
» qualités, soit eu cmployaut des manœuvres frauduleuses [lour persuader 
B l’existence de fausses entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, ou 
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» meuble^: ou des obligations, dispositions, billets, proiliesses, quittances ou 
' décharges, cl aura, par un de ces moyens, escroqué ou tenté d’escroquer la 
» totalité ou partie de la fortune d’autrui, sera puni d’un emprisonnement 
a d’un an au moles et de 5 ans au plus, et d’une amende de 50 fr. au moins 
» et de 3,000 fr. au plus. 

» Art. 59. —■ La comi)licité d’un crime ou d’un délit sera punie de la 
» même peine que les auteurs inêincs de ce crime ou délit. 

I» Art. 60. — Seront punis comme complices d’une action qualifiée crime 
» ou délit, ceux <jui auront avec connaissaiicc aidé ou assiste l’auteur ou les 
» auteurs de raction dans les faits qui l’auront préparée ou facilitée, et dans 
U ceux qui l’auront consommée. 

B Art. 62. Leux ([ui sciemment auront recelé, en tout ou eu partie, des 
B choses enlevées, détournées, ou obtenues à l’aide d’un crime ou d’un délit, 
B seront aussi punis comme complices de ce crime ou délit. » 

» Faisant application des susdits articles aux divers ijicutpés, 

B Les condamme, savoir; Cusin, à trois années d’emprisonnement, 5,0ÜÜ fr. 
d’amende ; Berryer, à deux années d’emprisonnement, 5,600 d’amende; Le¬ 
gendre, à une année d’emprisonnement, 2,000 fr. d’amende; üuchéne de 
Vère, à six mois d’emprisonuement; 

B Statuant sur les conclusions jirises par les administrateurs provisoires des 
bocks, en leur qualité de parties civiles; 

» Attendu (lu'un préjudice a été causé, et ([ue leTrilmnal a les éléments 
nécessaires pour a[)pi'écier au moins eu partie ; 

B Condamne Cusin et Legendre à restituer aux parties civiles les actions 
d'obligations des Sociétés de l*oni-Remy et de .lavel, qui sont reconnues avoir 
été acquises avec tes sommes provenant de la Société des bocks Napoléon ; 
Cusin et Legendre, à restituer aux parties civiles la quantité de 42,176 ac¬ 
tions qui ont été détournées par eux de la caisse de la Société des bocks, sinon 
à en payer la valeur au prix d’émission; Cusin, Legendre et buchène de 
Vère, à restituer aux parties civiles 32,000 actions de la Société des bocks 
par eux remises à l’ox etHenderson, sinon à en payer la valeur au prix d’émis¬ 
sion; Arthur Beriyer, ù payer aux parties civiles, à titre de restilinion , la 
somme de 130,000 fr., montant des sommes par lui reçues; 

» l£u ce qui touche le surplus des conclusions posées par les parties civiles; 

» Attendu que le Tribunal n'a pas les éléments nécessaires pour les ap¬ 
précier ; 

B béclare n’avoir à statuer à cet égard, sauf aux parties civiles à se pour¬ 
voir ainsi qu’elles aviseront, tant contre Cusin, Legendre et Compagnie, que 
contre tous autres ; 

B Condamne (>usin, Legendre, buchène de Vère et Berryer, aux frais soli¬ 
dairement, lesquels sont taxés et liquidés à la somme de 10,281 fr, 50 cent,, 
sur lesquels il a été avancé par le Trésor public 246 fr. 10 ceiu, ; fixe à une 
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année la durée de la contraîiile par corps en faveur du Trésor public, pour 
le recouvrement des anicudes el des frais ci-dessus; 

» Fixe h une année la durée de la contrainte par corps qui pourra être 
exercée par les parties civiles ; 

» Déclare les ]rariies civiles, ès-noms, personnellement tenues des frais 
avancés par le Trésor, sauf leur recours de droit contre les condamnés. « 
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COllU IMPKKLVLK DE PARIS. 


(CllAJlBRK (]<)RRKi:TIOJiNRI.I.E.} 


PRÉSIDENCE DE M. ZA.NG1ACOMI. 


MM. Cusiii, Legendre, Duchêiie de Vère et iierryer oui interjeté appel 
du jugement qui les avait condamnés. 

De leur côté, les administrateurs provisoires représentant la Société des 
Docks ont, en qualité de parties civiles, appelé de la disposition du Jugemeni 
(pli avait acquitté M. Orsi. 

M. le Procureur généra! a aussi appelé â miniftiâ contre M. Ciisin, et au 
principal contre M, Orsi. 

Dans cet état, la cause est venue à la chambre des appels correctionnels de 
la Oonr impériale, aux audiences du 23 avril et jours suivants. 

I.e rapport sur l'alTairG a été présetUé à la Cour par M. le conseiller Per¬ 
rot DE Chezej.les. 

M. Koiissel, avocat générai, a porté la parole contre les prévenus •, et 
M. le Procureur générai WaÏSSE, fpii a assisté en personne à tout le débat, 
a soutenu la [iréveiilioii dans une énergique répli([ue. 

Les |)arties civiles ont été assistées de M' XAUDOr, leur avoué ; et M* Hkî^hv 
CELI.IEZ, leur avocat, a plaidé pour faire valoir leur appel contre M. Orsi. 

Les prévenus étaient aussi assistés des ménies défenseurs ({u’en première 
instance, MM. Nibelee, Dl'fal’iie. Nogknt Saivt-Laurens, GBÉVYetMAitiE. 

Les débats oui re|>roduil les inoycnsrespectivemeut présentés devant le tri¬ 
bunal, en sorte que l'on ferait double emploi en raiialysaiU ici . Ils ont rempli 
les audiences des 22, 23, 24, 25, 27 et 2S avril. L'atrairc a été alors remise 
pour la plaidoirie de M" Marie, ([ui venait d'être subitement allligé d'une 
perte de famille. Elle a occupé les audiences des 15, 1(>, 18 mai. Le Ht mai, 
la Cour a rendu un arrêt ainsi conctï : 

J 

« La Cour reçoit le Procureur impérial jirês le tribunal de la Seine, appelant 
à uiiniuiü contre Cusin, et au principal contre Orsi, de la seiilence rendue le 
7 mars dernier par ce tribimal ; 

» llrçoil également les parties civiles, ainsi que Cuslu, Legendre, Dticbèno 
de Vère et Iierryer, a[)peianls de la même sentence ; 

» Eu ce qui toucbe les déliis d’abus de conliancc imputés iiCusiii, Legendre 
et Ducltène de Vère : 

» Considérant que les gérants des Sociétés de commerce anonymes ou (m 
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coimiiaiidilc s(inl de v6riiahles niaiulataircs ;i l’égard des associés de qui ils 
licnneiit leurs ])omoiis, qu’ils représeiiteiil et à qui ils doivent compte de 
k'ui’ gestion, et se retideiU coupables d’abus do coulinncc toutes les fois <jiic, 
fraudiilcuseijieiit, ils détouriieiit des sommes ou des valeurs sociales h eux 
confiées à raison du inaiidaL qu’impliiiue leur qualité de gérant; 

» Que les détourneiiieuis d’actions eide sommes d’aigeiil iiiqmlés à Cusin, 
Legendre, Ducltôuc de Vère, ont d’ailleurs eu lieu eu aluisanl d'tm mandai 
exprès que l'article 6I’> de l’acte de .Société du 12 octobre 1852 a conféré à 
(liisiii, Legendre et Dncliètic de Vére pour organiser et faire fonctionner, 
connue inandat.aires do tous les intéressés, l’entreprise des Docks en alten- 
danl l’homologaiion de la Société anonyme; 

Il Que de rinstructiori et îles débats il résulte la prenve : 

Il 1" Que tlusin et Legendre ayant reçu comme administrateurs-directeurs 
des Docks cl banquiers de la Société des Docks, d’actionnaires nombreux 
ayant répondu à leur appel et des entrepôts de douanes anciens ayant été 
acquis et ayant fonctionné pouj- la Société des Docks, des sommes qui s’élèvent 
h plus de 15 millions de francs dont la destinaliojt spéciale était le payement 
des terrains, des trav,"iux et des dépenses diverses nécessaires pour l'organi¬ 
sation des Docks, ont en 1853. 1854 et 1855 détourné et dissipé une partie 
importante de ces fonds, iiolamincnl en les appliquant, contre le vœu de leur 
mandat, à des en[re]n'ises cliaiiceii.scs de la maison de banque t'Unimeom^ 
merciule dont Cnsin et Legendre éiaîcirt géranis, en les jetant aux fabriques de 
Pont-lleiny et Javel en vue d’avantages à eux tout jiersonnels, et en les em¬ 
ployant à faire des avances considérables en prétendus comptes courants à 
eux-mêmes et à Ilerrver; 

» 2” Que Cnsin, Legendre et Ducliênede Vère, concessionnaires et admi¬ 
nistrateurs-directeurs des Docks, ont en 1854, au inoven de traités fniudu- 
leux avec ta maison l-’ox et Itenderson, de Londres, ayant été négociés à I,oii- 
drespar berrycr, mais ayant été arrêtés, .signés et consommés à Paris, prélevé 
Cl détourné, an préjudice de la Société des Docks, 14,400 actions re[)résentant 
au pair une valeur de 1,800,000 fr., en se faisant auribnetjlesdites 14,400 
actions à titre de remise sur te prix des travaux de construction concédés à 
la maison Fox et Ilcniderson à des prix exagérés, et les retenant sur une 
avance de 32,001) actions sur lesdiis travaux, avances de nauire à conipro- 
meltre sous tous les rapports les intérôls de la Société des Docks; 

» 3“ Que clandestinement (Jusin et Legendre ont encore, en 1854 et 
1855, détourné et dissipé, au préjudice de la Société des Docks, 42,176 ac¬ 
tions à eux confiées, comme les 32,000 actions d<)iU il vient d’êirc parlé, 
comme mandataires de la Société, en détachant de la souche lesdites actions 
non libérées par le versement de partie de leur capital, les faisant vendre par 
des prête-noms ou sous des noms siq)posés, h perte, et sans compter à la 
Société les j>rîx de vente obtenus; 

■1 Que vainement Cnsin et Legendre allègnent qu’ils se sont crus aulnrisés 
à disposer des fonds à eux confiés sous leur responsabilité, et se sont consi¬ 
dérés comme sonsci ipienrset propriétaires des actions de la Société des Docks 
non souscrites par des tiers; 

i> Qu’il y a abus de confiance par tout mandataire, lorsqu’au temps où il 
détourne ou di.ssipe les fonds ou valeurs qui loi sont confiés dans un but 
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(tétei'Jiiinû, il u.ou devait avuir la conscience qii’u raison de sa situation il ne 
pourrail les représenter ; 

» Que les concessionnaires ne pouvaient devenir propriétaires des actions 
non souscrites par des tiers qu’en s’en déclarant souscripteurs par un acte osten¬ 
sible doiinaiU à la Société des Uocks un litre synallagniatiquc contre eux et 
en satisraisant à l’obligation imposée à tons par les statuts de verser préalable¬ 
ment la moitié du capital de chaque action ; 

. Que Giisiii, Legendre et Ducliêne de Vère ne pouvaient se dissimuler 
rimpuissaiice où était la maison de banque i'Unitmcommercude^ et où chacun 
d’eux était personiielleineiit, de faire face à la rcsliiulion des fonds, aux verse- 
tnenls et au payement dn prix des actions dont ils ont disposé indûment; 

» On’ainsi Gusin, Legendre et Ltucliêne de Vère ont été justement décla¬ 
rés coupables d’avoir, en IfljS, 1854 et 1855, détourné, au préjudice des 
actionnaires des Docks proj>riélaii’Cs, des sommes et actions qui leur avaient 
été confiées comme mandataires, à charge de les rendre ou d’en faire tm 
emploi déterminé, délit prévu par l’.irlicle /i(}8 dn Code pénal ; 

Il Kn ce qui touche le délit d’escroquerie, dont Cusin et Legendre ont été 
déclarés coupables ; 

•I Considérant que la veitle à des tiers de 4‘i,17f5 actions, dont le détourne¬ 
ment coiisiilue un abus de confiance an préjudice de la Société des Docks, 
est eile-uièmc constitutive d’une escroquerie an préjudice des tiers (jiit ont 
aciielé lesdiles actions; qu’eu effet Ses acquéreurs de ces actions les ont ac- 
ce))tées, trompés par des manœuvres frauduleuses sur les conditions dans 
lesquelles elles étaient livrées : 

» Que de ritjstritclion et des débats il résulte que, dans les trois années 
qui ont précédé les poursuites, en 1853,1854et 1855, Cusin et Legendre ont 
persisté à faire usage de la fausse déclaration de consiilulion de la Société du 
‘il) novembre 1852, ont renouvelé les mensonges de celle déclaration; cpi’ils 
ont cliei'ché à persuader t(u’il s’agissait d’actions aiiciennes régulièrenieiU 
émises, libérées de la moitié de leur capital avant leur délivrance et donnant 
des droits dans une Société constituée et viable, ce en faisant vendre les ac¬ 
tions par des prèle-noms ou sous des noms supposés, en livrant des titres 
ayant déjà circulé, rentrés dans leurs mains par voie d’éciiajtgc, et des titres 
salis à dessein; qu’il y a eu ainsi remise de fonds obtenus à l'aide de ma¬ 
nœuvres frauduleuses employées pour faire naître des espérances chiméri¬ 
ques, et la réunion des diverses circonstances qui constituent le délit d’escro¬ 
querie prévu par rarticle 41)5 du Code pénal; 

» Qu’en conséquence, il a été fait à Cusin cl k Legendre une juste appli¬ 
cation des peines prononcées par ledit article ; 

Il Lu ce qui louche Orsi : 

» Considérant que la prévention, en ce iiui concerne les chefs d’abus de 
conliancc ci d’escroquerie, résultant du détournemenl et rte la vente de 
42,176 actions qoe Cusin-Legendre ont indûment déiacliées de la souche et 
fait vendre, sans les avoir libérées et sans en avoir rapporté le prix, n’est 
point établie contre Orsi, qui, entré plus tard dans l’affaire, a été étranger 
aux fraudes qui ont présidé k la constitution de la Société des Docks, et a ini 
de bonne foi reporter et vendre comme mandalaire de la maison de banque 
V Cniou conrtHftrciale les actions qu’il a reportées et vendues sur l’ordre de 
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celte maison, (jui, à sa cou naissance et inêiiic par son iiuerniédiaire, avait 
racheté un j'iand nombre d’actions des Docks, soit par spéculation, soit pour 
en soutenir les cours ; 

» Mais que de J'instrtiction et des débats il lésulte que Orsi a en Fiance, en 
janvier et juillet 1«54, coopéré à la négociation et à la consommaiion des 
traités Fox et ricnderson, siipnlaniau [irofit des concessionnaires, personnelle- 
nieni, une remise secrète de 14,^iüü actions ou t,800,000 francs; 

» Qu’Orsi ne présente pas une excuse admissible par la Cour en alléguant 
que dans ces traités il n’a vu qu’im moyen de couvrir des pertes qui s’oppo¬ 
saient à i’obtcnlion de rautorisation de la Société anonvme ; 

» Que, d’une part, il n’est pas jiistilié qu’à î’époque des traités Fox et Hen- 
derson, les pertes s’élevassent à 1 million 800,000 fr., montant de la remise 
accordée aux concessionnaires ; 

«I Que, d’autre part, Orsi, membre de l’administration des Docks, ne pou¬ 
vait se dissimuler que les traités Fox et Henderson, suivis des fausses écritures 
qui ont été passées en conséquence de ces traités, en admettant qu’elles ii’eiis- 
sent pas pour objet de préparer de nouveaux détournements, dcvaienl avoir 
|>uiir résultat de consommer des détournements préexistants en les masquant 
et en couvrant la responsabilité de letirs auteurs; 

» Que la circonstance alléguée qn’Orsi n’aurait pas prolilé des traités Fox et 
Henderson n’effaccrait pas la resiwnsabililé légale ([ii’il a encourue en coopé¬ 
rant avec connaissance à un acte de sa nature frauduleux et dommageable 
pour des tiers ; 

» Qu’en conséquence Orsi doit être déclaré coupable de s’clre, en ISbü, 
rendu complice de l’abus de confiance commis par Ousin, Legendre et Du- 
ciiène de Vère, par le détournement, au préjudice de la Société des Docks, 
de la remise de 14,^00 actions obtenues â t’aide des traités Fox et Henderson, 
sinon en recelant sciemment tout ou partie des actions obtenues, au moins en 
aidant et en assistant avec connaissance les auteurs des détournements dans 
les faits tjui les ont préparés, facilités et consommés ; 

» Qu’en ce faisant, Orsi s’est rendu coupable du délit prévu et puni par les 
articles 57, 60 et 408 du Lotie pénal; 

» A l’égard d’Arthur Berryer, en ce (pti touche le recel : 

» Lonsidéraiil que la prévention de complicité par voie de recel, dans les 
faits d’abus de confiance imputés à Berryer, n'iinpliqiie pas nécessairement de 
sa part l’inculpation de corruption en tant que fonctionnaire public; 

n Considéra lit que, même en atlmetlant ([UC ce dernier pût, en raison de 
sa situation auprès de la Société des Docks, non encore autorisée ni consiituée 
eu Société anonyme, être considéré comme fonctionnaire public, il n’est pas 
suffisamment établi qu’il ait, en celte qualité, agréé des offres ou promesses, 
011 reçu desdoiisuu |)rcsei)ls pour faire im ,icle tiuelconqne de sa fonction ou 
pour s’eu abstenir ; 

.1 Considérant qu’il résulte des fai ts et circoii stances du procèsque Berryer a 
reçu. eudchor.sdesaqualité et comme personne privée, non pour faire uiiacte de 
sa fonction ou [tour s’en abstenir, des sommesqu’il savait détournées de la caisse 
de ladite entreprise par Cusiuet Legendre qui en étaientgéraiits, et s'est par là 
rendu coiipabledii délit de coiiijtlicité parvoic de recel relevé à sa charge par les 
premiers juges, et jtrévti par les articles 59, 6’3, 406 et 408 du Code pénal ; 
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)i Que les faits de couiplicitc des inèiues ahusde confiance par aide et assis¬ 
tance imputés à Berryer doîvenl être écartés, soit parce qu’ils ne sont pas 
suffisamment établis, soit parce que, comme ceux relatifs au traité Fox et 
Henderson, s’étant, quanta Berryer, personnellement passés en Angleterre et 
constituant de simples délits, ils ne seraient pas, aux termes de l’article 7 du 
Code d'iiistruciion crinilueile, justiciables des Tribunaux français ; 

-J Qu’en conséquence il n’y a lieu d'admettre l’exception d’incompétence 
présentée par Berryer; 

» Kn ce qui touche les conclusions des parties civiles : 

» (Considérant que rien ne s’oppose au inaiuiien de la restitution ordonnée 
par les premiers juges des actions des Docks détournées, dont le compte est 
liquide et n’intéresse que les parties en cause ; 

» Que l’article 55 du Code pénal, qui déclare qn’à titre de peine et répara¬ 
tion tous ceux qui sont condamnés pour un même crime ou délit sont suU~ 
(lairemont responsables des restitutions comme des amendes et frais, suite de 
CCS crimes ou délits, sans égard à la [>nrt de profit que les auteurs des crimes ou 
délits ont pu en retirer, alors même qu’ils n’ont [étiré aucun avantage du pré¬ 
judice auquel ils ont contribué par leur faute, ne permet pas de ne pas accueillir 
ies conclusions des parties civiles, tendantes à ce tpic Orsi soit solidairemeul 
condamné à la rcstitntioii des actions, objet des traités Fox et Henderson; 

ti Sur la restitution des actions, objet des traités Fox et Henderson : 

» (Considérant que le traité Fox et Henderson ne présente de délictueux 
<(ue la clause secrète dudit traité stipulant la remise aux concessionnaires, à 
litre de rabais sur les travaux à effectuer, de 00 actions ; que c’est unique¬ 
ment à la restitution de ces i^i,/j00 actions frauduleusement détournées au 
préjudice de la Société des Docks que les cuncessionnaires et Orsi, déclaré leur 
complice à raison de ce fait, dniveni être condamnés par la jiiridiclion correc¬ 
tionnelle, qui ne [tcui statuer que sur les réjiarations à accorder pour des délits; 

» Sur la restitution des actions et obligations des fabriques davei et Pont- 
Itcmy et du montant du compte courant de Berryer dans la maison de banque 
l'Union comïmrciùle : 

U (Considérant que, relativement auxdites restitutions, il y a à faire entre 
les parties un compte dont les éléments ne sont pas présentés à la Cour; que 
ce compte est iiéressairement à déi>attre avec les représentants actuels de la 
maison de banque l'Union commerciale, qui ne sont pas en cause et paraus- 
seiit être en instance avec les adminlsirâleurs des Docks devant une autre 
juridiction ; (pie déjà les parties civiles, qui n’ont pas interjeté appel de ce 
clief, ont été renvoyées à se pourvoir sur l’étabiissemeut du déficit b la charge 
de (Cusin et Legendre sik- les sommes d’argent de la recette desquelles la mai¬ 
son de banque doit être débitée pour l'émissiou de 12U,()Ü0 actions ei diverses 
recettes pour les Do -ks, et l’apurement des sommes prélevées par Cusin et 
l.cgencire sur les valeurs détournées au préjudice des Docks ; que ces comptes 
connexes seroni [dus utilement débaliiis ensemble entre tous les intéressés; 

» En ce qui louche les peines : Que celles d’emprisonnement iirouoiicées 
contre Cusin, Legendre et Berryer, ont justement été proportionnées à leur 
degré de culpabilité ; 

M ()ue, mai à propos, et coiitrairement aux dispositions de l’article 365 du 
Coded'iiislruciion criininelie portant qu’en cas de conviction de plusieurs 









m DOCKS NAPOLÉON. 

crimes uu déiilSt la peine la plus grave sera seule protiuiicée, Cusiu, passible 
des peines prononcées pour rcscroquerie par l’article /iU5 du Code pénal, 
peines moins sévères, quant à l’amende, mais plus graves dans leur ensemble 
(|uc les peines édictées par l’article A08 du même Code contre l’abus de 
cotdiaiice, a été frappé d’une amende de 5,000 francs supérieure à celle que 
permet l’article 405 ;(|u’eu conséquence, il y a lieu de réduire rameiide pro¬ 
noncée par les premiers juges contre Cusiti ; 

» Qu’eu egard auv circonstances reconnues par la Cour, il y a lieu aussi de 
modérer les amejides prononcées contre Berryer et Oucliéne de Vère ; 

» Kii ce qui louciie les frais : 

•> Considérant que les premiers juges ont à tort déclaré Cusirt, Legendre, 
Ducliéne de Vère et Bei ryer solidaires de tons les frais occasionnés par di¬ 
vers délits auxquels tous les condamnés n'ont pas pris part; que la solidarité, 
aux tei'ines de l’article 55 du Code pénal, doit être prononcée seulement entre 
condamnés pour mêmescrime.s et délits; que, dans la distribution des frais et 
pour la solidarité, il y a lien d’avoir égard au nombre de faits dont cbacun des 
inculpés s’est rendu coupable comme auteur uu complice ; 

M La Cour, sans s’arrêter à l’cxcepuoit d’incumpéteuce pré.seulée par 
Berryer, laquelle est rejetée, a mis et met au néant les appellations et ce dont 
est a|)pel, eu ce que üi'sî a été renvoyé des ûns de la plainte ; en ce que Ber- 
rycr a été déclaré coupable de s'être, par aide et assistance, rendu complice des 
abus (le cujiüauce cumiuis par (hisîn, Legendre et Duchêne de Vère; eu ce 
qui cuncenie le moulant des amendes contre Cusin, Ducliéne de Vère et 
Berryer; en ce que les premiers juges ont ordonné la restitution de 32,OOÜ ac¬ 
tions pour l'éparaliou du traité Fox et Heiidersoii; en ce qui concerne la soli¬ 
darité pour les dépens |>runuiicés entre des condamnés non déclarés tous cou- 
[labJes des mêmes délits et aussi en ce que le Jugement ordonne la restitution 
des actions et ubIigtUioiis de .Javel cl de l’ont-Remy, et fixe ia restitution 
contre Arlliür lîerrycr ; 

f 

» Jiuiuudaiii quant à ce, 

a Faisani à Orsi application des art. 4118, éüO, 59 et 6ü du Code pénal, 
desquels il a été donjié lecture pur le Frésideui, et qui sont ainsi conçus ; 

« Aut. 498. — Quiconque aura détourné ou dissipé, au préjudice dit.s pru- 
» priélaires, possesseursoudéleiileui’s, desetïels, deniers, marchandises, billets, 
J) quittances ou tous autres écrits ounteiiaiu uu opérant obligation ou décharge, 
» qui ne lui auraientéié remis qu’a titre de louage, de dépôt, de mandat, ou pour 
i> un travail salarié ou non snlarié, à laclntrge de les rendre on représenter, ou 
U d'eu faire un usage uu un emploi détenuiné, sera puni des peines portées en 
» l’article 406. — Si l'abus de conlkuce prévu et puni par le précédent para- 
» graphe a été commis par un domestique, lioiimie de service à gages, élève, 

■) clerc, conmiis, ouvrier, compagnon ou appreiiiî, au préjudice de sou maître, 

» la peine sera celle de la réclusion. —'Le tout sans préjudice de ce qui est dit 
» aux articles 254, 255 et 25t>, relativement aux .soustractions et enlèvements 
» de deniers, cnéls uu pièces, couimis dans les dépôts publics. 

U Aux. 4U(i. —> Quiconque aura abusé des be.süins, des faiblesses ou des 
w passions d’un mineur ptmr lui faire sou.scrire à son préjudice desobliga- 
M lions, quittances ou décharges, pour piût d’argent ou de choses mobilières, 

» ou d’effets de commerce ou de tons autres effets obligatoires, sous quelque 






























.1 loi me que celte négociation ait été faite on déguisée, sera puni d’un empri- 
0 sontiement de deux mois aii moins, de deux ans au plus, et d’une amende 
» qui ne punira excéder ie{(iiai tdes restitutions et des doTninages-întéréis qui 
» seront dus aux parties lésées, ni être moindre do 25 francs. — I^a dispusitiori 
H portée au second paragraphedu précédent article pourra de plusêtreappliquée. 

H Art. 5y. — Les complices d'un criino un d’mi délit seront piiuis de ia 
JJ même peine que les auteurs mêmes de ce crime ou de ce délit, sauf les cas 
>j où la loi en aurait disposé autrement. 

» Art. 60 — Seront puiii.s comme complices d’une action qiiaîiliée crime 
n ou délit ceux qui, par dojis, promesses, menaces, atvus d’autorité on de 
0 pouvoir, macliinations ou artifices coupables, auroutprovoqué it cette action 
» ou donné des instrnciioiis pour la commettre ; — ceux qui auront procuré 
I) des armes, des tiisLrunients ou tout autre moyen qui aura servi à l’action, 
» sacliani qti’tls devaient y servir ; — ceux qui auront, avec conuaissaiice, aide 
» ou assisté l’auteur ou les autours de l’action dans les faits qui l’anrout pré- 
» parée ou facilitée, ou dans ceux qui i’aitroiu consommée, sans préjudice des 
» peines qui seront spécialement portées par le présent Code contre les auteurs 
» de complots ou de pi'ovocations aiteiitaloire.s ii la sûreté intérieure ou exté- 
■I rieure de l’État, iiiêine dans le cas où le crime qui était l’objet des couspi- 
>j ratcursou des provocateurs u’auraîi ])as été commis; o 

jj Condamne Orsi îi trois mois rt’emprisonnemetu et '100 fr, d’amende ; le 
condamne par corps, solidairement avec Cusin, Legeiidi'e et Duciiéne de Vère, 
à restituer aux parties civiles 1 A,ù00 actioms de la (Compagnie des Docks, 
sinon à en payer la valeur au cours de ce jour; 

>j llettvoie Orsi du.surplus des fins de la plainte ; 

w lienvoie Berryer des fins de la plainte et le décharge, en ce qui concerne 
la complicité, par aide et assistance, des abus de confiance commis par Cusin, 
Legendre, Duchêne de Vère et Orsi ; 

» lîéduit àlA.'iOO le nombre des actions dont Cusin, Legendre et Duchêne 
de Vère doiveiil opérer la restitution , à raison de la remise stipulée dans le 
traité Fox et Henderson ; les droits des parties civiles réservés à raison 
de la responsabilité de la faute que les concessionnaires ont pu commettre en 
délivrant 17,661) actions à Fox et Henderson ; 

>■ Dit qu’à défaut de la remise des actions à restituer par eux, Cusin, 
Legendre et Ducliène du Vère restitueront aux parties civiles ta valeur des¬ 
dites actions, non au cours d’émission, mais au cours do ce jour ; 

)) Kéduit à 3,060 fr. l’amende prononcée contre Cusin, à 2,000 fr, l’amende 
prononcée contre Berryer, à 1,000 fr. l’amende prononcée contre Duchêne 
(le Vère ; 

» Décharge Cusin, Legendre et Berryer des restitutions ordonnées par les 
premiers juges, à l’exception de celles des actions des Docks détournées ; 

n llelativement aux restilntions des actions et obligations de Ponl-Remy et 
Javel, et des sommes reçues en compte courant par Berryer sur les valeurs 
dcloui'iiées au préjudice de la Société des Docks, 

» Renvoie les parties civiles à se pourvoir ainsi qu’elles aviseront, tous 
droits des parties et des tiers réservés ; 

i* Le jugement dont est appel sortissant, au surplus, effet ; 

i> Ordomie que, des dépens de première instance cl d’appel, trois neuvièmes 
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sei'ottt ütipporlés parOusin, trois iieiiviûiiicü p;ii' Lc^^ttKirc, un ncit^ititDe par 
Orsi, un ucuvièiuû par n<irryer, un rit'uvièint; [lar lJucliêiic du Vùre ; 

» Déclare ([uc (IukIu et l.cgendre seront tenus solidaireuieiit de tous les 
dépens ; que Duclièite de Vivre et Orsi seront tenus sylidairemeut entre eux du 
neiivièiiie mis à la charge de chacun d’eux et d’un tiers des dépens particu¬ 
liers à la cliarge de Cusîii et de Legendre ; que Uerryer sera tenu solidaire¬ 
ment d’un tiers des dépens mis à tu charge particulière de Cusin et Legendre; 

Il Condaiime Cusin , Legendre, Duchèiie de Vère, Orsi et lierryer, par 
corps, an payement desdits dépens ; 

» Fixe à une année la durée de la contrainte par corps qui pourra être 
exercée contre Orsi pour le recouvreiueni de l'aniende et des dépens mis a sa 
charge, et aussi de la restitution prononcée contre lut au )>rofit des parties civiles ; 

» ].)éciarc les parties civiles responsables, suivant la loi^des frais du procès 
envers l'État, sauf leurs recours contre les condaumés ; 

» Liquide les dépens, etc. » 


(’Ol lî DK CASSATION. (Cuambue (jttsiiNELi.K.j 

PKÉSlDXNCi; SX K. XAPLACNK-BARAIS. 

MAL Legendre et Arthur Berryer se sont pourvus en Cassation contre 
l’arrêt du 19 mai. 

[Is ont chargé de leur défense M* Aciiicle Morin. Les adniinisiratcurs 
provisoires des Docks ont confié les inlérôls de la Société, comme partie 
civile, à Al' Léon Brkt. 

AL Arthur Beri yer, qui n’avait point été ini.s en état d’arrestation, a pré¬ 
senté une requête pour être autorisé à demeurer en iiiierié sons caution ; car 
en matière de délits punis de peines correciioiinelles, on n’est admis à soute¬ 
nir le pourvoi qu’antanl qu’on jnstilie que l'on a commencé à exécuter l'arrêt 
en se constituant prisonnier. 

La Cour impériale, en chambre du conseil, a examiné la requête de 
M. lîeiryer ti les oliservations des administrateurs des Hocks, représentés 
par leur avoué. La loi exige qu'en cas de cuiHlamuation pécuniaire, le chlirrc 
de la caution suit fixé an trijile du muntanl delà condamnation. Ici l’arrêl du 
19 mai, modilinnt le jugement, av,ii( renvoyé à compter sur le cliilfre des 
restitutions dues parM. Berrycr, tout eu maintenant le principe de ces resti¬ 
tutions par la disposition qui coiilirmc la comlamnation pour recel. 11 n’y 
avait donc pas lieu d’appliquer le triple. Alais la Cour avait, dans l’évaluation 
des premiers juge.s et dans les documents du débat, des éléments suflisanis 
pour estimer ta somme réellenieiil duc j)ür AL Bei ryer en principal, intérêts 
et frais. File a fixé lechiiïre delà caution à 165,OUU fr, 

A l’audience du 23 juillet, la Cour de cassation a fait appeler le pourvoi. 
Mais Al Legendre s'était désisté, et SI. lierryer ne s'était pas mis en état en 
se consiituanl prisonnier ou en fournissant caution. 

>;nconsé(|ut‘nce, la Cour, sur le ra[)port deM. le conseillerLEGaGNEPltet les 
conclusions couforinesde AI. l'avocat général GUYiio, a donné acte du désiste¬ 
ment de AL Legendre et a déclaré AL Arthur Berrycr déchu de son pourvoi. 


Pam. — Imprimerie (le L* Ma RT] rue Mignon, 2, 
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